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Un mémoire de la FAIQ

Les Italiens accepteraient 
à certaines conditions 
que la loi 63 soit abrogée
par Pierre O'Neill

La Fédération des associations ita­
liennes du Québec (FAIQ) reconnaît que 
les immigrants n ont aucun droit acquis 
et alfirme que le gouvernement du Qué­
bec pourrait, en respectant certaines 
conditions, retirer le bill 63 et déter­
miner que les enfants d’immigrants se­
ront éduqués à l'école française.

Dans un mémoire remis hier aux mé­
dia d’information, la FAIQ communi­
que les résultats de travaux d’étude et 
commente le rapport Gendron sur la 
langue française en insistant sur le li­
vre 111 consacré aux groupes ethniques.

Préalablement aux conclusions de cet­
te réflexion, la Fédération des associa­
tions italiennes du Québec précise sa 
position de principe concernant le fait 
français au Québec, en soulignant que son 
jugement s’inspire d’une vision globale 
de la réalité québécoise.

Aussi, la FAIQ comprend que le Qué­
bec n’est pas une province comme les 
autres, souligne que le Québec, peuplé 
à 80%. de francophones constitue leur 
foyer national et qu’en conséquence le 
gouvernement du Québec est le premier 
responsable du maintien et du dévelop­
pement de la culture francophone.

En second lieu, la FAIQ reconnaît 
que la destinée de l'immigrant est fina­
lement de s’intégrer à la société dont il 
sollicite l’hospitalité et que réciproque­
ment l’obligation de la société envers 
l’immigrant est de lui fournir un sys­
tème d’enseignement qui lui permette 
de s’intégrer au milieu du travail et 
d’assurer sa survie.

La Fédération des associations ita­
liennes du Québec a voulu traiter dis­
tinctement deux aspects de cette tranche 
du rapport consacrée aux groupes eth­
niques: l’immigration et l’enseignement. 
Non seulement, la FAIQ souscrit pleine­
ment aux recommandations du rapport 
Gendron touchant les tiers-groupes eth­
niques mais encourage très vivement

le gouvernement “à les appliquer, et 
ce rapidement”.

Au chapitre de l’enseignement, après 
avoir reconnu en cette matière la sou­
veraineté de la société québécoise, puis 
invité tous les autres groupes ethniques 
à faire de même, et enfin souscrit au 
droit du Québec de déterminer la langue 
d’éducation des immigrants, la FAIQ se 
dit convaincue qu’il faut aller plus loin 
que le rapport Gendron, mais croit plus 
encore que la sagesse et l’équité exigent 
que l’abrogation du bill 63 soit subor-

■ En page 10, le texte du dis­
cours du trône qui a marqué 
l'ouverture de la 4ème session 
à Québec.

donnée aux six conditions suivantes:
- les immigrants déjà arrivés au 

pays doivent continuer de jouir des pri­
vileges que leur reconnaît le bill 63;
- seuls les immigrants arrivés après 

le retrait du bill 63 et à une date à dé­
finir après l’entrée en vigueur du nou­
veau bill devront se conformer à une 
nouvelle disposition réglementaire;

- ces immigrants devront avoir été 
adéquatement renseignés avant leur ar­
rivée, de la situation qui les attend au 
Québec;
- tout enfant québécois éduqué à l’é­

cole française devra acquérir une par­
faite connaissance de la langue anglaise;

- L’introduction d’une nouvelle légis­
lation qui remplacera le bill 63 devra 
prévoir et empêcher la répétition d’in­
cidents et de tensions semblables à ceux 
engendrés en 1968-69 par la présentation 
du bill 63;

Voir pago 6 : Les Italiens
Le président Nixon au cours de sa conférence de presse impromptu, hier à la 
Maison-Blanche. (Téléphoto AP)

Le PQ s'insurge contre la lecture 
en anglais d'extraits du discours

QUEBEC (par Gérald LeBlanc) - La 
quatrième session parlementaire du 
gouvernement Bourassa s’est ouverte, 
hier, par un coup de théâtre du Parti 
québécois. Devant le refus du lieutenant- 
gouverneur, M. Hugues Lapointe, de li­
re son discours entièrement en fran­
çais, les députés péquistes ont en effet 
quitté leurs sièges a l’Assemblée na­
tionale.

Le geste des députés péquistes ne s’a­
dressait pas directement au lieute­
nant-gouverneur mais plutôt au gouver­
nement Bourassa qui vient de rompre 
avec une procédure établie par M. Da­
niel Johnson en 1968.

Alors premier ministre du Québec, M. 
Johnson avait réduit sensiblement le 
rôle du lieutenant-gouverneur, dont le 
discours de convocation se résumait à

Le discours du trône annonce 
une 'session de consolidation'
par Gérald LeBlanc

QUEBEC - Prononçant le discours 
d’ouverture de la 4e session du gouver­
nement Bourassa, le lieutenant-gouver­
neur de la province de Québec. M Hu­
gues Lapointe, a annoncé très peu de 
projets de loi complètement neufs et 
il n’a promis aucune législation en ma­
tière linguistique.

Cette quatrième session se présente 
plutôt comme celle de la consolidation 
et de l’amélioration des réformes adop­
tées ou annoncées du cours des trois ses­
sions précédentes du gouvernement de 
M. Ronert Bourassa.

Des quelque 20 projets de loi spécifi­
ques annoncés, on en retrouve une bonne 
dizaine dans le feuilleton de la troisième 
session et la plupart des autres ont déjà 
été promis par le premier ministre ou 
d’autres membres de son cabinet.

Le discours de quelque 30 minutes du 
lieutenant-gouverneur confirme d’ail­
leurs la promesse de M Bourassa de 
consacrer cette quatrième session à des 
mesures administratives visant a con­
solider les réformes accomplies jusqu'à 
date.

Le discours rappelle les grandes 
orientations du gouvernement sur les 
questions constitutionnelles, économi­
ques, sociales et culturelles.

Le lieutenant-gouverneur a d abord 
rappelé l'option constitutionnelle du gou­
vernement de M. Bourassa qui s'est fait 
élire sous le signe du fédéralisme ren­
table.

“L’option constitutionnelle du gouver­
nement est claire et sans équivoque. 
Pour le développement du Quebec et le 
bien-être de ses citoyens, le fédéralis­
me canadien demeure le meilleur ins­
trument.”

Le gouvernement se félicite d’avoir 
grandement contribué à adapter cet ins­
trument aux réalités de chacune des ré­
gions du Canada. Espérant pouvoir comp­
ter sur l’appui des autres provinces, te 
gouvernement promet de redoubler d'ar­
deur pour finaliser cette évolution du

au gré du temps

Le coup de Masse
On répète partout que Marcel Masse se

Présenterait aux prochaines élections sous 
étendard bleu des conservateurs fédéraux 

et à l’ombre de Wagner.
Le jeune député de Montcalm avait donné 

naguère bien des espoirs aux Québécois; 
on voyait en lui un leader dynamique attiré 
par le progrès.

On peut craindre que sa belle étoile pâ­
lisse s’il aboutit chez les lories d’Ottawa, 
mais II justifierait un mot d’André Lauren­
deau selon lequel "on naît à gauche, on 
meurt à droite".

louis-Martin TARD

fédéralisme canadien et il énumère ses 
grandes priorités sur le plan des rela­
tions féderales-provinciales.
”1) La question du financement de la 

fédération en vue d’atteindre un partage 
des ressources fiscales plus conforme 
aux responsabilités constitutionnelles 
des gouvernements fédéral et provin­
ciaux.

"2) Le développement économique, 
particulièrement en ce qui concerne le 
problème des disparités régionales et 
la lutte au chômage
”3) Le développement social et, sin­

gulièrement. les programmes de sécu­
rité du revenu.
”4) L’affirmation culturelle du Qué­

bec."
Conscient d’être "le seul gouverne­

ment francophone en Amérique^’, le gou­
vernement reconnaît sa responsabilité 
d’assurer la "souveraineté et l’indépen­
dance culturelles" des Québécois. Le 
discours parle de la présence québécoise 
dans les agences internationales de la 
francophonie mais U ne consacre qu'un 
seul paragraphe à la politique linguisti­
que sans promettre de législation sur 
cette question.

"Sur le plan de la politique linguisti­
que. à la lumière de l’ensemble des 
connaissances acquises et notamment 
des travaux de la Commission Gendron, 
le gouvernement est à élaborer une série
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quelques mots de bienvenue et à des 
bons voeux pour le succès de la ses­
sion.

L énumeration des projets de loi à 
discuter et les énoncés de la politique 
gouvernementale ont été depuis faits 
par le premier ministre, entièrement 
en fiançais.

Or, hier, c’est le lieutenant-gouver­
neur qui a fait connaître la politique 
gouvernementale et les projets de loi 
qui en découleront durant cette quatriè­
me session. Comme il le fait toujours, 
le lieutenant-gouverneur a prononcé une 
partie de son discours en anglais.

Après avoir lu trois paragraphes en 
français, M. Lapointe a été interrompu 
par le chef parlementaire du Parti qué­
bécois, M. Camille Laurin quand il a 
voulu poursuivre en anglais.
“Excellence, je vous demande res­

pectueusement de ne présenter qu’en 
français le programme législatil du 
gouvernement'’, a demandé \L Laurm.

Le lieutenant-gouverneur continuant 
sa lecture en anglais, les six députés 
péquistes présents ont quitté leurs siè­
ges et ne sont pas revenus à l'Assem­
blée nationale avant la fin de la seance 
d’ouverture.

M Laurin a explique aux journalistes 
que le geste de son parti s'adressait au 
gouvernement Bourassa “qui venait de 
consacrer une fois de plus le caractère 
de district bilingue du Québec" en rom­
pant avec la coutume établie par l'an­
cien premier ministre M. Daniel John­
son.

Selon M. Laurin, il est scandaleux 
et illogique" qu'un discours inaugural 
dérivant le gouvernement du Québec 
“comme seul gouvernement francophone 
en Amérique et proposant aux Québé­
cois une politique de souveraineté et 
d'indépendance culturelles’' soit pronon­
cée en anglais et en français.

Le geste posé par les péquistes fait 
suite à une décision prise nier soir, par 
le caucus après consultation avec l'exé­
cutif du parti, qui est présidé, on le sait, 
par M. René Lévesque

Les deux autres partis d'opposition 
aussi bien que le parti ministeriel ont 
qualifié le geste des péquistes d'enfantin 
et d'irrespectueux à l'endroit de 1 auto­
rité.
“Us se sont conduits comme des gens 

mal élevés et ont démontré que ce sera 
la dictature s'ils prennent le pouvoir",

a dit le chef parlementaire du Rallie­
ment créditiste, M. Camil Samson.

Le porte-parole de 1 Union nationale. 
M. Rémi Paul, a même parlé de “ra­
cisme inquiétant ' et a relié le geste des 
péquistes à l’assassinat de Pierre La­
porte.

"L'inspiration de cette attitude, a-t-il 
dit, est la même que celle qui a conduit

Voir page 6 : Le PQ s’insurge

La priorité d'emploi

Nixon brandit 
la menace 
de représailles 
contre Hanoi

WASHINGTON (d'après l'AFP) Le 
président Nixon a mis en garde le Nord- 
Vietnam contre les sérieuses consé­
quences" des infiltrations militaires en 
hommes et en matériel qui se poursui­
vent vers le Sud-Vietnam, en violation 
du cessez-le-feu.

Le Vietnam, que les Américains s’é­
taient empressés d'oublier après la si­
gnature des accords de Paris, est donc 
revenu hier au premier plan de leurs 
préoccupations.

Sur un ton qui rappelait ses discours 
du temps de la guerre, le président a 
prévenu les dirigeants de Hanoi que 
leurs infiltrations de matériel militai­
re au Sud-Vietnam constituaient une 
grave violation du cessez-le-feu qui 
pourrait avoir des conséquences sérieu­
ses.

Cette mise en garde revet une im­
portance particulière puisqu’elle in­
tervient précisément au moment où la 
commission économique américano- 
nord-vietnamienne destinée à exami­
ner l'aide que les Etats-Unis pourraient 
apporter à la reconstruction du Nord- 
Vietnam, tenait sa première réunion à 
Paris.

Au cours d une conférence de presse 
impromptue, M. Nixon s'est déclaré 
"préoccupé" par les violations persis­
tantes du cessez-le-feu et tout particu­
lièrement par le fait que les Nord-Viet­
namiens continuent à infiltrer du maté­
riel militaire le long de la piste Ho Chi 
Minh en direction du Sud-Vietnam.

"Compte tenu de mes actions durant 
les quatre dernières années ils ne de­
vraient pas prendre a la légère l'ex 
pression de telles préoccupations", a 
dit le président en parlant des dirigeants 
de Hanoi.

M. Nixon n'a pas voulu donner plus de 
précisions sur cette menace à peine voi­
lée de représailles contre le Nord-Viet­
nam si les infiltrations se poursuivaient.
“Nous avons informé le Nord-Vietnam 

de notre préoccupation devant ce que 
nous considérons être une violation du 
cessez-le-feu, mais je ne vais pas dire 
publiquement ce que nous leur avons 
dit,' a dit le président.

M. Nixon s'est surtout déclaré préoc-
Voir page 6 : Nixon brandit

Andras rescinde la 
directive du 9 mars
par François Barbeau

•
OTTAWA - Le ministre de la Main- 

d’oeuvre, M. Robert Andras, a rescin­
dé hier une directive adressée le 9 mars, 
il y a six jours, aux centres de main- 
d’oeuvre du Canada, établissant un 
ordre de priorité dans l’embauche qui 
favorise d’abord les prestataires d'al­
locations d'assurance-chômage, plus 
les personnes inscrites au bien-etre 
social et enfin les autres chômeurs pour

Panama

Le conflit de Radio-Jonquière

1) Les diffuseurs veulent stopper la CSN
de notre envoyé spéciel, Pierre Richerd

JONQUIERE-C’est au! 
les radiodiffuseurs ont décide

jtuenay que 
■ d'enrayer

la tentative du mouvement syndical, plus 
_ fédéra ■particulièrement de la Confédération des 

syndicats nationaux (CSN), de s’implan­
ter solidement dans les stations de té­
lévision et de radio privées du Québec 
et d'y changer radicalement les condi­
tions de travail.

Depuis deux mois, les 47 employés 
syndiqués de Radio Saguenay (Station 
de télévision et de radio CKRS i Jon- 
quièrel sont sur le pavé, tandis que la 
télévision, branchée sur le réseau de 
Radio-Canada, fonctionne normalement 
et que la radio vient de reprendre ses 
activités après plusieurs semaines de 
silence

Tout comme les conflits de Radio-Ca­
nada en 1950 et de "La Presse" en 1964 
ont marqué profondément l’industrie 
des communications, l'affrontement de 
CKRS. quoique d'envergure beaucoup 
phis modeste, peut avoir des conséquen­
ces déterminantes pour la radiodiffusion 
privée.

Le consortium Baribeau-Pratte-Lepa­
ge, propriétaire de Radio-Saguenay ain­
si que d'une douzaine d'autres stations 
b travers le Québec, (dont la station 
CK LM h Montréal), de même que la Fé­
dération nationale des communications 
(CSN) saisissent très bien l'importance 
stratégique de ce confUt

Plusieurs témoignages recueillis dans 
la région du Saguenay, tant à l'intérieur

qu’à l'extérieur du mouvement syndical, 
insistent sur une même point: depuis de 
longs mois, l'employeur se comporte 
comme s’il avait délibérément cherché 
l’affrontement qui se produit actuelle­
ment

La stérilité des négociations, le dur­
cissement patronal au moment de la con­
ciliation. I échec de la commission de 
conciliation, le changement unilatéral des 
horaires de travail en janvier dernier, 
l’intervention de la police le 19 janvier 
dernier, le lock-out ou 20 janvier, le mu­
tisme patronal depuis cette date tendent 
à confirmer cette façon de voir.

Quel avantage peut tirer la partie pa­
tronale d’un tel affrontement.’

"SI les employés de CKRS rentrent

au travail avec un contrat leur permet­
tant de faire un boulot vraiment profes­
sionnel dans des conditions de travail 
décentes, cela aidera à la création d’un 
mouvement semblable dans toute l'indus­
trie de la radiodiffusion au Québec et si 
une véritable force syndicale voit le jour 
dans cette industrie, c est la fin du rè­
gne absolu des radiodiffuseurs qui font 
la pluie et le beau temps", déclare M. 
Jean-Mane Ouellet. coordonnateur de la 
CSN dans le Saguenay et principal négo­
ciateur syndical dans ce conflit.

Pour sa part, après avoir souligné 
que les patrons n'avaient rien fait pour 
éviter ce conflit. M Henri Vaillancourt. 
propriétaire-directeur de l’hebdomadai-

Votr page • : Radio Jonquitr*

Le Conseillait 
le procès 
de Washington

PANAMA (par l'AFP) La session 
extraordinaire du Conseil de sécurité 
a été ouverte hier à Panama sous la 
présidence de M. Aquilino Boyd, repré­
sentant permanent de Panama auprès 
des Nations unies.

Le général Omar Torrijos, chef de 
l'Etat panaméen, a ouvert pour sa part 
le débat du Conseil de sécurité par un 
appel à l'opinion mondiale pour qu elle 
soutienne la lutte que mène son pays 
pour obtenir des Etats-Unis le respect 
du droit légitime du peuple panaméen 
à disposer de ses ressources naturel­
les.
“Pourquoi un pays qui n'est pas colo­

nialiste. a déclaré le général Torrijos 
en ^adressant directement a la déléga­
tion américaine, laisse-t-il persister 
dans notre pays la honte d une enclave 
coloniale’’" Panama n'accepte pas des 
arguments tels que ceux des "intérêts 
vitaux" ou de la "sécurité internatio­
nale pour perpétuer cette situation 
humiliante Pour les Etats-Unis, a ajouté 
le général, "il serait plus noble de cor­
riger une injustice que de se maintenir 
dans l'erreur. '

Les Etats-Unis, sévèrement mis en 
cause par le général Torrijos. avaient 
toutefois préparé leur réplique.

Ainsi une brochure, intitulée “les 
bénéfices financiers que Panama tire 
de la présence des Etats-Unis dans la 
zone du canal" a été distribuée par les 
représentants américains aux membres 
des délégations et aux journalistes pré­
sents à la réunion du Conseil Selon ce 
document, la petite république perçoit 
chaque année plus de $173 millions 
grâce au canal

Si les Etats-Unis avaient prépare leur
Voir page 6 i Panama

remettre en vigueur le principe de la 
priorité aux requérants qualifies à com­
bler les postes qui leur sont offerts, 
comme le veut d'ailleurs le règlement 
27 de la loi sur l’assurance-chôma­
ge-

La première directive émise par le 
ministère de la Main-d Oeuvre, le 9 
mars, avait soulevé un tollé dans l'op­
position. Celle-ci soulignait qu elle était 
discriminatoire, à l’égard, par exemple, 
des chômeurs qui ne touchaient plus de 
prestations, mais qui demeuraient tou­
jours à la recherche d'un emploi.

Depuis, M. Andras n’avait cessé de 
s'empêtrer dans les explications qu’il 
donnait à l'opposition à ce sujet Hier, 
il a cherché à redorer son blason 
en rescindant la directive du 9, par 
l'émission d'une nouvelle et en déposant 
devant la Chambre une série de docu­
ments. dont copie de la directive du 9. 
expliquant l’évolution de cette affaire 
des priorités, qui revient à ce qu elle 
était en octobre 1972.

C'est dans le cas des programmes 
d’initiatives locales et de formation en 
cours d'emploi que les priorités sont 
accordées aux chômeurs touchant des 
prestations, aux assistés sociaux puis 
aux autres chômeurs

Encore une fois hier, M Andras s’est 
excusé du malentendu qu'avait provoqué 
la directive du neuf mars.

Malgré toute la bonne volonté dont il 
a fait preuve, l'opposition n'a pas ac­
cepté très facilement ses explications 
et son revirement.

Se référant aux explications parfois 
confuses données par M. Andras sur le 
sujet, le député conservateur de Hamil- 
ton-ouest. M Lincoln Alexander, s’est 
demandé si c'était bien le ministre qui 
tenait les rennes de son ministère puis­
qu'il avait donné l'impression en Cham­
bre qu'il ne savait pas de quoi il parlait

Voir pago 6 : Andra» raacindo

l



2 ♦ Le Devoir, vendredi 1 6 mars 1 973

L'IRA provisoire ferait le jeu des 
Britanniques, accuse TIRA officielle

L'impasse persiste à Wounded Knee, au Sud-Dakota, où la récente tempête de neige a nui considérable­
ment aux Indiens retranchés dans le village et aux policiers qui, à l'aide de blindés, empêchent les gens 
d'entrer ou de sortir du village assiégé. (Téléphoto AP)

Selon les criminologues canadiens

Les détenus des pénitenciers ignorent 
leurs droits, privilèges et obligations
par Jean-Pierre Charbonneau

L une ues carences graves 
du système pénitentiaire ca­
nadien et québécois est que les 
détenus ne connaissent prati­
quement pas les règles de dis­
cipline auxquelles ils doivent 
obéir et pour lesquelles ils 
peuvent encourir des sanc­
tions, ont déclaré, hier, plu­
sieurs criminologues au cours 
d'une table ronde sur les 
droits de 1 homme et les droits 
des détenus, organisée dans le 
cadre du 14ème congrès an­
nuel de la Société de crimino­
logie du Québec.

Actuellement, ont déclaré 
les professeurs Pierre Lan­
dreville et Hélène Dumont, de 
l’Ecole de criminologie et de 
la faculté de droit de l'univer­
sité de Montréal, aucune loi, 
aucun règlement, ni aucune 
directive n’obligent les auto­
rités des pénitenciers cana­
diens et québécois à rensei­
gner les détenus sur leurs 
droits, privilèges, responsa­
bilités et obligations ainsi qu à 
leur offrir tout renseignement 
utile concernant la procédure 
relative à l’élaboration d’une 
plainte.

‘ Qui plus est, ont-ils ajouté, 
le principal document conte­
nant des renseignements pré­
cis sur ces sujets et sur le 
régime de vie des détenus, est 
un document confidentiel, qui 
n’est accessible ni aux déte­
nus, ni au public. ’
“Les detenus des établisse­

ments de détention du Québec 
ne savent pas comment ni par 
qui ils seront jugés pour des 
infractions à la discipline, ni 
quelles peines disciplinaires 
peuvent leur être imposées ’, 
a dit M. Landreville en ajou­
tant. “Ni la loi. ni les règle­
ments des établissements de 
détention ne prescrivent cer­
taines peines excessives ou ne 
précisent une limite maximum 
aux autres peines."

Selon le pénologue Raymond 
Boyer, président de l'Office

des droits des détenus de la 
Ligue des droits de l'homme, 
l’information du détenu sur 
ses droits, privilèges et res­
ponsabilités est capitale car 
elle est le point de départ 
pour atteindre une plus grande 
humanisation des prisons.

D'autre part, au sujet des 
tribunaux disciplinaires des 
institutions pénitentiaires, M. 
Landreville et Mme Dumont 
ont préconisé la création de 
deux types de tribunaux: un 
comité local qui se chargerait 
d’un premier jugement sur 
les infractions en causes et 
d’un comité externe composé 
de personnes extérieures au 
personnel de l'institution qui 
agirait comme tribunal d'ap­
pel pour réviser certaines dé­
cisions du premier tribunal 
et pour imposer les sanctions 
les plus graves, telles la 
privation de privilège pendant 
une longue période, la perte 
de réduction statutaire de pei­
ne, la mise en cellule disci­
plinaire. la diminution de sa­
laire ou le transfert dans une 
autre institution.

Les comités externes de­
vraient être composés de 
magistrats, de représentants 
des agences sociales oeuvrant 
dans le domaine correctionnel, 
d’autres spécialistes dçs 
sciences humaines et de re­
présentants de la communauté 
locale.

Selon les criminologues, une 
procédure de révision demeu­
re essentielle pour corriver 
les injustices qui se glissent 
dans tout processus discipli­
naire de première instance 
et pour stimuler le hon fonc­
tionnement du rouage adminis­
tratif en lui assurant sa cré­
dibilité auprès des détenus.

Invité à commenter cette 
suggestion, le commissaire du 
Service des pénitenciers fédé­
raux, M. Paul Faguy. s’est dit 
entièrement d’accord avec 
l’idée d’un organisme d’appel

supérieur. Reste, selon lui, 
à définir et à choisir quel 
type d'organisme serait le 
plus efficace à remplir le 
rôle qu’on voudrait lui voir 
jouer. Le commissaire a pré­
cisé qu’actuellement son ser­
vice était à étudier l’ensemble 
du processus disciplinaire 
dans les pénitenciers fédéraux.

Pour sa part, M. Maurice

Gauthier, directeur général 
du Service de probation et des 
établissements de détention 
du Québec, tout en louangeant 
le travail des promoteurs des 
droits des détenus, a mis en 
garde contre des changements 
trop prématurés qui provo­
queraient une réaction négati­
ve du public, ce qui réduirait 
à néant selon lui tous les ef­
forts entrepris jusqu’ici.

par Clément Trudel

Pour contrer l'information

3ue les sources britanniques 
éversent sur la question ir­

landaise, TIRA officielle fait 
faire une tournée américaine 
à son directeur de propagan­
de, Eoin O’Murchu, qui cu­
mule aussi le poste de direc­
teur du secretariat interna­
tional de l'Irish Republican 
Army, organisation déclarée 
illégale autant en Eire (Du­
blin) qu’en Ulster (Belfast).

Invité de la Société de 
science politique de SGWU, 
M. O’Murchu a donné hier 
un exposé de 45 minutes sur 
la question irlandaise repla­
cée dans la perspective d’une 
lutte pour les droits civiques 
- non pas d’une “guerre tri­
bale” ou d'une rivalité entre 
catholiques et protestants.

O’Murchu tient à clarifier 
la position de LIRA officielle 
sur les activités des provi­
soires de TIRA: ces “provi­
soires” sont des terroris­
tes qui font le jeu des inté­
rêts britanniques, LIRA con­
damnant les attentats à la 
bombe et l’action terroriste, 
la lutte armée ne pouvant 
être que l’aboutissement d’une 
lutte politique, qui commence 
par l’organisation des mas­
ses de travailleurs.

On calcule que de puissants 
hommes d'affaires améri­
cains d'ascendance irlandaise 
envoient chaque semaine à 
LIRA provisoire environ 
$100,000 pour cette lutte qui 
encourage le sectarisme, 
que tôt ou tard elle prendrait 
la relève dans les six com­
tés où a resurgi la violence, 
particulièrement depuis 1969.

Feu Sean Lemass, le pré­
décesseur de Jack Lynch au 
poste de premier ministre 
de l’Eire, détenait 35 direc- 
torats de compagnies étran­
gères, avance O’Murchu pour 
expliquer la “trahison” de 
certains leaders - religieux 
et politiques à l’égard des 
pauvres.

Après une longue fresque 
historique qui passe par l’in­
surrection de 1916 et par des 
“pogroms” encourages par 
des hommes d’affaires bri­
tanniques ayant choisi de 
jouer la carte “orangiste” 
pour mieux asseoir leur pou­
voir dans la partie nord de 
l’Irlande, le jeune militant 
de LIRA (il n’a que 26 ans) 
impute aux Britanniques le 
dessein de ne rien concéder, 
de ne chercher qu’à gagner 
du temps - le futur Livre 
Blanc sur l’Irlande, annoncé 
par Londres, ne ferait que 
restituer un Stormont sans 
pouvoir, ce qui déplaira aux 
Protestants et n’ira pas très 
loin dans les réformes atten­
dues par les milieux catholi­
ques où se retrouvent les 
moins biens nantis des ci­
toyens de LUlster.

Le NJarché Commun ne 
fera qu’aggraver la situation 
économique déjà précaire de 
la République d’Irlande (du

Sud), estime O’Murchu qui 
prévoit la disparition d’au 
moins 100,000 emplois dans 
un pays où déjà 11% de la 
main-d’oeuvre est en chô­
mage et une inflation dans le 
prix des aliments.

Déjà, les journaux de LEi- 
re publient des offres d’em-

f)lois à des travailleurs ir- 
andais pour les différentes 

industries d’Allemagne ou 
d’ailleurs; l’émigration mas­
sive qui a caractérisé LEire 
jusqu’à tout récemment ris­
que de renrendre...

O’Murchu est au Québec 
pour se documenter sur la 
lutte nationale des Québé­
cois et, peut-être, susciter 
un mouvement de sympathie 
au Québec pour la lutte que 
mènent les Irlandais pour 
une Irlande unie y compris 
par un renouveau de la langue 
irlandaise. L’IRA compte of­
ficiellement 5,000 membres 
méticuleusement sélectionnés: 
elle publie une revue théorique

Les enseignants anglophones 
et les classes d'immersion

Les criminologues devraient 
être des conseillers en
i

matière de défense sociale
“Les criminologues doivent 

être les conseillers de la so­
ciété en matière de défense 
sociale et dans ce sens ils de­
vraient intervenir fréquem­
ment sur la place publique 
pour aider la population à 
comprendre et à évaluer les 
problèmes qui s'y rattachent ’, 
a déclaré, hier. M. Laurent 
Laplante, éditorialiste au 
DEVOIR, au cours d une ta­
ble ronde sur le rôle du cri­
minologue dans la société.

Invite au 14ème congres 
annuel de la Société de cri­
minologie du Québec. M. La­
plante a reproché aux crimi­
nologues de rester à l’écart 
des débats et des situations 
concrètes qui surviennent fré­
quemment dans le domaine de 
Ladministration de la justice. 
Il a cité, entre autres, l’exem­
ple de l'enquête Saulnier et 
l'autre, encore plus actuelle, 
sur le crime organisé, où des 
commentaires et des analyses 
de criminologues pourraient 
aider le public à prendre cons­
cience de certaines lacunes et 
de certains problèmes soule­

vés par ces événements, a-t-il 
dit.

Selon M. Laplante, si l'on 
veut que le public soit favora­
ble aux changements proposés 
par les criminologues et les 
autres réformateurs et qu il 
opte pour les mesures les plus 
efficaces, il faut commencer 
par expliquer au public pour­
quoi ces changements sont né­
cessaires et comment ils se­
ront plus efficaces que d’au­
tres.

Un des rôles essentiels du 
criminologue, a expliqué l’édi­
torialiste du DEVOIR, qui 
a siégé sur la Commission 
d'enquête Prévost sur. l'admi­
nistration de la justice au Qué­
bec, est de faire en sorte que 
Lon légalise plus tôt les actes 
voulus par la population et que 
le système d'administration de 
la justice ne brime pas à ou­
trance les droits de l'homme.

Par ailleurs, selon le pro­
fesseur P. Macnaughton-Smith 
du Centre de criminologie de 
l’université de Toronto, les 
criminologues font partie de 
L "establishment’’ parce qu'ils

CANGUK^.
EN ANGLETERRE!
Une formule logique et efficace pour maîtriser fanglais!

Pour la première fois, grâce à 
l'initiative de l'agence de voyages ea 
et de la compagnie aérienne boac, 
les cours d'anglais de VAnglo- 
Continental School of English sont 
offerts â la population québécoise.

V Anglo-Continental School of 
English, I’acse, a été la première 
école du genre reconnue pour son 
efficacité par le Ministère anglais de 
l'Education et des Sciences. Fondée 
en 1950, elle a déjà permis à plus de 
80,000 étudiants du monde entier 
d'apprendre l'anglais.

Système d'enseignement
L'acse n'enseigne que l'anglais 

et son programme d'études est 
unique dans sa diversité. Seule une 
école de cette importance peut offrir 
une telle organisation, un personnel 
enseignant aussi qualifié, un tel 
sérieux dans la méthode...tout en 
permettant aux étudiants de se dis­
traire en dehors des cours, comme 
s'ils étaient purement et simplement 
en vacances.

Les équipes d'enseignants spé­
cialisés, les laboratoires de langue, 
les moyens audio-visuels, les con­
férences, le contrôle de la fréquen­
tation des cours et des progrès de 
chacun assurent à tous des résultats 
remarquables.

Les trois écoles A CSE
Bournemouth, station balnéaire 

de la côte sud anglaise. Son climat 
privilégié, scs plages, ses parcs et 
activités estivales en font un endroit 
très couru.

Les étudiants logent cher une 
famille anglaise (chambre indivi­
duelle. de rigueur) ou A l'hôtel. (Les

jeunes entre 10 et 16 ans logent dans 
une auberge conçue pour eux).

Londres et Oxford: Les cours se 
donnent dans l'ambiance typique 
d'une université anglaise et les étu­
diants disposent gratuitement des 
services universitaires (bibliothèque, 
salles de lecture, terrains de sport, 
etc.)

Ces étudiants logent dans les 
résidences universitaires très mo­
dernes des Collèges.

Types de cours:
Cours d'été pour les jeunes A 

Bournemouth,(10-IJet I4-I6ans) 
d'une durée de } A 6 semaines.

Les élèves sont sous une sur­
veillance attentive et constante. Un 
programme récréationnel complet 
est prévu, comprenant excursions et 
visites touristiques, notamment A 
Londres.

Cours d'été à Bournemouth pour 
adultts, d'une durée moyenne de 
4 semaines, offerts aux étudiants de 
tous les niveaux et aux personnes 
désireuses d'entrer en contact plus 
étroit Avec la culture anglaise (litté­
rature, discussions sur les institu­
tions et modes de vie).

Cours intensifs à Bournemouth: 
offerts toute l'année. D'une durée 
variable, ces cours s'adressent tant 
au débutant qu'A la personne inté­
ressée au "Lower Certificate" de 
l'université de Cambridge.

Cours intensifs à Londres et 
d, de juillet A septembre et

Cours spéciaux à Bournemouth 
(4 semaines) intéressant les diffé­
rentes professions:

voyage-tourisme, secrétaires, 
cadres commerciaux, personnel des 
banques, professeurs d'anglais et 

| personnel hôtelier.
Cours préparatoires à un exa­

men de compétence de l’université de 
Cambridge; cet examen réussi 
devient une preuve, reconnue uni­

versellement. d'une très grande 
maîtrise de l'anglais.

Club ACSE
Activités sociales, culturelles 

et sportives. Ouvert A tous les étu­
diants, sans frais supplémentaires.

Prix
A partir de SS74.00, transport, 

ensemble des cours, service de 
l'ACSE,logement et repas inclus.

ANGLO-CONTINENTAL 
SCHOOL OF ENGLISH

•• V„

Veuilles téléphoner ou 
f retourner ce coupon à 

Agence de voyages ci 
1117 ouest, rue Ste-Catherine, 
Suite 423. Montréal, Québec, 
Tél: 282-^901

Oxford, !
d’une durée variable Le program­
me impartit un enscigncnwnt aux 
étudiants de tous les ryyéaux.

Je suis intéressé i mieux connaître !'Anglo-Continental School of 
English el son système d'enseignement.

Veuilles, sans obligation de ma part, m'enrayer une brochure 
détaillée et les dépliants touristiques.
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acceptent de considérer que 
les problèmes à étudier et 
à résoudre sont du côté des 
criminels et non du côté de 
ceux qui les classent comme 
tels.

M. Marcel Fréchette, de Le- 
cole de criminologie de l’u­
niversité de Montréal, croit, 
quant à lui, que le criminolo­
gue a plusieurs rôles à rem­
plir dans la société en com­
mençant par celui d’agent de 
défense sociale chargé d’assu­
rer la protection et la sécu­
rité de la société. A son avis, 
le criminologue doit accepter 
de jouer ce rôle au lieu de le 
laisser uniquement dans les 
mains de la police, des juges, 
et des autres autorités tradi­
tionnelles.

Outre cette fonction, le cri­
minologue doit aussi travail­
ler à la réintégration sociale 
des criminels en réduisant les 
différences entre ceux-ci 
et le milieu extérieur. Un 
troisième rôle est de travail­
ler à l’élimination des causes 
de la criminalité pour stopper 
les nouvelles générations de 
délinquants.

Enfin, le criminologue a 
aussi un rôle d’agent de trai­
tement, ce qui veut dire dans 
ce cas qu’il doit travailler à 
changer ta personnalité même 
du sujet.

Le président de la Montreal 
Teachers Association, M. 
D.R. Peacock qualifie “d’im­
précises” et "d’intempéran­
tes” les remarques faites 
jeudi dernier par le prési­
dent de l’Alliance des profes­
seurs, M. Robert Chagnon, au 
cours d’une conférence de 
presse. Celui-ci avait mis en 
doute l’efficacité des classes 
d’immersion du ’PSBGM vi­
sant à faire apprendre le fran­
çais aux écoliers anglophones.

M. Peacock écrit que les 
enseignants ont le devoir d’ê­
tre précis dans leur analyse 
et que par conséquent M. Cha­
gnon a négligé ce devoir. Il' 
lui reconnaît le droit d’avoir 
des préoccupations légitimes 
en ce qui concerne la survi­
vance de la langue française 
mais il lui reproche à lui ain­
si “qu a d’autres leaders fran­
cophones” de proposer des 
solutions inacceptables dans 
une société démocratique.

Contrairement à M. Cha­
gnon, M. Peacock affirme qu’il 
est “évident” (“il y a une 
évidence considérable", écrit 
M. Peacock) que de très jeu­
nes enfants ont une habileté 
naturelle à apprendre d'au­
tres langues et que le fait 
d’apprendre tôt une langue 
seconde aide à l’apprentissa­
ge de leur langue maternelle.

M. Chagon s’était inquiété 
du fait que la CECM songerait 
à faire apprendre l’anglais 
dès la troisième année alors 
qu'elle s'était opposée à une

telle mesure il y a quelques 
années parce que les études 
spécifiques sur son opportu­
nité psycho-pédagogique n'a­
vaient pas été faites.

“Ce qui importe, poursuit 
le président de la MTA, c’est 
que la minorité fasse enfin des 
efforts sérieux pour appren­
dre la langue de la majorité 
et que, aussi inadéquats que 
nos programmes de langue se­
conde puissent être, ils sont 
certainement supérieurs aux 
programmes de tangue secon­
de présentement en vigueur 
dans le secteur français de la 
CECM et ce, en grande par­
tie en raison du manque d’inté­
rêt démontré par M. Chagnon 
et ses collègues. Il ne nous 
appartient pas d’aviser nos 
collègues francophones s’ils 
doivent apprendre 'anglais ou 
non mais ils ne peuvent mini­
miser nos efforts parce qu’ils 
en son embarrassés .

Avant de terminer, le pré­
sident de la MTA lance un ap­
pel à la collaboration “pour 
améliorer l’apprentissage de 
la langue seconde dans les éco­
les québécoises ”, puis il con­
clut: “Surtout, que l’on n'en­
tende plus ces demandes hon­
teuses pour la suppression des 
droits légitimes des parents 
à choisir la langue d’instruc­
tion de leurs enfants. Si les 
immigrants choisissent l’an­
glais pour leur enfants, ceci 
est certainement dû au fait 
qu’ils reconnaissent son im­
portance en Amérique du 
Nord ”.

(Teoiric) ainsi qu’un journal 
(The United Irishman) tout en 
travaillant par le biais de 
syndicats ou d’autres organisa­
tions de masse. Très peu de 
groupements protestants font 
partie du courant de pensée 
de LIRA officielle qui s’ache­
mine vers le socialisme mais 
“nous avons des protestants 
parmi nos membres”.

Plusieurs assassinats inex­
plicables, plusieurs meurtres 
gratuits dans la partie nord 
de l’Irlande seraient le fait 
de soldats britanniques en 
civil, selon O’Murchu qui 
mentionne qu’une réussite 
partielle de LIRA avait été 
de rapprocher les gens de 
Falls Roads et de Shankhills 
à Belfast. Le pub où les 
meetings avaient lieu était 
peu après détruit par une at­
taque à la bombe signée 
“IRA provisoire”, ce qui 
confirmerait la complicité 
de fait entre certains leaders 
des “provisoires” et les 
stratèges “unionistes et bri­
tanniques”.

Dans plusieurs incidents 
qu’a rappelés O’Murchu, les 
soldats britanniques se trou­
vaient “comme par hasard” 
absents de leurs postes de 
contrôle, de soVte que “les 
meurtriers" purent s'échap­
per.

Le seul attentat à la bom­
be revendiqué par LIRA of­
ficielle est celui d’une ca­
serne de parachutistes dans 
la région de Londres. Pour 
le reste des “hostilités”, 
LIRA ne fait que prendre ac-. 
te d’une situation qui rend 
de moms en moins possible 
une solution à court terme, 
les Britanniques ne faisant 

> selon elle rien de sérieux pour 
mettre fin à la violence mais 
étant plutôt en Ulstèr pour y 
terroriser la population.

Présentement, la seule paix 
possible semble résider “dans 
la mort et la désolation”, pen­
se le porte-parole de LIRA 
mais nos demandes sont 
simples: retrait de l’armée 
britannique, adoption d’une 
vraie déclaration des droits; 
le droit pour chaque com­
munauté de procéder à son 
autodéfense et ultimement 
le droit aux syndicats de jouer 
leur rôle sans entrave. Pour 
O’Murchu, la Grande-Bre­
tagne n’a aucunement l’in­
tention’de régler la question 
irlandaise, sinon la volonté 
d’imposer une solution.
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La CECM 
ferme 
20 édifices 
scolaires

La CECM fermera en septembre pro­
chain 20 édifices scolaires dont 12 dans 
le secteur francophone et huit dans le 
secteur anglophone. La décision a été 
prise hier après-midi par les commis­
saires au cours de leur assemblée ré­
gulière.

D'autre part, trois nouveaux éditices, 
soit une polyvalente trançaise et deux 
écoles élémentaires, dont une anglaise, 
ouvriront leurs portes en automne.

Trois causes principales justifient la 
fermeture ou le changement de voca­
tion de certaines écoles en septembre, 
indépendamment de considérations d’or­
dre pédagogique, a expliqué aux com­
missaires, M. Lucien Montreuil, direc­
teur à la planification. D’une part, il y a 
les trois constructions nouvelles qui 
créent 3580 places-élèves plus six ma­
ternelles; d’autre part, on constate une 
diminution (anticipée) de 11,200 élèves 
sur l’ensemble de la population scolaire 
et, enfin, il faut tenir compte de l’ap­
plication raisonnée de la politique de la 
Commission quant aux normes d'utilisa­
tion des bâtiments scolaires”. Rappe­
lons que la norme quantitative est de 
60%. Au-dessous de ce chiffre, on peut 
songer à fermer l’école. Mais l’applica­
tion '’raisonnée'' de la norme, a dit M. 
Montreuil, implique que l’on tient comp­
te d'autres facteurs dont ceux de ca­
ractères humain et linguistique. C’est 
ainsi que 37 édifices dont le taux d'utili­
sation en septembre sera inférieur à 
60% demeurent quand même ouverts.

Parmi les édifices abandonnés, on 
compte six bâtiments loués à un coût 
total de $746,000 par année, une école 
élémentaire qui doit être démolie pour 
être reconstruite en 74, deux petits 
édifices qui logeaient uniquement des 
classes maternelles et une ancienne éco­
le élémentaire non occupée depuis dé­
cembre dernier en raison d’un incendie.

D’autre part, l’ouverture de la poly­
valente Louis-Riel à Rosemont fera qu’on 
abandonnera l’école secondaire Saint- 
Donat, l’école Marie-Reine-des-Coeurs an­
nexe et l’école secondaire Phillippe-Per- 
rier, cette dernière passant au secteur 
anglophone, ce qui permettra aux anglo­
phones de libérer cinq édifices.

A la Pointe-Saint-Charles, la nouvelle 
école élémentaire Saint-Gabriel rempla­
cera trois édifices dont un est loué.

Enfin, l’ouverture d'une école élémen­
taire francophone de 1240 places-élèves
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Les autobus scolaires servant 
à Victor-Doré sont en bon état
par Jean-Pierre Proulx

Les accusations lancées publiquement 
lundi soir dernier par le Comité de 
surveillance des autobus scolaires, et 
selon lesquelles les autobus servant au 
transport des élèves de l’école Victor- 
Doré, une école pour les handicapés, 
seraient en mauvais état, sont des blâ­
mes non fondés. Au contraire, ces auto­
bus scolaires sont en bonne condition.

Telle est la conclusion à laquelle sont 
arrivés hier après-midi les commissai­
res de la CECM après avoir pris con­
naissance d’un rapport présenté par le 
directeur général de la CECM, M. Gé­
rard L. Barbeau, a préparé par MM. 
Georges-Etienne Hébert, directeur des 
relations de travail, Jean-Claude Pha- 
neuf, directeur adjoint du mobilier et 
du transport, Léonidas Piédalus, agent 
d'administration à la division des ser­
vices spéciaux, Maurice Gélinas. pré­
posé au transport à l'école Victor-Doré 
et le directeur intérimaire du service 
de l’entretien.

Le débat pour l’adoption du rapport a 
duré plus d’une heure et demie, le com­
missaire, M. Fernand Daoust, jouant en 
quelque sorte le rôle de l’opposition. 
Rappelons que le Comité de surveillance 
des autobus scolaires comprenait, ou­
tre des parents et des experts en sé­
curité routière, cinq chauffeurs d’auto­
bus affectés au transport des écoliers 
de Victor-Doré. "En somme, a dit M. 
Daoust. en adoptant le rapport nous af­
firmons qu’ils ont globalement tort ” 
Finalement le rapport a été adopté à 
l’unanimité.

Le rapport en question reprend une 
à une les accusations du comité telles 
que publiées dans les journaux et les 
réfute toutes sauf une seule qui stipule 
que “les conducteurs d’autobus ont rele­
vé des défectuosités, des défauts et des 
défaillances mécaniques sur les 15 au­
tobus". A cela, le rapport répond: 
“Exact, et cela ne signifie pas que les 
autobus sont en mauvais ordre mais 
bien que les chauffeurs font leur travail 
puisqu'il leur est demandé de rapporter 
sans délai toutes défectuosités consta­
tées". En d’autres termes, les auteurs 
du rapport n’ont pas contesté que ces 
véhicules aient pu avoir des défauts mais

ue ceux-ci sont réparés dès qu’ils-sont
écouverts ou signalés. A cet égard, le 

rapport donne en annexe la liste des 
travaux effectués sur chacun des 15 vé­
hicules du premier juillet 1972 au 7 
mars dernier en précisant la date à 
laquelle ces travaux ont été demandés 
et celle à laquelle ils ont été terminés. 
En général, ils sont exécutés dans les 
24 heures.

Le rapport comprend aussi, en annexe, 
"une ceaule d’entretien des autobus" et 
la procédure suivie lorsque des défec­

tuosités sont remarquées par les chauf­
feurs. Ceux-ci doivent remplir une for­
mule qui est acheminée ‘‘sans délai" 
au service compétent qui effectue la ré­
paration.

Le Comité de surveillance affirmait 
aussi que la dernière vérification des 
autobus par le ministère des Transports 
remontait à( 1971 alors que le coae de 
la route prescrit que cette vérification 
doit être faite à tous les ans. Le rap­
port déjà cité indique que cela est 
“faux” puisque la dernière vérifica­
tion a été faite les 8, 9, 12, janvier et 
le 23 février derniers.

On indique en outre la liste des irré 
gularités notées par le ministère du

■ aujourd'hui
A 9h, à l'école Antoine-de-Saint-Exupéry. 

5150 boulevard Robert, à Saint-Léonard, 
colloque sur l'éducation et les besoins en 
éducation.

•
A 9h30. le ministre de la Justice du Qué­

bec, Me Jérôme Choquette, participe au col­
loque de l'Institut de criminologie de Mont­
réal sur la police et les pouvoirs munici­
paux, qui se poursuit à l'édifice de droit en 
sciences sociales de l'Université de Mont­
réal, au 3150 rue Jean-Brillant.

•
A lOh, M. Pierre Dufresne, directeur gé­

néral de l'administration municipale au mi­
nistère québécois des Affaires municipales.

LETTRISME par Mika

On soft ensetnUe. 
so\r ?

Transport lors de cette inspection et la 
date a laquelle elles ont été corrigées. 
La moitié des véhicules ne comportait 
aucune irrégularité et celles découver­
tes. aux dires des auteurs du rapport, 
n’étaient pas graves.

Il a été question aussi de pneus usés 
et rechappés, d’extincteurs chimiques, 
de ceintures de sécurité, de carte de 
compétence des mécaniciens chargés 
de l'entretien, etc. A tous ces points 
contestés, le rapport apporte des démen­
tis. Il a été admis par contre qu'il n'y 
avait pas nécessairement de ceinture 
de sécurité pour chaque place dans cha­
que autobus. Quelqu'un a fait valoir que

Voir page 6 : Les autobus

préside un colloque des membres de l'Ins­
titut des comptables agréés et de la Corpo­
ration des officiers municipaux agréés du 
Québec, au ministère des Affaires munici­
pales, à Québec.

•
A 14h, deuxième d'une série de colloques 

sur la politique de la recherche dans les 
universités canadiennes, à l’Université Sir 
George Williams de Montréal. L'invité d'au­
jourd'hui: le sénateur Maurice Lamontagne, 
président du comité sénatorial de la politi­
que scientifique.

•
A 16h, le ministre des Affaires munici­

pales et de l'Environnement du Québec, le 
Dr Victor Goldbloom. participe à un colloque 
sur l'environnement, au Richmond Regional 
High School, à Richmond.

•
A 17h30, signature du premier contrat 

d'affiliation entre l'hôpital du SacréCoeur 
de Cartierville et l’Umversité de Montréal, 
à la salle du conseil d'administration de 
l'université. •

A 18h30. inscription des délégués au con­
grès annuel du NPD-Québec qui se pour­
suivra jusqu'à dimanche, à Cap Rouge, au 
campus Notre-Dame-de-Sainte-Foy. Le leader 
du NPD-Canada. M. David Lewis, pronon­
cera une allocution à 21h

•
A 20h. inauguration officielle de l'Atelier 

au carré. 3738 rue Saint-Dominique, à Mont­
réal.

•
A 20h30. soirée dansante "Espoir 76 ' or­

ganisée par le centre Immaculée-Conception. 
a la salle de bal de Montréal de l'hôtel Bona- 
venture. pour clôturer la semaine du "spor- 
thon".

BAHA'I

LAHCUt AUXILIAIRt 
UNIVUSULt HARMONIE

«uez-vouS!
L'EXTRAORDINAIRE VENTE DE DISQUES LONDON

se continue à la
BOUTIQUE MOTS ET MUSIQUE

2051 rue Peel
(Ce soir ouvert jusqu’à 9 p.m.)

RABAIS INCROYABLES - EPARGNES CONSIDÉRABLES

La CS N veut empêcher 
La fermeture de 
l'hôpital Miséricorde
par Solange Chalvin

La Confédération des syndicats natio­
naux et le Conseil central de Montréal, 
en collaboration avec les infirmières 
de l’hôpital de la Miséricorde, à Mont­
réal, ont dévoilé hier un dossier dé­
nonçant la décision du ministère des 
Affaires sociales, de fermer cet hôpital, 
d’ici le 31 décembre 1973.

La fermeture entraînerait, selon les 
infirmières présentes à la conférence 
de presse, des attentes énormes dans 
les départements d’obstétrique et de 
gynécologie des autres hôpitaux mon­
tréalais.

A la Miséricorde seulement, il y a 
un mois, 527 patientes attendaient un ht 
en gynécologie, a-t-on dit. Un relevé des 
listes d’attente des patientes, dans les 
départements de gynécologie et d'obsté­
trique des hôpitaux Notre-Dame, Saint- 
Luc, Sainte-Jeanne d'Arc, Maisonneuve 
et General Hospital, prouve la pénurie 
de lits dans çe secteur, alors que les 
attentes varient de 2V2 mois à 4 mois, 
par exemple, pour obtenir une ügature 
de trompes, a dit Mlle Denise Dodier, 
infirmière à la Miséricorde.

Dans un communiqué, pubhé en janvier 
dernier, M. Claude Castonguay expliquait 
que la fermeture de cet hôpital était le 
résultat d’une étude ayant révélé que 
l’utilisation de la Miséricorde aurait 
nécessité des investissements très im­
portants pour répondre aux exigences 
modernes des départements d’obstétri­
que et de gynécologie. Il assurait en 
même temps la relocalisation dans 
d’autres hôpitaux montréalais, des ser­
vices et du personnel.

Le dossier rendu public par les syndi­
cats démontre que cet hôpital, loin d’ê­
tre dans un état désuet, possède cer­
tains équipements très modernes pour 
lesquels le gouvernement a dépense de­
puis dix ans, près d'un million. Le dé­
partement de radiologie a été refait, les 
locaux nettoyés, de nouveaux laboratoi­
res construits en 1966 et les cuisines 
ainsi que la buanderie sont complète­
ment neufs. En 1972, on dépensait enco­
re $50,000 pour la construction d'un es­
calier de secours, etc. En plus, a-t-on 
dit, au lieu de fermer l’hôpital, on de­
vrait plutôt utiliser à plein ses res­
sources: 110,000 pieds sont actuellement 
inoccupés.

Si la décision du ministère est irré­
vocable. en ce qui concerne la fermeture, 
il devrait au moins songer à utiliser ces 
locaux, situés en plein coeur de Mont­
réal. bien servis par le métro, et des­
servant particulièrement une clientèle 
francophone, pour les transformer en 
hôpital de convalescents (pourquoi ne 
pas y loger par exemple, les malades de 
l'hôpital Préville?) ou encore un cen­
tre de diagnostic pour tout le secteur, 
ou encore en garderie d'enfants en rai­
son de sa parfaite localisation dans un 
milieu de travail des mères.

Aucune consultation n’a même été 
ébauchée entre le gouvernement et le 
personnel médical et para-médical de 
la Miséricorde, l'état d'insécurité des 
uns et des autres est grand.

Selon les infirmières et les représen­
tants syndicaux, les pressions exercées 
par Ste-Justice pour récupérer au moins 
65 lits en obstétrique et 35 lits en gyné­
cologie, afin d’obtenir un statut de Gen­
re hospitalier universitaire, ne seraient 
pas étrangères à cette fermeture. On 
sait d’autre part, que le ministère des 
Affaires sociales a décidé d'équiper 
les hôpitaux Sainte-Justice et Montreal 
Children s des services les plus moder­
nes pour répondre à tous les cas de 
natalité présentant dés problèmes par­
ticuliers.

On a également fait état du nombre 
particulièrment élevé de patientes qui 
ont fréquenté en 1972, l'hôpital de la 
Miséricorde: 6392 patientes et 2405 
nouveau-nés ont été admis à l'hôpital 
ce qui représente une somme de 59,473 
journées d'hospitalisation. A l'heure où 
tous les hôpitaux de Montréal affichent 
des listes d'attente, où iront ces 6,000 
patientes? Combien de temps devront- 
elles attendre pour recevoir des soins?

Le miitistere. a-t-on également fait 
remarquer, ne tient nullement compte du 
phénomène social: la Miséricorde des­
sert une population qui vient de l'est de 
Montréal, du Centre-sud ou de la Rive-
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Séminaire sur l’Administration

.Guy Hamel
Monsieur Guy Hamel, vice-président et 
directeur général de la Laurentienne Cie 
Mutuelle d'Assurances. sera l'un des con­
férenciers au Séminaire sur l’Adminis­
tration qui se tiendra jeudi le 29 mars 
1973 entre 9h00 à 16h30 à la Faculté 
des Sciences de l'Administration de l'U­
niversité Laval. Le sujet de sa conféren­
ce sera: “Comment participer à l'en­
treprise". Cette journée est organisée 
par la Société des Comptables en Ad­
ministration Industrielle (R I A.) en col­
laboration avec l'Université Laval. Pour 
tout renseignement, s'adresser à: Mon­
sieur Roger Bédard (418) 661-7430 ou 
(418)643-4590

SAMEDI, le 17 MARS

SYMPOSIUM
organisé par l'Associalion des psycho-éducateurs du Québec.

Thème: La famille, lieu de contestation
Panellistes: La famille Guy Côté,

Gilles Gendreau, psycho-éducateur
Maurice Jobin, Médecin
Maria Nicoloff, travailleuse sociale

Invilalion au grand public
Lieu: Holiday Inn

420, rue Sherbrooke ouest
Renseignements: 731 >5075

ÉTATS-UNIS EMPLOIS-ÉTÉ 1973
Des milliers d’emplois (été seulement) très rémunérateurs, existent aux États- 
Unis, dans divers domaines. Du travail agréable tout en prenant des 
vacances.
* EMPLOYÉS D HÔTEL
* AIDES D'ÉCURIES
* COMMIS
* CONDUCTEURS (AUTO)
* AIDES FAMILIALES

* SECRÉTAIRES
* BARMAN
‘ SERVICE DE TABLE (Hommes et Femmes)
* LAVEURS DE VAISSELLE (Hommes et Femmes)
* SAUVETEURS (LIFEGUARDS)

* OPÉRATEURS DE MACHINE, ETC... ETC...
ÊTES-VOUS INTÉRESSE?

Faites parvenir voire demande en incluant enveloppe de retour adressée à 
voire nom àt

THE MACRAY AGENCY 
P O. BOX 39, PARK ROAD,
SOUTHPORT PR9 OJS, ANGLETERRE
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Du bon, du vague et du vide
Les caractéristiques, louables comme 

regrettables, du gouvernement Bourassa se 
retrouvent dans le message qu’a lu le lieu­
tenant-gouverneur Hughes Lapointe à l’oc­
casion du lancement d'une nouvelle session. 
Quantité de projets de loi attendent les dé­
putés et la plupart des ministères font déjà 
état des réformes qu’ils entendent proposer. 
En revanche, le discours inaugural laisse 
complètement dans la brume certains des 
enjeux les plus importants du Québec d’au­
jourd’hui: ainsi, du contenu réel du conten­
tieux fédéral-provincial, de la stratégie 
industrielle, du destin de la langue française, 
nous ne savons à peu près rien. Visible­
ment, le gouvernement libéral poursuit dans 
la voie qu’il a arpentée depuis trois ans, 
celle d’un travail législatif souvent valable, 
mais toujours morcelé, celle d’un législa­
teur ne parvenant pas à bâtir une cohérence 
dynamique, mais parfaitement capable d’a­
méliorer nombre de secteurs.

•
Le discours inaugural a peu à dire sur 

les méthodes de travail de l’Assemblée 
nationale. Il déclare, cependant, de façon 
très nette, que les commissions parle­
mentaires continueront d’amplifier leur rô­
le et de stimuler la participation des ci­
toyens. Sur ce terrain, on peut faire entière 
confiance au gouvernement: il a maintes fois 
prouvé, en effet, qu’il tenait en grande estime 
les commissions parlementaires et qu’il 
s’inspirait avec grande souplesse des sug­
gestions qui y émergeaient.

Mais, quand le discours inaugural aborde 
la question du régime politique québécois, 
les vantardises du gouvernement n’inspirent 

lus la moindre confiance. Certes, il est 
eureux qu’une nouvelle loi vienne préciser 

les modalités des contestations d'élection, 
mais là n’est pas la principale urgence. 
Certes, le régime libéral a fait, en ce déli­
cat domaine de nos habitudes politiques, 
nombre de réformes valables, mais il de­
meure prudemment à distance des problè­
mes-clés. La disparition des comtés proté­
gés, la refonte de la carte électorale sont, 
à cet égard, des exemples typiques de légis­
lations utiles, mais partielles. Nécessaires, 
ces lois l’étaient, mais l’essentiel consiste­
rait, comme chacun le sait, à aborder enfin 
la question du financement des partis politi­
ques et, surtout, la définition d’un nouveau 
système électoral qui intègre une forme 
quelconque de représentation proportionnelle.

Au passage, le discours ne rate pas l’oc­
casion de décrire en termes triomphants le 
climat social du Québec. A en croire le 
rédacteur du discours, tout va pour le mieux 
dans le meilleur des Québec: des “succès 
récents” sont survenus dans les négociations 
avec le pouvoir central, les investisseurs 
ont repris confiance en la stabilité sociale 
du Québec, la reprise économique permet 
d’espérer des résultats “encore plus im­
pressionnants” que dans le passé. A l’appui

de semblables affirmations, peu de preuves, 
mais un contentement de soi inattaquable, 
omniprésent et sirupeux. Malheureusement, 
à force d’en rajouter, le discours inaugural 
risque de noyer dans le triomphalisme aveu­
gle la mention de projets précis et parfaite­
ment justifiés.

•
Tout le reste du discours tourne autour 

du thème “humanisation et efficacité”. 
L’humanisation, conformément à ce qu’au­
rait souhaité M. Yvon Dupuis lui-même, on 
l’attend surtout du côté des Affaires sociales 
et de l’Education. L’efficacité, on veut l’aug­
menter dans la gestion interne du gouverne­
ment autant que dans les structures indus­
trielles du Québec tout entier. Malheureuse­
ment, l’absence de toute grande pensée di­
rectrice ramène souvent des mesures parti­
culières très sensées au rang de simples 
pièces détachées ou même de blocs erra­
tiques.

Du côté des ministères à vocation so­
ciale, les Affaires sociales continuent de 
progresser. On sent, dans ce cas, que le 
plan du ministre Claude Castonguay conti­
nue de sous-tendre les diverses mesures 
sectorielles; les rédacteurs des lois parti­
culières savent dans quel cadre général les 
réalisations successives vont s’intégrer. 
Sur ce terrain, on sent également que le 
gouvernement libéral tient le coup et con­
firme les propos qu’il a déjà adressés au 
gouvernement central. C’est même le do­
maine où le gouvernement est le plus près 
de ce qui ressemblerait à de la fermeté.

La Justice, comme au cours des sessions 
précédentes, et peut-être davantage encore, 
présente un bilan législatif important et pro­
cède à une autre étape d’une réforme socia­
lement respectable.

L’Education, elle, fait mention d’une série 
de préoccupations, mais elle n’en précise 
guère les contours. Qu’entend-on par “la 
révision des programmes en fonction des 
réalités économiques et sociales du Qué­
bec”? Comment va-t-on réussir “l’orien­
tation des étudiants vers ces secteurs prio­
ritaires? Sommes-nous encore à l’époque 
des mesures incitatives ou passons-nous 
bientôt à l’étape du contingentement? Nul 
ne le sait. Mais, de façon fort nette, le monde 
de l’Education prendra, s’il n’en tient qu’au 
gouvemêment libéral, “une dimension véri­
tablement humaine" et il s'apparentera ainsi 
au secteur des Affaires sociales auquel on 
promet “une plus grande justice sociale et 
l’humanisation des rapports sociaux". C’est 
grandiose et nébuleux.

Les mêmes inégalités se retrouvent dans 
l'ensemble du secteur économique. Alors 
que les ministères de l'Industrie et du Com­
merce et du Tourisme se prélassent dans 
les généralités les plus frustrantes, Agri­
culture, Terres et Forêts, Richesses natu­
relles semblent savoir où aller. Du Touris­
me, peut-être ne fallait-il rien attendre

étant donné le manque total d’envergure du 
ministre titulaire. En revanche, du ministè­
re de l’Industrie et du Commerce, normale­
ment chargé de formuler la stratégie indus­
trielle du Québec, on devait espérer des re­
pères précis et stimulants. Rien, ou pres­
que. n’est venu, et le présent discours n a- 
joute rien. Consolidation de la Société de dé­
veloppement industriel, développement des 
commissariats industriels, mise en place 
d’un complexe industriel et portuaire à Qué­
bec, voilà qui ne mène pas bien loin et qui 
révèle l'inquiétante stérilité dont se satis­
fait un ministère d’une importance capitale.

L’Agriculture poursuit sa marche vers 
l’édification d’une économie rurale saine et 
le développement d’une industrie agro-ali­
mentaire et même agro-touristique profita­
ble. Dans le secteur de l’énergie, le gouver­
nement se déclare disposé à maintenir 1 é- 
lectricité, l'huile et le gaz en état d équilibre 
concurrentiel dynamique, ce qui peut laisser 
prévoir une attitude “compréhensive” de­
vant certames demandes de l’Hydro-Québec. 
La politique forestière du ministre Drum­
mond se sent, quant à elle, en mesure de 
mentionner des régions précises, ce qui 
permet d’espérer des réalisations concrè­
tes. Tout cela réconforterait davantage si le 
ministère de l’Industrie et du Commerce 
faisait sa part du chemin et situait ces ini­
tiatives dans un cadre général.

•
Mais c’est dans le domaine de la culture 

que le discours inaugural se montre le plus 
décevant. Certes, on laisse entendre qu’il 
faudra bien demander à Ottawa un peu plus 
d’argent pour mieux épanouir les arts qué­
bécois, mais rien ne nous permet de consi­
dérer le gouvernement liberal comme vrai­
ment déterminé à engager quelque bagarre 
que ce soit, fût-ce celle de la ronronnante 
affirmation culturelle. Si l’on ajoute à cela 
que le gouvernement n’a encore rien fait sa­
voir de sa propre évaluation du rapport 
Gendron, on devient plus sceptique encore. 
Et si l’on se rappelle que le premier minis­
tre couve le rapport de M. Arthur Tremblay 
sur le différend fédéral-provincial comme 
si un tel contenu n’était pas d’intérêt public, 
on ramène l’“affirmation culturelle” au ni­
veau d’un timide “peut-être que oui si Ot­
tawa veut bien”. Et quand la crainte amortit 
ainsi toutes les revendications québécoises, 
même la nécessaire et tardive loi-cadre du 
cinéma ne provoque pas d'enthousiasme dé­
lirant.

Un programme, en somme, qui contient 
tout ce qu’une demi-douzaine de ministres 
sérieux ont pu préparer au cours des der­
niers mois, mais auquel il manque la contri­
bution d’une autre demi-douzaine de minis­
tres et auquel fait surtout défaut une affir­
mation stimulante et rigoureuse d'un plan 
québécois. Il est vrai que ce genre littérai­
re n’a jamais produit de chef-d’oeuvre.

Laurent LAPLANTE

bloc-notes
le gouvernement 
et les trois détenus 
d'Orsainville

Parmi les moyens dont dispose 
le gouvernement du Québec pour at­
ténuer la peine portée contre les 
trois principaux dirigeants syndi­
caux de la province à la suite des 
événements de mai dernier, la Li­
gue des droits de l'homme mention­
nait l'autre jour la Loi du pouvoir 
exécutif, qui accorde au lieutenant- 
gouvemeur-en-conseil "le droit de 
commutation et de pardon des sen­
tences prononcées pour contraven­
tions aux lois de cette province ”. Si 
le gouvernement voulait lever en 
beauté l'hypothèque sociale que fait 
peser sur le Quebec l'incarcération 
de ses trois principaux chefs syndi­
caux. il pourrait très bien réduire 
au temps déjà fait en prison la peine 
imposée aux trois leaders. Venant 
de la plus haute autorité politique, 
une telle décision ramènerait à de 
justes proportions une sentence qui 
demeure objectivement trop sévère. 
Elle montrerait aussi que le gouver­
nement ne nourrit aui une pensée de 
vindicte ou de mesquinene à l'en­
droit du mouvement syndical L af­
frontement se fit au plan politique. 
Il serait normal que la liquidation

des séquelles du conflit du printemps 
dernier se fit aussi à ce niveau.

Si, toutefois, le gouvernement 
n'entend pas se prévaloir des pou­
voirs que lui concede la loi de l'Exé- 
cutii. il lui reste un autre recours, 
la Loi des établissements de déten­
tion, communément appelée loi 3 
(Lois du Québec, 1969, ch. 21). Le 
recours à cette loi serait moins di­
gne d'un gouvernement vigoureux. Il 
consisterait à s’en remettre au di­
recteur général des établissements 
de détention et de probation du soin 
de prendre des decisions pour les­
quelles, manifestement, ses fonc­
tions ne l’habilitent pas et qu'il ne 
pourrait guère prendre, de toute fa­
çon, qu’après des consultations mi­
nutieuses avec le ministre de la Jus­
tice. Mais il vaudrait cent fois mieux 
que l’inaction.

Deux articles de la loi 3 sont 
éclairants à ce sujet. L'article 19 
autorise le directeur général à éta­
blir des programmes permettant à 
une personne detenue dans une pri­
son "d'exercer un emploi régulier 
ou Je suivre des cours en dehors 
de l'établissement, ou d'exercer 
toute autre activité de nature à fa­
voriser sa réinsertion sociale". 
L'article 20 permet au directeur gé­
néral, “pour des motifs d'ordre mé­
dical ou humanitaire ou pour facili­
ter la réhabilitation d'une personne 
détenue", d'autoriser cette personne 
à "s'absenter temporairement de 
l'établissement, aux conditions qu'il 
détermine conformément aux règle­
ments adoptés à cette fin ”,

Les "fins" que l’on définit pour

les permissions envisagées sonnent 
faux dans le contexte actuel. Les 
trois détenus d Orsainville ne sont 
pas des criminels de droit commun.
Il serait stupide, pour le direc­
teur général des établissements de 
détention, de s arroger à leur en­
droit une quelconque mission de 
réhabilitation. Mais puisqu il faut 
passer par là. autant ne pas s’arrê­
ter a ces chinoiseries et songer sur­
tout au résultat visé. Or. la libéra­
tion prochaine des trois leaders syn­
dicaux pourrait très bien, selon des 
sources sérieuses, être obtenue grâ­
ce à ces dispositions de la loi des 
établissements de détention.

A cette libération prochaine, il 
nexisterait, croyons-nous compren­
dre, qu un obstacle. Les règle­
ments dont parle l'article 20 stipu­
lent que sauf circonstances parti­
culières", aucune libération ne doit 
être envisagée avant qu’un détenu 
ait purgé d'abord trois mois d'incar­
cération. Dans ces conditions, rien 
ne pourrait être fait avant la deu­
xième moitié d’avril.

Avec un peu de réalisme et de 
bonne volonté, il devrait être pos­
sible d'abréger ce delai trop long. 
Peut-on imaginer une situation où 
il sera jamais possible, plus que 
dans ce cas-ci, d'invoquer "des 
circonstances particulières"? Il 
arrive, nous informe-t-on, que des 
personnes condamnées à des peines 
de deux semaines ou de trois mois 
de détention sous l’empire d'une 
disposition du code de la route qui 
voue à T incarceration automatique 
tout citoyen pris au volant de sa 
voiture une deuxième ou troisième 
fois en état d'ivresse, soient dispen­
sées de I emprisonnement et s'en 
tirent avec un billet d'enregistre­
ment qui leur permet de réintégrer 
la vie normale tout de suite apres 
avoir franchi les murs de la prison. 
Si cela est vrai, les motifs qui pour­
raient justifier M Choquette de 
prolonger davantage l'emprisonne­
ment de MM Pépin. Lanerge et 
Charbonneau sont encore plus min­
ces.

Au cours des prochaines semai­
nes. les pétitions réclamant ('élar­
gissement des trois leaders s'ac­
cumuleront sur la table des minis­
tres et des députés Plus le gouver­
nement attendra pour faire un geste 
que. de toute manière, il ne pourra 
éviter, plus il donnera l'impression 
de n agir qu'à la suite de p .allons 
venues de l'extérieur En interve­
nant tout de suite, le gouvernement 
conserverait, au contraire, l'ini­
tiative D pourrait dite, sans crain­
dre d'être contredit, qu'il a délibé­
rément mis sa force au service d'un 
dialogue qui doit reprendre sans 
délai pour le plus grand bien de 
tous

Ce n’est pas, en effet, le bien des 
trois intéressés qui importe d'abord, 
mais l'avenir des rapports entre le 
mouvement syndical et la société, 
et aussi l'avenir des rapports entre 
la classe ouvrière et le reste cm 
corps social. L’esprit meme le 
plus conservateur ne devrait pas 
avoir de peine à reconnaître que 
cet avenir sera mieux servi, à ce 
montent-ci, par un geste libéral des 
autorités que par un légalisme trop 
rigide.

Claude RYAN

La percée péroniste

Avec la victoire du candidat ou 
Front justicialiste de libération. 
M Hector Campora. un nouveau 
péronisme "élargi" a repris le 
chemin du pouvoir en Argentine. 
Avant même que le lésultat défini­
tif du scrutin du 25 mars soit con­
nu. le gouvernement du général 
Lanusse. qui la veille encore de 
l'élection tentait de freiner la mon­
tée justicialiste. a dû reconnaître la 
victoire péroniste.

Trop neureqx d’éviter un deuxie­
me tour de scrutin, qui eut risque 
d’ajouter encore à la victoire de 
Campora. le régime militaire doit 
remettre aux civils les affaires de 
l'Etat le 25 mai prochain Mais la 
normalisation de la vie politique 
de I important voisin du Cnili n'est 
pas encore chose acquise.

Incapable de Ireiner le terrorisme 
et l émeute. honni de plus en plus 
largement pour sa repression, dis­
crédité en raison de ses liens avec 
les grandes entreprises étrangères 
et de l'effondrement economique du 
pays, le régime militaire avait pro­
mis un retour au processus politi-

3ue démocratique. A vrai due. eut- 
voulu l'empecher qu'il ne l'au­

rait pu Tous les militaires n ont 
pas un égal talent pour la dictature; 
l'Argentine n'était pas encore rendue 
à- vouloir imiter la "voie brésilien­
ne", plus que jamais, en fait, le 
pays était proche d'un soulèvement 
violent, sinon victorieux.

Le seul candidat à épouser la 
ligne politique des militaires a été 
littéralement balayé. récoltant 
moins de 1% des votes, symbole 
éclatant du sentiment que I électo­
rat en était venu à nourrir à l’égard 
du gouvernement Lanusse Le gé­
néral-president lui-mème aurait- 
il tenté de briguer les suffrages que 
le rejet n aurait pas été moins cin­
glant.

Défaite politique pour l’armée, 
le scrutin du 25 mars est aussi un 
échec pour la gauche armée Celle-

Suit* à la paga 6

Des pinottes '
Les députés et ministres, aigris 

il mort, sont rentrés ehei eux pour 
faire face à leurs femmes: Niai- 
seux, t'as pas eu Ion augmentation'”'

Ils ont failli l'avoir, le gouverne 
menl aurait aimé ça qu'ils l'aient, 
mais il n'a pas insisté, il a remis ça 
k plus lard. Kt. si le gouvernement 
a làrhé. e'est de ta faute, peuple! Kn 
lout ras. e'est la faute de l'opinion 
publique: commentateurs et éditoria­
listes, maniaques des 'hot-lines', 
quelques députés rhiàleux toujours 
contents de rr qu'ils ont.

C'est de l inlimidalioo Kt. pire, un 
dangereux précédent dans le domaine 
des relations ouvrières.

Il ne faut pas oublier, peuple, que 
les patrons des députés et ministres, 
c'est nous. Non seulement paire que 
nous les payons, mais aussi paire 
que nous les avons embauchés. Sans 
vérifier leurs qualifications, d'accord, 
mais en leur laissant entendre qu'ils 
pouvaient nous faire confiance. Cyni­
que. comme attitude, paire que nous

ne donnons aux pauvies députés aucu­
ne garantie: pas d'avancement ratio- 
oel - regarde, peuple, ce que tu as 
comme ministres! - et. surtout, pas 
de sécurité d'emploi iQuantauxbf 
neftres marginaux, nous ne voulons 
rien avoir, laltaoot ca Oottaat, le 
patronat n'ayant rien à voir avec le 
patronage.)

Mais le patronal, dans cette affai­
re, e'est le peuple tout entier, pas 
une minorité huilante: c'en tout le 
peuple qui aurail du négocier les sa­
laires avec les députés. Les députés 
ne sont pas syndiqués, Je l'admets, 
mais ce n'est pas une raison pour 
leur monter sur le dos.

Ces gars-là ont ru une grosse an­
née. Ce qu'ils ont lait, diras-tu. peu-

Be. ce n'est pas tellement, mais tout 
monde a des problèmes de main 

d'oeuvre, y compris le gouvernement 
Nos députés doivent faire face à la 

hausse du coût de la vie et Iri- d'aug­
mentation. au fond, c'est des pinottes 

Cari DUBUC

Le mot du silencieux

Le nouveau culturalisme
par ALBERT BRIE

La culture - l’intellectuelle, va sans dire 
et le disant - jouit d’une vogue considéra­
ble. Elle court les rues quand elle ne fait 
pas les trottoirs. C’est à un niveau tel que 
si vous vous avisez d’ouvrir une bonnette- 
rie pour les petits, qu'on ne fait d'ailleurs 
à peu près plus, vous en serez pour vos 
frais, surtout si vous avez l'imprudence 
d’opérer un pareil établissement devant un 
institut de culture générale, une école de 
peinture ou un conservatoire d’art drama­
tique.

•
Depuis que les curés ont pris peur parce 

ue les bedeaux leur en remontraient, la 
émangeaison de faire le “connaisseur”, 

comme disent les Anglais, devant son petit 
club d’amis ou d’amies, a gagné ceux et 
celles qui ont peur de se voir mis au rang 
des non-instruits autant que d'attraper le 
London flue.

•
Les consommateurs de denrées culturel­

les sont si nombreux et la soif des déshy­
dratés de l’esprit est si grande que je vois 
poindre le jour où personne n’apprendra 
plus rien à personne. Cette situation fait 
courir un mortel péril à la saine ignorance 
qui n’a pour toute défense que le rempart 
lézardé du gros bon sens populaire et qui 
ose encore appeller une pomme “une pom­
me” et non “une drupe à loges cartila­
gineuses.”

•
Il n'y a pas si longtemps - avant l’intru­

sion des encyclopédies dans les épiceries 
et que Ton exhibe entre le “display” des 
tomates en boites et celui des conserves 
de ravioli - la culture était la chasse gardée 
d'une élite que les collèges classiques 
avaient vernissée et l’université tapissée de 
parchemins. Ce temps est révolu et les 
aristocrates du savoir n'ont pas plus fière 
allure que les concierges stylés de nos 
chics buildings d’appartements.

Si ma mémoire ne me trahit pas, cette 
ère élitiste a commencé de donner des si­
gnes de fatigue vers la fin des années 50, 
avec l’ouverture du Québec sur le monde 
notre déluge à nous. C’est alors qu’apparut 
le phénomène de la démocratisation de la 
culture qui allait en un tournemain et trois 
tomes déloger Thomme d’esprit des tribu­
nes, comme Tappareil stéréophonique allait

détrôner le gramophone et le pianiste d’in­
térieur. •

Il reste encore quelques spécimens de 
cette race en voie d'extinction qu’on appelle 
conférenciers. A quelques exceptions près, 
ces prédicateurs ne jouissent plus de l’im­
munité verbale. Le fameux dialogue avec 
l’auditoire a privilégié ce dernier qui a fait 
de Torateur-invité une espèce de bouc 
émissaire ou d’amusette de cirque du type 
qui s’annonce dans le stand “hit the nigger.” 

•
Pour avoir une idée de l’essaimage de 

la culture, le mieux est de pénétrer dans 
n’importe quel petit groupe à l’occasion de 
coquetels en tous genres. Vous êtes sûr 
d’entendre quelqu’un pérorer sur le pan­
théisme de Teilhard de Chardin, sur le 
counterblast de MacLuhan ou sur la sino- 
philie de HansSuyin.

•
Se trouve-t-il encore un maître virtuose 

de la culture parlée et qu’on écoute? Vite, 
il se voit tout de suite accusé par quelqu’un 
de jouer de la serinette. Dans le zoo de la 
culture populaire, il y a toujours une perru­
che pour en remontrer à la pie.

•
La nouvelle espèce cultivée compte deux 

familles: les bavards et les muets. H est 
impossible de tenir les premiers en halei­
ne. Vous croyez tenir un sujet neuf, aussi­
tôt, ils l’interceptent dès votre première 
pause respiratoire et vous mènent sur des 
sentiers que vous n’aviez cru battus que 
par vous.

•
Les muets sont plus inquiétants. Ils vous 

écoutent avec attention, insistance même. 
Vous avez l’impression de les abreuver, 
d’étancher leur soif de savoir, de les cap­
tiver. Tout à coup, sur un mot que vous 
lâchez un peu trop allègrement, un sourire 
passent sur leurs lèvres, un sourire d'hom­
me à qui on n’en fait pas accroire.

•
Dans notre monde bourré de culture, 

Tidéal serait de vous rabattre sur un vieux 
parent, qui s’effraie encore quand il voit 
une auto filer à 60 à l'heure et qui se signe 
quand tombe sous sa vue un nu de Michel- 
Ange. Ce vieil homme, pour un, saura 
reconnaître que vous êtes un homme culti­
vé, dangereusement et diaboliquement.

■ lettres au DEVOIR
La situation politique au Rwanda

Certaines déclarations ont été 
faites par un émetteur radiopho­
nique étranger visant à faire croi- 
le qu'au Rwanda une “haine tri­
bale” aurait donné lieu à des “tue­
ries” ou des “massacres”. Ces 
déclarations sont sans aucun fonde­
ment, ceux qui ont accepté de les 
diffuser semblent n’avoir pas aper­
çu que leurs informateurs étaient 
des excités irresponsables, pous­
sés par une haine qui a toujours 
caractérisé les féodaux impéni­
tents habitués à semer le trouble 
au Rwanda.

Il importe de dire la vérité sans 
la déformer, telle qu'elle est ef­
fectivement - “la vérité est que 
deux mouvements ont fait tache 
d'huile dans le pays depuis 2 ou 
3 semaines” un premier mou­
vement, a caractère fondamenta­
lement social, est né entre em­
ployés et employeurs et s’est ré­
pandu d'entreprise en entreprise. 
Parti de la base, il n’a donné lieu 
à aucun désordre, à aucune bruta­
lité. Toute personne ayant les yeux 
ouverts peut le confirmer. Le "mot 
d'ordre” des ouvriers sous-pro- 
létarisés fut celui-ci: "Pourquoi 
sommes-nous condamnés à occu­

per les bas emplois et les autres 
les places de direction"

Un second mouvement, qui sem­
blait couver depuis plusieurs mois 
et qui est également parti de la 
base, a donné lieu à des contes­
tations au sein d'un certain nombre 
d'établissements scolaires et 
universitaires. Ce mouvement est 
comme il en existe dans plusieurs 
pays de nos jours. Dans le cas 
présent, quoique souvent assez dif­
fus, le mouvement a témoigné, se­
lon toutes les apparences, d une 
motivation essentiellement socia­
le. Ce mouvement a donné lieu, 
dans de rares cas. a des bouscu­
lades entre certains étudiants ou 
écoliers. Ces désordres locali­
sés sont apparemment apaisés, 
et si certains s'en sont effrayés 
outre-mesure, ils pourront retrou­
ver leurs esprits et leur équili­
bre.-'

Tout observateur attentif sait

3ue le Rwanda est un pays mo- 
éré, dirigé par des responsa­

bles modérés Même au temps de 
la révolution de 1959-1960, les 
mouvements populaires et les ac­
tivités des leaders démocrates ont 
toujours été empreints de modéra-

M. Trudeau serait-il seul maitre du jeu.

Ainsi donc, selon La Presse ca­
nadienne “Pierre Elliot Trudeau 
n'acceptera pas d'être dans Top- 
position advenant une défaite à la 
Chambre des communes, sur un 
pr< jzt de loi important”.

"Il en appellera plutôt au peu­
ple et laissera Telectorat déci­
der”.

Cette déclaration de notre pre­
mier ministre me laissç perplexe.

A mon point de vue dans la si­
tuation politique actuelle il n'est 
pas du ressort du cabinet fédéral, 
ou du premier ministre de décider

s'il faut démissionner en faveur 
du parti progressiste conservateur 
ou en appeler au peuple Cette dé­
cision doit être prise par le gou­
verneur-général après que le 
gouvernement actuel lui aura re­
mis sa démission, le cas échéant.

C’est mon interprétation de la 
constitution canadienne.

Je saurais gré au Devoir, de 
consulter de nouveau un expert 
en la matière, monsieur Jean- 
Charles Bonenfant.

Paul-0 TREPANIER 
Granby, le 12 mars 1973.

tion, alors qu'ils auraient pu être 
beaucoup plus durs. Depuis 12 ans 
que cette révolution a eu lieu, la 
même modération a caractérisé 
le pays et ses dirigeants. Même 
les adversaires les plus extrémis­
tes du grand parti démocratique 
PARMEHUTU l'ont reconnu, et 

•le reconnaissent.
A l’égard des deux mouvements 

dont il vient d'être question, les 
populations rwandaises, le parti 
PARMEHUTU et les dirigeants du 
pays adopteront l'attitude équita- 
blë et juste qui correspond a Ti­
déal démocratique.

A l'injustice, nous n’avons ja­
mais sciemment répondu par T in­
justice. Et en ce cas comme en 
d'autres, la solution sera une so­
lution équitable et pacifique. Si 
quelque injustice était constatée, 
comme résultat de Tun ou Tautre 
de ces mouvements, elle serait 
rei tifiée.

Si, prenant prétexte de Tun de 
ces mouvements, des abus ou in­
justices étaient commis par des 
individus pour leur seul inté­
rêt égoiste et personnel et non pour 
une juste cause sociale, ils se­
raient réprimés avec fermeté. Que 
chacun le sache, et veille à ne pas 
mériter une sanction qui viendrait 
tôt ou tard.

Les informations fausses diffu­
sées récemment sont regrettables 
et devraient être démenties par 
leurs propres auteurs. L'excès 
de paroles ne favorise pas la paix 
ni le calme. L'excès de paroles ne 
peut que troubler les esprits, or la 
justice et la modération ont besoin 
du calme et de la paix. Quiconque 
veut la paix doit mesurer scs pa­
roles. Au Rwanda, jusqu'ici cha­
cun a pu trouver la paix et la mo­
dération. et cela ne changera pas.

Etienne MUNYESHULI.
Amfassadeurde la République 

rwandaise au Canada. 
Ottawa, le 12 mars 1973.

Vieilli avant le temps?
M. Robert Bourassa. »
Premier ministre du t^iébec,

Vous souvenez-vous monsieur 
le premier ministre, lors d'un 
discours prononcé en avril-70 de­
vant un groupe d'étudiants de 
Baic-Comeau? Vous aviez alors 
affirmé que votre Parti libéral du 
Québec était en mesure de réali- 
sir 90” du programme du Parti 
québécois... (sir.)

Sachant à l'avance que vous 
aviez à faire face à un auditoire 
nettement favorable au parti de 
M René Lévesque, vous aviez osé 
dire que le programme péquiste 
pouvait être réalisé à Tinterieur 
de Tartuel système confédératif. 
Pourtant depuis ce temps le Qué­
bec n'a cessé de reculer et nous 
sommes en train de nous deman­
der si on ne vous affublera pas du 
costume du plus grand charlatan 
de l'histoire de la Confédération7

Celui qui dans votre cabinet, 
svmbolise “la sagesse" de TO- 
i tentai a déjà éclaté en vous 
priant de négocier un nouveau 
parte avec le reste de ce pays qui 
nous ne ressemble pas quoi qu'en 
pense "le centraliste" M. Tru­
deau.

Votre mutisme et votre absence 
de dynamisme vis-à-vis Tempiè- 
tement d'Ottawa, nous rappellent 
Tattitude du vieux et presque sé­
nile maréchal Pétain Pourtant 
Pétain a sauvé les meubles, alors
ue vous les vendez à Tencan fé-
éral. Seriez-vous devenu avant 

le temps un jeune vieillard7

Pour sortir le Québec de son 
cul-de-sac. il faut qu'avant la fin 
de votre mandat, vous rapatriiez 
les impôts, tels qu'exigés par feu 
Daniel Johnson: vous régliez le 
problème des communications 
à la faveur de votre patient minis­
tre L'Allier, que vous fassiez du 
français une langue officielle; que 
vous révisiez les lois syndicales, 
tout en permettant une syndicali­
sation générale pour tous les tra­
vailleurs du Québec, et qu enfin 
vous instauriez un régime prési­
dentiel qui vous permettra (Taller 
chercher les compétences ailleurs 
que dans votre entourage plutôt 
médiocre,,.

Voilà qui est encore loin du fa­
meux 90U du programme péquis- 
U. mentionné plus haut, mais ça 
assurera au moins, le re-départ 
que devait connaître le Québec en 
70. Avec ces quelques outils, vous 
s< rez alors en mesure de faire de 
notre territoire national, un véri­
table chantier de travail.

"Québec au travail ', n'était-ce 
pas là votre slogan en 1970? Vous 
vous êtes tellement vanté d'etre 
efficace, qu'on attend encore ce 
que vous pouvez faire... Si vous en 
êtes rendu à l’étape de la médita­
tion après trois ans d'insuccès, 
c'est que la coalition des quatre 
partis doit se taire en faveur de 
ce minimum vital. Il vous reste 
une alternative advenant un échec: 
L'INDEPENDANCE.

Dépêchez-vous, car il y a des 
gens dans votre propre cabinet qui 
stmblent à bout de patience. S'ils 
vous lâchent pour de bon. votre 
carrière politique n'aura pas été 
très brillante. Est-ce que le jeune 
expert en “management" (comme 
durait JJSS. le Français vendu aux 
USA) aurait déjà tout sorti ses la­
pins de son chapeau7

tin ancien libéral, 
Gilles PROULX

LaSalle, le M mars 1973.
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Québécois et Canadiens français au sein de
par PIERRE-PAUL ROY

Bell Canada
Il y a quelques jours Bell Canada faisait le lancement 

du '‘Dataroute”, le premier système transcanadien de télé­
transmission de données numériques, le premier réseau 
national de téléinformatique au monde. Comme employé de 
Bell Canada, je suis fier de ce nouveau départ prometteur, 
mais en même temps je reste songeur.
Quand je lis la liste des 

membres du “task force” qui 
a conçu ce nouveau réseau, je 
m’aperçois que tous ses mem­
bres (ils sont onze, chiffre 
significatif) sont des anglo­
phones de l’Ontario. Je pose 
donc la question: Où sont les 
francophones; où sommes- 
nous les Québécois? L’his­
toire du chemin de fer se 
répète-t-elle donc? On se 
souviendra qu’il y avait plu­
sieurs francophones chez les 
poseurs de rails mais peu 
chez les ingénieurs. Quand 
on regarde la carte des che­
mins de fer du Québec d’au­
jourd’hui on peut comprendre 
pourquoi ce réseau ferroviai­
re n’a pas été planifié pour 
stimuler son développement 
économique. Il ne faut pas 
oublier l’Histoire.

Au cours des derniers vingt 
ans au service de Bell Cana­
da, j’ai écouté plusieurs de 
ses employés, mes compa­
gnons de travail. J’ai aussi 
réfléchi sur l’évolution de 
plusieurs de ses cadres, et 
observé les changements de 
la structure organisationnelle, 
à la suite de quoi, à quelques 
reprises, j’ai fait le bilan de 
ma situation comme employé, 
comme individu, citoyen du 
Canada, et comme sujet mem­
bre de la collectivité québé­
coise.

En tant qu’employé je puis 
dire que mes relations avec 
tous, autant vers le haut que 
vers le bas de la hiérarchie, 
ont toujours été de bonnes 
à excellentes. Pouvant maî­
triser les deux langues - of­
ficielles ou nationales? - j’ai

LIBRE OPINION

professeur à l'Université York

Depuis la Seconde Guerre 
mondiale, l’agriculture en 
France a fait de grands bonds 
en avant. L’élevage de la vache 
laitière est un de ces domaines 
où on enregistre un développe­
ment sérieux: un exemple mé­
rite d’être examiné de plus 
près.

A Boulieu, dans le départe­
ment de l’Isère, un coin de la 
France qui ressemble assez 
au paysage pré-laurentien du 
Québec, se poursuit une expé­
rience d’une grande envergure 
économique et humaine. Cette 
expérience est d’autant plus 
intéressante qu elle relie l’an­
cienne Europe au nouveau 
monde: c’est la vache cana­
dienne Holstein-Friesian qui 
en est le sujet principal.

Edouard Rebotton et son 
beau-frère François Ravier 
ont importé la vache Holstein- 
Friesian afin de créer une 
exploitation laitière familiale 
dont le but reste l'améliora­
tion, non seulement de la pro­
duction laitière dans cette 
France d'abord viticole, mais 
apssi de la vie du cultivateur 
français spécialisé dans l’éle­
vage de la vache. Le Domaine 
de Boulieu-Vernay où 1500 tè­
tes de bétail sont élevées, est 
le centre de cette expérience 
avec un personnel de 25 em­
ployés; le vacher principal est 
un Québécois, Lucien Domin- 
gue, originaire des cantons de 
l’Est.

Le visiteur, surtout s’il 
vient de Lyon ou de Genève, 
les deux centres urbains les 
plus rapprochés, sera frappé 
par le contraste que présente 
le Domaine par rapport aux 
hameaux romantiques qui sont 
parsemés sur son chemin. 
L’entreprise est ultra-moder­
ne, rationnelle et merveilleu­
sement organisée. Edouard 
Rebotton aime le répéter: “La 
vache doit être au service de 
l’homme et non l’homme au 
service de la vache,”

Boulieu est un projet-pilote

presque toujours pu aller au 
fond des choses lorsque les 
problèmes survenaient.

Quant à ma situation d’in­
dividu-citoyen elle a été moins 
qu’excellente. Canadien fran­
çais habitant le Québec, donc 
citoyen protégé par une loi 
passée en 1867; francophone, 
donc distinct de l’autre Cana­
dien, j’avais au départ les 
mêmes chances que l’autre, 
l’anglophone. En principe 
j’admet que nous étions, et 
sommes égaux; je l’admet 
aussi dans la pratique mais 
moyennant un prix à payer, 
soit celui de devenir l’Autre. 
Je m’explique: au cours des 
années il se passe le phéno­
mène suivant:

Les Canadiens français 
promus à la direction, ceux

3ui arrivent de l’extérieur du 
uébec sont soit assimilés 
soit en voie de le devenir. 

Toutefois, ils sont bilingues 
en ce sens qu’ils se débrouil­
lent assez bien en français à 
la pause-café ou lors d’échan­
ges de quelques mots de po­
litesse. Pour le travail c’est 
l’anglais, et ils le maîtrisent 
à la quasi-perfection: au fil 
des ans ils meurent à eux- 
mêmes pour renaître dans 
l’Autre; ils trouvent une nou­
velle personnalité. Entre le 
Canadien français et le Québé­
cois il y a une brisure de la 
continuité psychique; ils se 
perdent de vue. (1)

Les francophones québécois 
eux aussi gravissent les éche­
lons. On peut d’ailleurs noter 
que leur nombre augmente de 
pair avec leur prise de cons­
cience collective. Chez ces

dont un des buts est de mon­
trer à l’éleveur français qu’il 
est possible d'augmenter le 
rendement et de diminuer le 
travail excessif par l’introduc­
tion de méthodes canadiennes 
modernes dans la sélection gé­
nétique et l’élevage de la va­
che. L’expérience de Boulieu 
a créé un genre de révolution 
en France où, dans trop de 
cas, l’élevage garde encore 
son traditionalisme - avec le 
cultivateur qui ne possède que 
quelques hectares et autant de 
vaches.

M. Rebotton aime faire la 
comparaison suivante: “J’ai 
25 employés dans l’exploita­
tion, mais en général ce ne 
sont que 15 ou 16 qui s’occu­
pent de mes 1500 vaches alors 
que les autres sont soit en 
congé de vacances, soit en 
congé pour d’autres raisons. 
L'exploitation traditionnelle 
française avec 25 employés 
ne peut pas se permettre 
d’avoir son personnel en congé 
et celui-ci s'occuperait d’un 
maximum de 500 vaches.”

A Boulieu, chaque membre 
de l’équipe Rebotton-Ravier a 
deux semaines de congé en été 
et deux autres semaines en hi­
ver pour faire du ski. s'il le 
veut, ou. comme disent les 
Français, pour “aller aux 
sports d’hiver".

C’est aussi le travail et l'es­
prit d’équipe qui animent Bou­
lieu. Réaliser ceci dans un 
pays où l’individualisme est 
suprême, n’est pas facile. Ce 
ne sont pas seulement les con­
ditions de travail qui l’assu­
rent, mais aussi le sentiment 
de participer à une expérience 
nouvelle et fascinante.

La Holstein-Friesian est 
une nouvelle race en France 
où il y a depuis longtemps des 
rires de renommée interna­
tionale: Charollaise, Norman­
de et Montbéliarde. Sa sélec­
tion génétique l’a mise cepen­
dant trente ans en avant des 
autres. Puis il y a le matériel:

Québécois, pour la majorité 
issus des couches plutôt mo­
destes de la société, U sem­
ble qu’ils forment deux cou­
rants: ceux qui sont plus Ca­
nadiens que Québécois et ceux 
ui sont plus Québécois que 
anadiens.
Dans le premier groupe le 

taux d’assimilation semble 
d’autant plus élevé que la per­
sonne monte dans la hiérar­
chie. Néanmoins, il faut dire 

ue dans les régions à l’est 
e Montréal un processus con­

traire a été amorcé il y a 
quelques années, les franco­
phones en nombre grandissant 
prenant conscience de leurs 
virtualités collectives. A 
Montréal cependant ce phéno­
mène est locahsé, il n’a pas 
encore touché, je crois, l’en­
semble de ce qu’on appelle 
la Région Est.

Il y a encore de ces cas où 
des directeurs anglophones 
responsables de groupes ma­
joritairement francophones 
sont farouchement opposés au 
français comme langue de 
travail. Je pense par exemple 
à deux secteurs de pointe: les 
Services Interurbains et les 
Communications Informati­
ques dont l'administration 
centrale a été déménagée à Ot­
tawa en 1968. Il faut dire ce­
pendant que dans le secteur 
des services locaux des ef­
forts sont faits pour donner au 
français sa juste place.

Il y a le second groupe des 
“Québécois d'abord”. Ces 
hommes sont conscients d’ap­
partenir à une collectivité, 
d’être de culture distincte; 
ils sentent qu’ils ont des ra­
cines en sol québécois. Ils 
savent qu’il ne suffit pas de 
prôner une sécurité cultu­
relle, car toutes les dimen­
sions de leur collectivité, 
comme celle de chacun de ses

huit bâtiments qui abritent les 
vaches, chacun comporte une 
aire de repos paillée, une aire 
d’alimentation bétonnée avec 
auge et abreuvoir et une aire 
de promenade extérieure dé­
couverte. L'plimination de l’é­
table traditionnelle avec ses 
stalles pour1 chaque vache est 
nouveau daps l’élevage fran­
çais. Le rbto-lactor permet 
la tfaite de' 30 vaches simul­
tanément et le rendement ho­
raire moyen est de 150 va­
ches.

Les débuts de Boulieu ne 
furent pas faciles. Les deux 
jeunes Savoyards Rebotton et 
Ravier avaient en 1960 acheté 
800 hectares dont seulement 
40 étaient cultivés à l'époque, 
et le reste n’avait pas été tra­
vaillé depuis 30 ans. Une dé­
cennie plus tard, Ta moitié 
était cultivée. Puis en 1966, la 
“vache canadienne", comme 
la surnomment les Français, 
était importée avec l’aide de 
Romandale Farms de l’Onta­
rio.

Le jour où 417 vaches arri­
vèrent au Havre par bateau fut 
le début d’une série d’inci­
dents amusants. Il fallut quinze 
jours pour régler les formali­
tés de douane et des services 
vétérinaires, malgré un con­
trôle serré effectué auparavant 
bar les autorités canadiennes. 
Entre-temps, les vaches, dont 
85% étaient des génisses et le 
reste déjà en lactation, se re­
posaient sur le bateau. Le lait 
devait être jeté dans les 
égouts!

Puis l’attente se prolongea 
une autre quinzaine car, sem- 
ble-t-il, 85 bêtes étaient ma­
lades et devaient être abat­
tues! Ce fut une fausse alerte 
et un mois après son arrivée 
au Havre, le troupeau, avec 
un veau né en contrebande sur 
le bateau, se dirigea vers l’au­
tre bout de la France.

Il en fut de même pour les 
20 vaches “en caisse" qui ar­
rivèrent par avion à Orly un 
peu plus tard Les douaniers 
n’avaient jamais vu ça. et 
après avoir montré à leurs 
familles "les vaches volan­
tes", ils réglèrent les problè­
mes administratifs, meme si 
une telle situation “n’était pas 
prévue dans le règlement”.

Il n’v a pas de doute que 
l’expérience de Boulieu est 
un grand succès aujourd'hui. 
On n’a qu à lire les commen­
taires laissés dans le livre 
d’or de Boulieu par des visi­
teurs éminents venus de 46 
pays. On retrouve la signature 
du Sous-secrétaire d'Etat du 
Canada. M Jules Léger qui 
fut ambassadeur du Canada en 
France, de M. Gebrge Cle­
mons. Secrétaire-géneral de 
l’Association Holstein (Cana-

membres, doivent s’affirmer 
si elle veut se réaliser plei­
nement. Ds savent que le 
francophone québécois est 
concret, est total. Ils savent 
de plus que le Canadien fran­
çais est un francophone, mais 
dans un sens légal et juridique 
seulement s’il n’assume pas 
la situation de Québécois. 
J’arrive donc à ma propre si­
tuation de Québécois, au sein 
de Bell Canada.

En tant que Québécois à la 
Bell nous sommes je crois, 
victimes de la part des anglo­
phones de ce qu’on peut ap­
peler une fuite en avant, ce 
qui nous laisse devant un seul 
choix que j’expliciterai plus 
loin. Ce qui se passe est ce­
ci: en un premier temps, au 
début des années ’60 les fran­
cophones au Québec commen­
cent à percer, à sortir des 
rangs ou ils sont en très 
grand nombre, pour prendre 
leur place dans la direction de 
l’entreprise. Ils arrivent donc 
dans des secteurs de pointe 
comme l’interurbain, et l’ad­
ministration au siège social. 
Avant 1960 on les voyait com­
me Canadiens parlant fran­
çais; après 1960 on commen­
ce à les sentir comme groupe 
distinct, comme Québécois. De 
leur côté les francophones, 
eux, sentent de plus en plus 
leur présence collective; c’est 
alors qu’ils se disent que le 
défi d’un vrai Canada bicul­
turel et bilingue se pose. Par 
contre, c’est à partir de ce 
moment où l’on sent que le 
défi est posé, que l’on com­
mence à voir les contours 
d’une fuite en avant de la part 
des anglophones.

Au début on sent que le 
noyau dynamique de la haute 
direction de Bell se modifie; 
cela prend forme sous la 
présidence de M. Vincent (le

da) et de M. Klenzer, respon­
sable des fermes d’Etat hon­
groises.

Il est curieux de constater, 
cependant, qu’aucune person­
nalité politique française ne 
visita Boulieu pendant son 
mandat. L’éloge le plus élo­
quent fut celui que fit M. Lé­
ger à M. Rebotton: “Vous fai­
tes plus pour le Canada que 
toute notre ambassade”. Car 
Boulieu n'hésite jamais à fai­
re de la publicité pour la “va­
che canadienne”.

L’expérience de Boulieu ne 
s'arrête pas dans ce petit ha­
meau de l’Isère qu'on ne re­
trouve pas sur la carte de 
France. Edouard Rebotton a 
créé plusieurs sociétés qui 
répandent son expérience et 
offrent la possibilité de mul­
tiplier la grosse unité laitière 
à travers l’Europe:

• Holstein Service qui per­
met la commercialisation de 
la “vache canadienne" en Eu­
rope;

• BOVEC qui est la so­
ciété qui vend le "know-how 
canadien" aux éleveurs inté­
ressés et dont on retrouve les 
résultats aujourd'hui en Hon­
grie, en Sardaigne, au Liban 
et en Iran;

• LOCOWTEL. société de 
financement qui permet d'in­
vestir dans la vache tout com­
me on investi à la bourse.

Cette dernière forme d'in­
vestissement est nouvelle en 
France et semble troubler les 
financiers traditionnels. A 
l'investisseur qui acquiert cinq 
vaches, on garantit d’en avoir 
le double en dix ans tout en 
laissant le soin à Boulieu de 
s’occuper et de bénéficier 
aussi ne cet investissement.

Boulieu n'est peut-être pas 
sur la carte, mais une fois 
dans la région de Montalieu- 
Vejrieu de Bourgni», -off 
n. ' hu à demandef où sont les 
“vaches canadiennes" et on 
vous y dirige, car Boulieu 
n'est pas seulement une expé­
rience économique réussie, 
mais aussi une expérience hu­
maine. Boulieu est en train de 
bouleverser le monde agricole 
français et par l'intermédiai­
re du Canada, lui apporte les 
méthodes de gestion et de tra­
vail les plus modernes. L'agri­
culteur français, souvent con­
sidéré comme romantique, 
parce qu'il se levait avec le 
soleil pour traire ses 5 “Li- 
settes', est en voie de dispa­
rition; son remplaçant est le 
jeune agriculteur dynamique 
qui assurera à la France non 
seulement le développement 
de son agriculture, mais une 
vie plus humaine.

premier président canadien- 
français). On voit que Toronto 
devient plus autonome vis-à- 
vis le siège social alors à 
Montréal.

Vient ensuite le transfert 
de l’administration centrale 
des services interurbains à 
Ottawa; suivi de quelques 
groupes-clefs du siège social. 
Les francophones alors se 
répartissent entre Montréal 
et Ottawa. Quelques Cana­
diens français, très peu de 
Québécois, vont oeuvrer main­
tenant dans ces secteurs clefs.

Ensuite vient la formation 
de la région “Services Inter­
urbains et Communications 
Informatiques (SICI)”, ce qui 
veut dire un autre fractionne­
ment de la présence franco­
phone, là où les grandes 
orientations sont données e.g. 
le niveau global et le niveau 
stratégique des décisions, le 
tactique et l’instrumental étant 
laissés au centre régional 
qu’est devenu Montréal.

Dans la nouvelle structure 
SICI c’est l’informatique qui 
devient le plus important, 
c’est l’avenir; les services 
interurbains d’autre part (SI) 
en sont le support. Les fran­
cophones sont donc peu pré­
sents au SI, quasi absents au 
CI, totalement absents au ni­
veau de la conception dans 
les secteurs clefs, comme je 
l'ai déjà souligné plus haut: 
aucun francophone membre 
du “task force” qui a mis en 
place le premier réseau de 
téléinformatique canadien.

En un deuxième temps, 
prend forme la régionalisa­
tion de Bell Canada, avec To­
ronto et Montréal comme cen­
tres administratifs régionaux. 
A la suite de cette restructu­
ration commence lentement 
à se dessiner la vraie struc­
ture du pouvoir. Elle semble 
être la suivante: le siège 
officiel de la présidence à 
Montréal; le centre des prises 
de décisions globales et stra­
tégiques à Toronto (certai­
nes grandes décisions peuvent 
être prises à Ottawa, surtout 
si le sujet concerne le gouver­
nement fédéral); les centres 
des décisions tactiques et ins­
trumentales, Montréal, To­
ronto et Ottawa.

Je tiens ici à souligner que 
lors de cette régionalisation 
de l'entreprise, toute la par­
tie ouest du Québec, soit celle 
de Chapeau à Montebello, et 
de Hull à Maniwaki, est inté­
gré à la Région Ouest dont 
le centre administratif est 
Toronto. Cet état de chose 
ne fait que réfléter la struc­
ture du pouvoir en place, non 
la situation normale qui se­
rait que cette partie du Qué­
bec soit intégrée à la Région 
Est avec son centre adminis­
tratif à Montréal.

En un troisième temps, 
il ne faut pas oublier l’évolu­
tion de la Northern Electric, 
filiale de Bell Canada. Au 
cours des années cette socié­
té a installé plusieurs nou­
velles usines en Ontario, de 
même que son centre de re­
cherche (BNR) en télécommu­
nications. A un certain mo­
ment, plusieurs au Québec se 
sont posé des questions sur 
l’orientation future de cette 
entreprise. Et puis est ar­
rivé un nouveau président, un 
Américain qui dernièrement 
annonçait la construction de 
quelques usines qui vont rem*- 
lacer celle qui est vétuste 

Pointe Saint-Charles, à 
Montréal.

A la lumière de l’évolution 
de Northern Electric et de 
Bell Canada au cours des der­
nières années, n'est-il pas 
possible qu’il y ait renverse­
ment des rôles et que North­
ern. filiale de Bell Canada, 
devienne de par sa situation 
de société multinationale, la 
société-mère de Bell Canada?

Dans mon évaluation des 
événements énumérés plus 
haut, il arrive donc un mo­
ment où je prends cette si­
tuation du francophone québé­
cois vécue jour après jour.
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Succès d'une vache canadienne en France
par STANISLAV KIRSCHBAUM

dans notre entreprise qu'est 
Bell Canada, et que j’essaie 
de l'asseoir dans une struc­
ture de pouvoir autre, afin de 
faire des comparaisons. Mes 
yeux se tournent alors vers 
la structure politique cana­
dienne. Qu’est-ce que j’y 
vois? D’une part tous les 
francophones aux deux niveaux 
de gouvernement, sont locali­
sés au Québec. D’autre part 
le grand parti d’Opposition a 
du support partout au Canada 
mais pas dans ce coin des 
francophones qu'est le Québec. 
Il apparaît donc que dans un 
premier mouvement les fran­
cophones sont laissés der­
rière (Bell), et.que dans un 
deuxième ils sont refoulés 
vers la même région, le Qué­
bec (Gouvernement fédéral).

On peut donc tirer la con­
clusion suivante :

1) Sur le plan de la grande 
entreprise, telle Bell, la col­
lectivité québécoise se voit 
refuser une participation ac­
tive dans les secteurs de 
pointe, ainsi qu'aux niveaux 
décisionnels supérieurs:

2) Sur le plan de la gouver­
ne d’un Etat on veut d’une 
part confiner la collectivité 
québécoise dans l'Opposition 
aux deux niveaux de gouver­
nement, (le Gouvernement du 
Québec dans la structure ac­
tuelle du fédéralisme cana­
dien, n’ayant d’autre alterna­
tive que de vivre en opposi­
tion), et d’autre part limitée 
la participation de cette col­
lectivité aux niveaux tactique 
et instrumental, des grandes 
décisions politiques.

D’après l’esprit qui se 
dégage de l’entrevue que le 
nouveau président de Bell a

donnée au journal Le Devoir, 
le 29 janvier dernier, M. 
A.J. de Grandpré m’apparàit 
comme un homme très ou­
vert. H affirme, entre autres, 
qu’il faut dialoguer avec 
l’Etat, et je suis d’accord. 
Aussi je crois qu’il saura dia­
loguer avec tous les employés 
de cette société qu’est Bell 
Canada. En ce sens je désire­
rais exprimer le désir que 
tout en oeuvrant pour Bell 
Canada, il soit un peu plus un 
représentant des francophones 
à l’écoute de la majorité, et 
un peu moins le représentant 
de la majorité à l’écoute des 
francophones. Autrefois ce 
deuxième choix eut été tout 
naturel, car dans la société 
libérale traditionnelle du Ca­
nada, Bell n’avait à se pré­
occuper que de son rôle éco­
nomique. Aujourd'hui quoique 
ce soit difficile, le premier 
choix doit être le sien, car 
la grande entreprise d’au­
jourd'hui doit assumer plu­
sieurs rôles, politique, so­
cial, culturel voire spirituel, 
afin d'aider les individus et 
les collectivités qui la com­
posent à se réaliser pleine­
ment.

L’évolution de Bell Canada 
depuis plusieurs années nous 
amenait, nous francophones 
québécois, à n’avoir qu’un 
choix. C’est celui d’emprun­
ter une voie semblable mais 
non identique à celle prise 
par les anglophones, une voie 
qui offrira les garanties de 
rester nous-mêmes, et non 
d’avoir à payer le prix de 
devenir TAutre. Une voie qui 
nous protège d’avoir à tro­
quer le succès individuel 
contre la brisure de psychis­

me collectif, line voie où 
nous n’aurons plus à subir 
de fuites en avant.

Pour le faire nous devons 
dès maintenant:

1) Poser le germe d’un 
centre de recherche au Qué­
bec (RBN) sous le parapluie 
des Communications, mais 
dans des secteurs complé­
mentaires à ceux dévolus 
au "BNR” d’Ottawa;

2) La structure de l’orga­
nisation de Bell Canada doit, 
dans un gradualismë radical 
mais réaliste (équilibre diffi­
cile), s'acheminer vers l’au­
tonomie d'une société Bell- 
Québec, où toute la gamme 
des décisions soit possible - 
instrumental à global;

3) La présence de franco­
phones dans la direction de 
Northern Electric doit être 
plus importante;

4) Nous devons être vigi­
lants afin que face à l’évolu­
tion d’une société multinatio­
nale dans le domaine des 
communications nous, Qué­
bécois, soyons partie des so­
lutions à mettre de l’avant, 
et non des problèmes aux­
quels elle devra faire face.

Voilà quelques-uns des 
instruments essentiels au pro­
grès de la collectivité québé­
coise dans le domaine des té­
lécommunications. De cette 
façon, l’apport des Québécois 
à la prospérité et au progrès 
de l'ensemble canadien en 
sera d’autant plus riche et 
fécond.

Il) Jean Bouthillette, Le Cana­
dien français et son double, l'Hexa­
gone, 1972.

(2) L’Entreprise et l'économie 
du 20e siècle, tome 2, PUF, 1966, 
pp. 354-356.

■f Documents et informations
La seule revue qui regroupe de façon facile à consulter, une documen­
tation unique sur la vie de l’Église canadienne et plus particulièrement 
les déclarations des Évêques, des groupes et des personnalités catholi­
ques de tout le pays.
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l’information religieuse 
Discours de Paul VI à l’Association de 
la Presse étrangère

Pour un abonnement ($6.00 par année)
s'adresser aux

ÉDITIONS FIDES, 24S est, boul. Dorchester, Montréal t

Savez-vous que
La séborrhée est une affection du 

cuir chevelu considérée comme une 
grande destructrice. L'origine de la 
sécrétion séborrhéique est la glande 
sébacée. Tout le monde sait cela, mais 
par manque d'information on ignore qui 
ces glandes sébacées réagissent défa­
vorablement à des conditions physiques 
physiologiques et même psychiques, 
ce qui, professionnellement parlant, 
ouvre un terrain plus que vaste aux re­
cherches des conséquences.

Stabiliser une séborrhée exige de 
nombreux mois de traitement. Il est 
même plus prudent de se faire surveil­
ler après traitement. Il existe des tn- 
cholores consciencieux qui peuvent 
traiter la séborrhée; ils ne font pas de 
miracles mais il pourront conserver 
le restant de votre chevelure Si votre 
séborrhée est ancienne et que le ver­
tex est chauve, épargnez votre temps 
et votre argent car il est trop tard 
pour vous.

Où localise-t-on la calvitie causée 
par la séborrhée? Aux golfes frontaux 
et toupets; au sommet du crâne; à la 
partie arrière.

Les conséquences apparentes sont: 
chutes importantes au lavage, sur le 
peigne et sur l’oreiller; éclaircisse­
ment de ta chevelure; diminution du 
diamètre des cheveux; repousse atro­
phique (petits cheveux fins): pellicules

grasses, cuir chevelu huileux et luisant; 
démangeaisons, rougeurs eczématiques 
à desquamation.

Si vous avez constaté quelques-uns 
des symptômes ci-dessus, rendez-vous 
au CENTRE CAPILAIRF. PIERRE. Il est 
peut-être encore temps. Les tricholo- 
gues du CENTRE CAPILLAIRE PIERRE 
se feront un devoir de vous traiter 
consciencieusement comme ils le font 
depuis quinze ans. Visitez sur rendez- 
vous uniquement.
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LES ITALIENS
- le gouvernement du Québec doit 

poursuivre et multiplier ses efforts 
pour que le Québécois, graduellement, 
puisse travailler dans sa langue.

La FAIQ estime que les trois derniè­
res de ces six conditions sont d’une 
importance cruciale. “Si les enfants 
d'immigrants doivent passer par l’école 
française, encore faut-il leur garantir 
la possibilité d’acquérir la parfaite con­
naissance de l’anglais qui est indispen­
sable en milieu nord-américain’’.

La Fédération des associations ita­
liennes souligne encore au gouvernement 
du Québec de ne pas oublier que le noeud 
du problème de la langue est socio-éco­
nomique. “Si la société québécoise 
veut envoyer à l’école française les en­
fants d’immigrants, elle a en outre l’obli­
gation de leur permettre de gagner fa­
cilement leur vie en français’’.

Enfin, la FAIQ croit que le simple re­
trait du bill 63 ne suffit pas. Evoquant 
les incidents de Saint-Léonard, la 
FATQ lie le retrait du bill 63 et l’intro­
duction d’une nouvelle loi qui évitera 
l'anarchie scolaire et amènera toutes 
les commissions scolaires à éduquer 
les enfants de néo-québécois à l’école 
française.

“Si la société québécoise décide que 
l’école française convient à tous les en­
fants des futurs immigrants, prévient 
la FAIQ, cette politique doit s’appliquer 
universellement et ne saurait souffrir 
d’exception.”

Si ces conditions étaient respectées, 
la FAIQ ne verrait aucune objection à 
ce que les enfants d’immigrants pas­
sent par l’école française. Mais tout en 
concluant que cette solution au problè­
me de la langue d’enseignement est la 
seule juste et raisonnable, la FAIQ rap­
pelle que cela revient à la “libre majo­
rité’’ de la société québécoise.

En d’autres termes, le mémoire de 
la Fédération des associations italiennes 
du Québec dit aux Québécois: “Assumez 
vos responsabilités, prenez des déci­
sions qui soient appropriées et justes, 
nous respecterons la volonté de la majo­
rité et nous espérons que vous saurez 
nous accueillir et nous aider à nous in­
tégrer.”

En matière d’immigration, la FAIQ 
approuve avec enthousiasme les recom­
mandations du rapport Gendron, et 
soutient que beaucoup de tensions, de 
problèmes et de frictions auraient été 
prévenus, si au départ le gouvernement 
du Québec avait assumé ses responsa­
bilités, en informant les immigrants des 
caractères spécifiques du Québec. Le 
mémoire souscrit aussi volontiers aux 
recommandations invitant le gouverne­
ment à faire une plus large place aux 
membres des tiers-groupes dans la vie 
politique et la fonction publique. Enfin, 
la FAIQ encourage le gouvernement à ap­
pliquer les recommandations visant à 
aider matériellement la presse ethnique 
et à lui fournir dans les diverses langues, 
une information et une documentation 
qui aideront les néo-Québécois à mieux 
comprendre le Québec.

LE PQ S'INSURGE
des sectaires à assassiner Pierre La­
porte et à faire peser sur les citoyens 
du Québec la menace de la revolution et 
de l'anarchie. Ce spectacle insolite et 
indécent serait-il la répétition générale 
de ce que prépareraient les extrémistes 
du PQ?1’

Quant à M. Bourassa, il voit dans la 
sortie des péquistes une autre manifes­
tation de leur "recherche maniaque de 
publicité.

Ce geste constitue de plus, selon lui. 
"un affront au bon sens, au réalis­
me et au respect de la minorité an­
glophone du Québec."

M. Bourassa ajoute qu’actuellement 
le français n’est pas la seule langue 
officielle du Quebec et que rien n'em­
pêche en consequence, le lieutenant- 
gouverneur de prononcer quelques 
phrases en anglais comme le veut la 
coutume.

Le premier ministre se montre 
toutefois plutôt vague quand les jour­
nalistes lui demandent pourquoi il a 
rompu avec la tradition de Daniel 
Johnson en redonnant plus d'impor­
tance au discours du lieutenant-gou­
verneur.

Il se contente d'affirmer que la nou­
velle formule ressemble plus à celle 
d'Ottawa et qu elle permet au chef du 
gouvernement de prononcer son dis­
cours apres ceux aes partis d'opposi­
tion

Quand les travaux reprendront mardi, 
ce seront en effet d'abord les trois 
chefs des partis d'opposition qui de­
vront se prononcer sur le discours du 
lieutenant-gouverneur.

M Bourassa pourra alors dans un dis­
cours plus politisé", selon son ex­
pression, exprimer les orientations 
politiques de son gouvernement.

NIXON BRANDIT

cupé par les informations selon lesquel­
les les Nord-Vietnamiens avaient in­
filtré environ 300 véhicules blindés le 
long de la piste Ho Chi Minh en direction 
du sud depuis la signature du cessez- 
le-feu Il a souligné qu'un tel volume de 
matériel dépassait clairement celui du 
matériel détruit dont le remplacement, 
pièce par pièce, est permis par les ac­
cords ae Paris.

Le président Nixon a annoncé d'autre 
part que l'office de liaison américain à 
Pékin ouvrira le 1er mai sous la direc­
tion de M David Bruce

M. Nixon a souligné que l'ouverture 
réciproque de ces bureaux de liaison à 
Washington et à Pekin constituait un pro­
grès substantiel dans le développement 
des relations entre les Etats-Unis et la 
Chine populaire

M David Bruce, qui est âgé de 75 
ans. est un diplomate de carrière qui a

été ambassadeur des Etats-Unis en 
France, en Allemagne fédérale et en 
Grande-Bretagne. O a dirigé la déléga­
tion américaine au» entretiens de Paris 
sur le Vietnam en 1970 et 1971.

M Bruce sera assisté de deux ad­
joints. M. Alfred Jenkins et M. John 
Holdridge qui ont tous les deux accom­
pagné le président Richard Nixon dans 
son voyage à Pâun en lévrier 1972.

Faisant l’éloge de M. Bruce et de sa

frande expérience diplomatique. M. 
iixon a souligné que c'était un démo­

crate et que sa nomination indiquait que 
la politique de rapprochement avec 
Pékin n’etait pas une initiative parti­
sane et se poursuivrait en cas de change­
ment de gouvernement aux Etats-Unis.

Le choix de M. Bruce souligne l’im­
portance que M. Nixon attache au dé­
veloppement des relations avec la Chine 
populaire dans tous les domaines, mê­
me dans le domaine politique.

Voici les principaux points abordés 
par le président Nixon au cours de sa 
conférence de presse impromptue à la 
Maison-Blanche:

• Vietnam: les infiltrations d'hom­
mes et de matériel militaire par les 
Nord-Vietnamiens au Sud-Vietnam ris­
quent d’avoir ’des conséquences sérieu-

• Chine: la mission de liaison 
américaine à Pekin ouvrira le 1er mai 
sous la direction de M. David Bruce.

• Voyages à l'étranger: M. Nixon 
a révélé que ses collaborateurs lui 
avaient recommandé de se rendre pro­
chainement en Europe occidentale, en 
Amérique latine, en Afrique et au Japon 
pour souligner que ses voyages à Pekin, 
et à Moscou ne constituaient pas un aban­
don des amis traditionnels des Etats- 
Unis.

• Inde-Pakistan: il est “absurde” 
de prétendre que la reprise des livrai­
sons par les Etats-Unis de l equipement 
militaire non-offensif au Pakistan cons­
titue une menace pour la sécurité de
I Inde qui reçoit beaucoup de matériel 
militaire de l’Union soviétique et en pro­
duit elle-même. ivoir page 91.

• Métaux stratégiques: les Etats- 
Unis vont réduire considérablement 
leurs stocks stratégiques de métaux. 
Cette décision est justifiée par la dé­
tente intervenue dans le monde depuis 
que ces stocks de sécurité avaient été 
fixés à un niveau élevé. Elle permettra 
en outre de faire baisser les prix des 
métaux.

• Importations1 de viande: le gou­
vernement n’envisage pas d'imposer un 
contrôle sur les prix de la viande qui 
continuent à monter. Il préférerait ac­
croître les importations par la réduc­
tion des droits de douane.

• Criminalité malgré les critiques 
rencontrées par les réformes du code 
criminel qu’il a proposées mercredi au 
Congrès, M. Nixon persiste à penser que 
le rétablissement de la peine de mort 
aura un effet de dissuasion bénéfique.
II continue à s’opposer à la légalisation 
de la marijuana et il insiste pour que des 
peines obligatoires soient prévues pour 
les trafiquants d héroïne et d autres dro­
gues fortes.

«

PANAMA

réponse, le général Torrijos, lui, semble 
avoir prévu cette réplique. En effet, dans 
son discours, U a rejeté l'argument se­
lon lequel la possession et l'exploitation 
du canal par les Etats-Unis apporte­
raient une aide à Panama. “Cette ai­
de, a-t-il dit, n est pas destinée au dè» 
veloppement de Panama niais à son 
maintien sous contrôle américain."

Le chef de l'Etat invitant n'est pas 
isole. Le général Miguel Angel ue la 
Flor Valle, ministre péruvien des Af­
faires étrangères, qui sera le pre­
mier à prendre la parole à l'ouverture 
des travaux du Conseil apportera sans 
doute l'appui total de son pays aux 
thèmes panaméens, comme il avait été 
convenu lors de son entretien à Lima 
avec son homologue panaméen. M. 
Juan Antonio Tack. D'autre part, le pré­
sident Rafael Caldera, chef de 1 Etat 
vénézuélien, s'est déclaré, hier à Cara­
cas. solidaire de Panama quand il affir­
me son droit à exercer une pleine souve­
raineté sur le canal.

Il s’est confirmé de source diploma­
tique compétente que l'idée de faire ap­
prouver par le Conseil une déclaration 
de Panama énonçant les principes di­
recteurs des relations entre les Etats 
de l'hémisphère occidental n'avait pas 
été retenue.

Il se pourrait que les enseignements 
des débats du Conseil à Panama soient 
énoncés dans une déclaration du prési­
dent de ce Conseil, étant entendu que cet 
énoncé sera d'un caractère suffisam­
ment general pour obtenir l'acquiesce­
ment préalable de tous les membres du 
Conseil.

A cet egard, on conteste, dans les 
milieux proches de la délégation amé­
ricaine, que Panama, dans son litige 
avec les Etats-Unis sur le oanal et sa 
zone, ait obtenu un appui unanime des 
pays d'Amérique latine. Certains de ces 
pays et d’importants parmi eux ont cer­
tes applet* 1 initiative panaméenne d'u­
ne session du Conseil de sécurité- à 
Panama mais, lait-on valoir, ils n'ont 
pas, pour autant, donné leur appui in­
conditionnel à la position panaméenne 
contre les Etats-Unis dans la question du 
canal. Il semble se confirmer ainsi 
que la diplomatie américaine a été parti­
culièrement active res demieres semai­
nes auprès de divers pays d'Amérique 
latine pour éviter que la session du Con­
seil à Panama ne cause aux Etats-Unis 
des embarras politiques et juridiques ex­
cessifs.

La première réunion du conseil de sé­
curité dans l'hémisphère occidental, hors 
du siège des Nations unies à New 
York, va certainement constituer une 
épreuve sévère pour les Etats-Unis et 
pour M. John Seali, leur nouveau repré­
sentant permanent à l’ONU, écrit le New 
York Times d'hier.

Pour l'éditorialiste du quotidien new- 
yorkais. une fois que les Etats d Amé­
rique latine auront épuisé leur réthori- 
que de propagande, "les Etats-Unis 
seront confrontés à la nécessite de 
négociations sérieuses avec leurs voi­
sins américains, y compris vraisembla­
blement une reprise des discussions sur 
l'avenir du canal et de la zone de Pa­
nama. Ces négociations auront plus de 
chances de succès si la température

Seul être maintenue à un niveau toléra- 
le".

ANDRAS S'INCLINE mm

L'essentiel de la réaction de M. 
Alexander se résume en quelques mots: 
"le ministre et son ministère ont cher­
ché à modifier sensiblement la politi­
que de l’assurance-chômage, en allant 
à l’encontre de la loi et des politiques 
de la mam-d'oeuvre. quand ils ont vu 
que leur position n’était pas acceptable, 
et ils nous servent maintenant cette dé­
claration inacceptable.

Le leader neo-démocrate, M. David 
Lewis, est allé plus loin, en laissant 
entendre que M. Andras aurait mieux 
fait de se taire hier, puisqu’il ne cessait 
pas de se mettre les pieds dans les 
plats et qu’au lieu d’éclaircir la situa­
tion il l’obscurcissait."

M. Lewis a ensuite reproché a M. 
Andras la déshumanisation du système 
de contrôle des requérants de l assu- 
rance-chômage, dans lequel un ordina­
teur est utilisé pour faire le tri entre 
les prestataires en bonne et due forme 
et ceux qui touchent des prestations 
sans y avoir droit.

De son côté, le porte-parole du Par­
ti créditiste, M. André Fortin, a protesté 
contre cette méthode de cataloguage 
des chômeurs. Le gouvernement n'a 
aucun droit de les cataloguer de cette 
façon en reconnaissant à un le droit de 
vivre et à l'autre le droit de crever, 
a-t-il déclaré.

M. Fortin voudrait aussi que le gou­
vernement modifie un article de la loi 
sur l'assurance-chômage, qui empêche 
le prestataire de toucher ses .presta­
tions, quand il n a pas fourni de preuve 
qu'il cherchait de l'emploi.

RADIO-JONQUIÈRE
re Le Réveil" et conseiller municipal 
a Jonquière, écrivait récemment dans 
son journal: "Nous soupçonnons les pro­
priétaires d avoir choisi Jonquière pour 
jivrer cette bataille afin de protéger les 
intérêts de Télé-Capital dont M. Bari­
beau est président et qui rapporte $1 
million de profit par année depuis cinq 
ans.”

En effet, une victoire de la CSN à 
Jonquière pourrait avoir des réparcus- 
sions à Québec où le consortium Bari- 
beau-Pratte-Lepage contrôle CFCM-TV 
(canal 4), CKMI-TV (canal 5) et les 
stations radiophoniques CHRC-AM et 
FM, regroupes dans Télé-Capital Li­
mitée.

Une partie des employés de Télé-Ca­
pitale sont membres de l’union interna­
tionale Nabet. Pendant dix-huit ans ce 
syndicat a représenté les employés de 
Radio-Saguenay et la dernière convention 
collective signée en 1969 maintient plu­
sieurs d'entre eux au salaire minimum 
($66.50 brut par semaine). En octobre 
1971, les employés de Radio-Saguenay 
ont décidé de quitter Nabet pour joindre 
la CSN: ce fut un passage du syndica­
lisme “bon-ententiste” à un syndica­
lisme agressif. Si ce passage s'avère 
fructueux, les employés de Télé-capitale 
pourraient bien emprunter la même voie.

Une victoire syndicale à Jonquière 
renforcerait le mouvement de syndi­
calisation des employés des stations pri­
vées, mouvement très pénible à cause 
des conditions propres à cette indus- 
tire. Une telle victoire ne serait cepen­
dant pas le coup d'envoi d’une campagne 
massive et facile de syndicalisation dans 
ce secteur caractérisé, entre autres, par 
le changement rapide du personnel, la 
possibilité technique pour l'employeur 
d’opérer sans ses employés, le nombre 
imposant d'employés-cadres non syndi- 
cables, l’anti-syndicalisme et le pater­
nalisme de nombre d’employeurs.

Par ailleurs, si une victoire syndicale 
à Jonquière ne signifie pas le déclenche­
ment automatique d’une réaction en chaî­
ne, une victoire patronale serâ lourde 
de conséquences. En effet, si le syndi­
cat des employés de CKRS se fait briser 
les reins, cela risque fort de stériliser 
les pénibles efforts de syndicalisation que 
tente la CSN dans cette industrie.

C est dans ce sens que la bataille qui 
se livre au Saguenay est d’une grande 
importance stratégique pour le mouve­
ment syndical et pour les radio-diffu­
seurs. Importance d'autant plus grande 
qu'elle implique l’un des trois grands de 
la radiodiffusion au Québec, le consor­
tium Baribeau-Pratte-Lepage, les deux 
autres étant Télémédia et Power Corpo­
ration.

Les dirigeants de la Fédération na­
tionale des communications (CSN) ont 
affirmé détenir une information sérieuse 
selon laquelle l'Association canadienne 
de la radio et de la télévision de langue 
française (ACRTF) aurait investi 
$100,000 dans ce conflit pour appuyer 
Radio-Saguenay. Cette affirmation ria 
pas été démentie par les principaux inté­
ressés.

Depuis le début du conflit, des contacts 
fréquents auraient lieu, selon certaines 
informations, entre le gérant de CKRS, 
M. Tom Burham, et le président de 
l’ACRTF, M. Paul Audet. qui est aussi 
gérant de la station CJPM-TV de Chicou­
timi.

Les événements de mai dernier ne sont 
sans doute pas étrangers à l'attitude pa­
tronale dans ce conflit On se souvient 
que plusieurs stations privées avaient été 
occupées par des travailleurs syndiqués 
un peu partout au Québec. A Jonquière 
les syndiqués de CKRS avaient débrayé 
pendant ces événements et plusieurs 
centaines de travailleurs avaient mani­
festé devant la station; Radio-Saguenay 
avait alors cessé toute diffusion.

Depuis cette époque, l'attitude des ra- 
diodiffuseurs s'est durcie, les fruits de 
ce durcissement étant "l'entente" avec 
les services policiers pour les situa­
tions de crise et la détermination d'em­
pêcher l'implantation d'un mouvement 
syndical militant au sein même de l'in­
dustrie.

En juin 1972, le syndicat des employés 
de Radio-Saguenay présentait leurs de­
mandes pour le renouvellement de la 
convention collective échue quelques 
mois plus tôt. Ce projet ne contenait 
rien de révolutionnaire mais il tranchait 
sensiblement avec la convention signée 
en 1969. Six séances de négociation ont 
eu lieu au cours desquels on a épluché 
le projet de convention collective.

Le 28 août dernier, on demande la 
présence d'un conciliateur Le ministre 
fédéral du Travail désigne M DeGaspé 
Loranger tandis que la partie patronale 
change complètement son comité de né­
gociation et confie le dossier à Me Ar­
thur Matteau. A deux reprises, la partie 
syndicale accepte une prolongation du 
mandat du conciliateur C'est au cours 
de cette conciliation que Me Matteau 
a mis en doute la légalité de la position 
syndicale, alléguant qu elle n'avait pas

Le centre cinématographique du 
Québec sera largement autonome
par Michel Roy

Le discours du trône annonce un pro­
jet de loi créant un Centre cinémato­
graphique du Québec “afin de dévelop­
per, dans une perspective québécoise, 
le puissant moyen d’expression cultu­
relle qu’est le cinéma et répondre ainsi 
aux attentes de la profession et de l'in­
dustrie cinématographique”.

Ce projet de loi, attendu impatiem­
ment depuis quelques années par les pro­
ducteurs, les cinéastes, les distribu­
teurs, les artisans, les réalisateurs 
et les exploitants de salles, sera ac­
cueilli avec enthousiasme si, comme 
l’indique le discours, il répond vraiment 
“aux attentes" de la profession.

Celle-ci, consultée à quelques re­
prises au cours de la dernière décen­
nie, a souvent exprimé sa conviction, 
notamment dans le mémoire présenté 
aux autorités le 29 .octobre 1971 par 
la Fédération de l’industrie du cinéma, 
qu’une intervention de l’Etat dans le 
cinéma était nécessaire pourvu que soit 
institué un organisme largement auto­
nome. Les artisans du cinéma et les 
responsables de cette industrie ont tou­
jours mis le législateur en garde con­
tre la simple création d’une direction 
générale relevant d’un ministère.

La Fédération reconnaît naturelle­
ment à l’Etat son rôle en matière d’aide 
au cinéma, mais elle estime qu’il serait 
préférable de s’abstenir de toute ac­
tion législative si le gouvernement se 
bornait à mettre en place un départe­
ment relevant directement du Cabinet. 
Les risques d’ingérence et d'arbitraire 
dans un domaine qui relève à la fois de 
la création, de l’initiative individuelle 
et de l’entreprise privée seraient alors 
trop grands.

Mais, puisque le discours du trône 
précise que le projet de loi répondra 
“aux attentes” de la profession, il • 
semble acquis que le Centre cinéma­
tographique du Québec - auquel M. Fran 
çois Cloutier avait attaché une impor­
tance particulière lorsqu’il avait été 
saisi du projet une première fois - sera 
effectivement doté d’un statut de corpo­
ration autonome.

On peut penser que le gouvernement 
se réservera le droit de nommer une 
partie des membres du conseil d’admi­
nistration et que la profession sera ap­
pelée à désigner ses représentants. B 
est probable que le Centre sera en outre 
chargé de la gestion d’un Fonds qui lui 
permettra de subventionner les produc­

teurs et de jouer ainsi un rôle que la 
Société fédérale de développement de 
l’industrie cinématographique est seule 
à assurer depuis 1967.

Dans un entretien à la radio, au début 
de mars, M. Bourassa déclarait que son 
gouvernement voulait “faire sa part et 
favoriser le progrès et l’expansion de 
notre cinéma.” D insistait sur le carac­
tère culturel et social du cinéma québé­
cois, mais soulignait aussi son incidence 
sur l’économie. Le chiffre d’affaires de 
cette industrie au Québec s’établit à 
$100 millions et plus de 6,000 personnes 
y travaillent. En 1972 seulement, 25 
longs métrages ont été produits au Qué­
bec, contre 12 en 1971.

“Le gouvernement du Québec, disait 
encore M. Bourassa le 4 mars dernier, 
est donc justifié d’accorder une attention 
toute spéciale à l’expansion et à la qua­
lité du cinéma québécois.”

La Fédération de l’industrie du ci­
néma, qui devait se réunir hier soir, 
ne tardera sans doute pas à faire con- 
naître'ses réactions, non seulement aux 
intentions du législateur, mais aussi 
aux dispositions essentielles d’un projet 
de loi dont ses représentants ont proba­
blement été en partie saisis.

dénoncé l’ancien contrat selon les for­
mes.

Enfin, en décembre, le ministre du 
Travail décrète la formation d’une com­
mission de conciliation. Celle-ci a con­
voqué les parties le 11 janvier, rencon­
tre qui n'a pas eu de suite et qui s’est 
soldée par un échec. Quelque huit mois 
après le début des négociations, aucune 
entente n’a été conclue, si ce n’est l’ac­
ceptation de quelques clauses telles que 
formulées par la partie patronale.

Joint par LE DEVOIR, le président 
de la commission de conciliation, M. 
André Desgagné, recteur de l’université 
du Québec à Chicoutimi, a déclaré: “La 
partie patronale n'a pas voulu se sou­
mettre à la procédure que je proposais, 
qui aurait consisté à discuter un par un 
chacun des points en litige pour tenter 
de rapprocher les positions. Ce refus de 
la partie patronale a empêché tout dia­
logue."

Pendant ce temps, en décembre, Ra­
dio-Saguenay tente une première fois 
de changer unilatéralement les horaires 
de travail et refuse de discuter ces chan­
gements avec le syndicat. Les syndiqués 
réagissent et un enquêteur du ministè­
re du Travail dénonce la façon de pro­
céder de l’employeur. En janvier, Ra­
dio-Saguenay modifie quand même uni­
latéralement l’horaire de travail de 19 
employés.

Le 19 janvier, les employés syndi­
qués font un sit-in en face du bureau du 
gérant-général, M. Tom Burham, pour 
que celui-ci accepte de recevoir le pré­
sident du syndicat pour discuter du chan­
gement d'horaire. M. Burham fait appel 
à la police municipale qui expulse les 
employés.

Les jours suivants, les employés se 
présentent au travail comme à l’ac­
coutumée mais on leur refuse l’accès 
à la station. Depuis cette date, les 47 
employés sont sur le pavé; le lock-out 
ou la grève ne pouvaient être légale­
ment déchenchés que le 12 février. Les 
syndiqués ont présenté une requête au 
ministre du Travail pour pouvoir pour­
suivre leur employeur pour lock-out 
illégal; ils n’ont pas encore reçu de ré­
ponse. Pour sa part, l’employeur rétor-

3ue que ce sont les syndiqués qui ont 
éclenché une grève illégale en organi­

sant un sit-in pendant les heures de tra­
vail.

Depuis le 19 janvier, aucun contact 
n’a eu lieu entre les parties, une tenta­
tive de médiation du député fédéral de 
Lapointe, acceptée conditionnellement 
par le syndicat, s’est perdue dans la bru­
me et les employeurs gardent un mutisme 
complet refusant systématiquement de 
parler aux journalistes.

Demain: Un rapport de force favora­
ble à l’employeur et un conflit qui du­
rera de longs mois.

LE DISCOURS
de mesures qui doteront le Québec d une 
jiolitique linguistique dynamique et réa-

On mentionne toutefois seulement la 
première de ces mesures, à savoir 
un programme pour améliorer I tnsei- 
gnement des langues, programme déjà 
annoncé par le ministre de l'éducation. 
M. François Cloutier, et qui peut être 
mis de l’avant par voie de règlements.

Au chapitre du développement écono­
mique, le gouvernement promet surtout 
des réformes en profondeur de sa poli­
tique forestière et agricole. Ces sec­
teurs feront l'objet de nombreux projets 
de loi au cours de cette quatrième 
session.

A la réforme importante déjà amorcée 
dans le domaine social, le gouvernement 
êntend ajouter une loi pour la protec­
tion de la jeunesse, projet déjà déposé à 
la dernière session.

Au chapitre de la protection du con­
sommateur, le ministère des Institu­
tions financières déposera à l'Assem­
blée nationale quatre projets de loi con­
cernant les valeurs mobilières, les ac­
tivités financières, les opérations immo­
bilières et les assurances Ce dernier 
projet de loi avait d ailleurs déjà été 
promis dans le discours inaugural de la 
session precçdente.

Dans le domaine des relations de tra­
vail. les parlementaires auront à étu­
dier des projets de loi concernant “le 
bien-être de la population en cas de 
conflit de travail ' (bill 89). la revision 
de certaines dispositions du Code du 
travail et la qualification professionnel­
le dans l’industrie de la construction 

Le lieutenant gouverneur a invité les 
députés à se faire les artisans du déve­
loppement de la société québécoise dans 
les travaux de cette ouatrieme session.

"Dans la stabilité, a-t-il conclu, avec 
un esprit de réforme, en recherchant 
toujours l'adhésion du plus grand nom­
bre en dehors de toute confrontation sté­
rile. le gouvernement poursuivra, avec

la collaboration de tous les membres de 
l’Assemblée nationale, ses efforts en 
vue de développer le Québec et d’assu­
rer la prospérité et la justice de tous 
les Québécois.”

Les trois partis d’opposition ont été 
unanimes à dénoncer la saveur de 
réchauffé du menu qu'on leur a servi 
hier.

“Il y aura beaucoup de lois amendées, 
pas plus ”, a déclaré le porte-parole de 
l’Union Nationale, M. Rémi Paul, qui dé­
plore particulièrement l’absence de poli­
tiques précises sur le chômage et sur b 
question linguistique.

Qualifiant le programme gouverne­
mental de “voeux pieux pré-électoraux”, 
le chef parlementaire du Ralliement Cré­
ditiste, M. Camille Samson a dit qu’il 
comprenait pourquoi le premier ministre 
n’avait pas voulu prononcer lui-même ce 
discours inaugural.

Le chef de l’aile parlementaire du 
Parti Québécois, M. Camille Laurin, y 
voit surtout un programme de consolida­
tion de lois déjà adoptées. “C’est le 
chant du cygne d'un gouvernement déca­
dent et impuissant”, a-t-il conclu.

LESAUTOBUS Suite de la page 3

la loi n'obligeait pas à en installer. Mê­
me la présidente a répliqué que ce n’était 
pas un argument et on lui a formelle­
ment promis que le 30 mars prochain. 

ril y aurait toutes les ceintures néces­
saires.

Les membres du Comité de surveil­
lance avaient aussi dit être “persuadés” 
que les inspecteurs (du gouvernement) 
ne peuvent refuser d'apposer le collant 
d’inspection en raison de pressions pro­
venant de certaines autorités”. Les 
auteurs du rapport ont qualifié cette 
accusation de "très sérieuse" tout en 
la niant et ont demandé que le con­
tentieux de la CECM soit saisi de la 
question et "qu'il obtienne de ce comité 
des preuves de ses avancés ou une ré­
tractation".

Le rapport souligne enfin que depuis 
février 70. 73 accidents mineurs ont été 
rapportés et dans aucun cas les chauf­
feurs n’ont invoqué comme cause une 
défectuosité mécanique et aucun de ces 
accidents n'a entraîne de blessure.

CSN Suite de la page 3

sud. Cette population devra se faire soi­
gner dans l’ouest, où il n'y a aucune 
facilité de transport en commun (pas 
de métroi pour les visiteurs de Sainte- 
Justine. et les patientes qui fréquentent 
les cliniques externes.

Selon l'un des directeurs de l'hôpital, 
un investissement d'au plus $1 million, 
pourrait permettre l'hospitalisation de 
350 patients dans des conditions très 
modernes.

Plusieurs médecins de l'hôpital ap­
puieraient cette dénonciation de la déci­
sion gouvernementale de fermer l'hô­
pital. Cependant, jusqu'ici, aucun n’a 
exprimé son point de vue sur la place pu­
blique. D'autre part, depuis plusieurs 
mois, des formulaires sont distribués 
aux patientes, au moment de quitter l’hô- 
pitaf. afin de connaître le taux de satis­
faction ou de mécontentement face aux 
soins et services reçus. La compilation 
effectuée par le personnel démontre un 
taux de satisfaction exceptionnelement 
élevé.

"Pourquoi détruire un hôpital qui 
fonctionne bien, a dit le président {lu 
Conseil central, M. Michel Chartrand, 
alors qu’on hésite même à mettre en tu­
telle. un “enfer" comme l'hôpital Pré­
ville" dont les conditions inhumaines 
faites aux patients ont été dénoncées, 
également par les syndiqués, il y a une 
dizaine de jours.

CECM Suit* d* la paga 3

dans la paroisse Sainte-Colette a Mont­
réal-Nord permettra l'abandon de 21 lo­
caux de classe préfabriqués aux écoles 
Le Carignan et Adélard-Desrosiers, si­
tuées toutes deux dans la paroisse Sainte- 
Colette. Interrogé à propos du nombre 
élevé d'élèves à la future école Sainte- 
Colette, M. Montreuil a émis l’avis que 
ce nombre était en fait élevé et qu on 
était allé à T’extrême limite”, la norme 
idéale de places-élèves danj une école 
élémentaire étant de plus ou moins 750, 
aux dires des experts en la matière.

D'autre part, M. Montreuil a expliqué 
qu'avant de prendre ces décisions, on 
avait mené dans chaque cas plusieurs 
consultations auprès des intéressés - 
en particulier les parents - et qu’il 
appert que les solutions envisagées sont 
acceptées par tout un chacun. Aux dires 
des commissaires, ces mesures consti­
tuent un progrès Quant à M. Fernand 
Daoust, il a préféré parler de "statu 
quo".

BLOC-NOTES Suite de la page 4

ci souhaitait que les militaires se 
raidissent et tentent de conserver 
le pouvoir au lieu de le transmettre 
aux réformistes libéraux, précipi­
tant ainsi le pays dans la voie d’un 
affrontement en règle entre les 
forces populaires et les forces do­
minantes. Dans un pays où les 
classes moyennes sont aussi impor­
tantes dans l’électorat, cependant, 
semblable stratégie est aussi diffi­
cile à mettre en oeuvre pour les 
guérillas que pour les militaires 
eux-mêmes.

C’est du moins l’impression qui 
se dégage du résultat des élections: 
loin d’aboutir à une impasse, le 
processus électoral a permis un 
regroupement victorieux des for­
ces péronistes et apparentées, qui 
ne laisse guère de doute sur les 
sentiments de la majorité des Ar­
gentins.

La situation sociale et économi­
que n’est pas pour autant rétablie, 
et le programme annoncé par le 
Front justicialiste de libération - 
ni capitalisme ni communisme - 
est de nature à aviver la crise au- 
.ant qu’à la réduire. Dans ce con­
texte, les militaires vont forcément 
conserver un poids et un rôle capi­
tals. Ils ne peuvent rentrer dans le 
rang, comme après une crise 
simplement passagère; reste à sa­
voir si la situation ne permettra pas 
à l’un ou l’autre courant qui traver­
sent les forces armées, ligne “bré­
silienne” ou tendance nationaliste 
“anti-impérialiste”, de tenter un 
retour sur la scène proprement 
politique.

Pour le moment du moms, l’Ar­
gentine échappe à la guerre civile 
qu'annonçaient les innombrables 
violences, enlèvements, assassinats 
syndicaux et politiques, émeutes et 
coups divers contre les établisse­
ments de la police et de l’armée.
Si l’espoir à la fois symbolique et 
réel que constitue le nouveau péro­
nisme devait être déçu, l'échéance 
n’en serait cependant que plus san­
glante. Aucune force n’est en mesu­
re de s’imposer; mais plusieurs 
mouvements ont de quoi conduire le 
pays à l’épuisement politique et 
économique.

Jean-Claude LECLERC 

GEOFFROY Suita da la page 11

autre district que celui où il est abon­
damment connu. Il allègue que le juge 
a tenu un langage trop savant pour le 
niveau intellectuel du jury, composé en 
majorité de cultivateurs, surtout au 
chapitre du doute raisonnable et des 
questions de droit. Il prétend ensuite que 
le juge a carrément invite les jurés 
à croire le Dr Lessard au mépris du 
pathologiste.

Le mmistre de la justice du Canada 
n’a pas a examiner tous ces motifs 
non plus que l'atmosphère dans laquelle 
a baigné l'instruction de ce procès II 
ne peut pas se substituer à la cour 
d appel mais la source la plus sérieuse 
de difficulté dans cette affaire semble 
b|en être justement l'attitude de la cour 
d appel qui refuse de se pencher sur 
les motifs allégués.

Mes Pierre Thomas et Philip Gouls- 
ton ont bonne confiance que le ministre 
ordonnera un nouveau procès et que ce 
procès se tiendra à Montréal dans une 
atmosphère empreinte de sérénité et 
d impartialité. "Car, disent-ils. peut-on 
concevoir qu’au Canada un justiciable 
épuise tous ses recours légaux à l'en­
contre d'une condamnation pour meurtre 
et que jamais une cour de justice ne se 
prononce précisément sur les motifs 
d appel dont la valeur est reconnue 
notamment par le bureau de l'assistance 
judiciaire et par les avocats qui ont 
signé les affidavits à l'appui de la requê­
te du notaire Geoffroy ?

Les deux avocats se déclarent en tout 
cas prêts à aller jusqu'au bout pour faire 
toute la lumière sur le cas du notaire 
Geoffroy et cela même si, curieusement, 
ils n ont pas reçu un seul sou jusqu'à 
présent contrairement aux ententes in­
tervenues lors de l'attribution de leur 
mandat par le bureau d'assistance ju­
diciaire Mes Thomas et Collision ré­
clament au moins le remboursement 
des frais considérables engagés dans 
cette bataille et quelques revenus qui 
leur permettraient d’obtenir les services 
d un enquêteur notamment dans les pro­
cedures judiciaires quîls entendent en­
treprendre au sujet de certains prota­
gonistes fort importants du procès et 
dont les attitudes seraient à la base 
d'irrégularités dont on ne peut encore 
révéler la nature

Il paraît évident en tout cas que la 
mystérieuse affaire Geoffroy fera 
beaucoup üe bruit sous peu.



Le Devoir, vendredi 1 6 mars 1 973 • 7

Le Centre de formation populaire sera 
contrôlé par les mouvements ouvriers
par Pierre Richard

Après deux années d’expé­
rience de formation auprès 
de militants syndicaux et po­
pulaires, le Centre de forma­
tion populaire (CFP) sera 
désormais contrôlé par le 
mouvement ouvrier (syndicats 
locaux, groupes populaires, 
organismes syndicaux ré­
gionaux) et liera davantage son 
travail de formation aux luttes 
menées par ces groupes.

Pour ce faire, le CFP vient 
de lancer une campagne de 
recrutement; d’ici la mi-avril, 
il espère obtenir l’adhésion 
de quelque 70 syndicats locaux, 
de 50 groupes populaires et 
d’une centaine de sympathi­
sants individuels. C’est sur 
cette nouvelle base que l’ad­
ministration et l'orientation 
du Centre seront définies et 
contrôlées.

Né au printemps de 1971, 
le CFP a été administré par 
un conseil d’administration 
provisoire formé de repré­
sentants du mouvement syn­
dical et de groupes populaires 
qui y siégeaient à titre per­
sonnel et a été financé en 
majeure partie par la Fédé­
ration des oeuvres de charité 
canad ie nne-f rançaise.

Avec une équipe de sept 
permanents, il a rejoint envi­
ron 500 militants syndicaux 
et populaires par l’organisa­
tion de sessions de formation 
et d’écoles de militants de 
quartier. Il a, entre autres, 
collaboré étroitement avec le 
Conseil central de Montréal 
(CSN), le Conseil du travail 
de Montréal (FTQ) et la Cen­
trale de l’enseignement du 
Québec (CEQ). Il a aussi pu­
blié à l’intention des militants 
une vingtaine de petites bro­
chures (Le Chômage, le Mon­
de du travail et les classes 
sociales, Les lois du travail 
et les droits des travailleurs, 
Steinberg et les comptoirs 
alimentaires, Comme organi­
ser un journal,...) ainsi qu’un 
manuel plus substantiel, “Les 
travailleurs face au pouvoir.”

Fort de cette expérience, 
le CFP se restructure pré­
sentement pour devenir dans 
le domaine de la formation, 
“une structure de soutien 
direct et interne au mouve­
ment ouvrier.”

M. Louis Favreau, coordon­

nateur de l’équipe du CFP, 
situe ainsi l’enracinement du 
Centre dans le mouvement ou­
vrier québécois: “Cette im­
plantation arrive au moment 
où le mouvement ouvrier est 
en pleine transformation au 
plan de l’action et de l’orien­
tation idéologique et qu’il a 
un profond besoin de réflexion 
et de clarification. Dans ce 
sens, le CFP peut jouer un 
rôle d’appoint ainsi que de 
stimulant. ’

Dans cette ligne, le CFP 
est en voie de devenir un 
"carrefour” pour les militants 
des différents secteurs du 
mouvement ouvrier, qu’ils 
appartiennent à l’une ou l’au­
tre des centrales syndicales 
ou qu’ils travaillent au sein 
de groupes populaires (ADDS, 
comités de quartier, cliniques 
populaires, comptoirs alimen­
taires...). Ce role de "car­
refour” est assuré notamment 
par l'organisation de débats 
autour de diverses préoccu­
pations.

Par cette restructuration, 
le CFP espère, de plus, ac-

3uérir une certaine indépen- 
ance dans l’organisation et 
dans le financement et ne pas 

être obligé de ne compter que 
sur une seule source de fi­
nancement. Ainsi, ce sont les 
groupes ou syndicats locaux 
et régionaux qui formeront 
la base du Centre et non les 
centrales syndicales ou les 
fédérations nationales.

Outre les services de for­
mation et de publication, le 
CFP offre des services de 
consultation (aide à des grou­
pes locaux), de documentation 
(dossiers, journaux locaux,...) 
et de location de salles de 
réunion.

La démarche de formation, 
mise de l’avant par le CFP, 
a comme point de départ les 
expériences concrètes de 
luttes des groupes et les pro­
blèmes auxquels ils sont con­
frontés. A partir de ce point 
de départ concret, cette dé­
marche tente de cerner les 
causes et enjeux profonds 
dans le but d’élaborer une 
stratégie la plus juste possi­
ble. Ainsi, le CFP aide cer­
tains groupes locaux à faire

D est peu probable que le 
congrès biennal du NPD-Qué- 
bec, qui s’ouvre ce soir à Cap- 
Rouge, revienne sur la décision 
qu’il a prise en 1971 et s'en­
gage à participer aux prochai­
nes élections provinciales. En 
revanche, les militants tente­
ront de mieux définir les di­
verses formes d’intervention 
et d’engagement que pourrait 
revêtir leur action personnelle 
dans les domaines municipal, 
scolaire et provincial.

Au cours d’une conférence 
de presse. Mlle Francine Mail­
loux, membre de l’Exécutif 
provincial du Parti, a confir­
mé hier que cette question se-

E débattue, qu elle est inscri- 
à l’ordre du jour des tra- 

iux et que les projets de ré- 
'solution dénotent un souci évi­
dent de participation chez les 
membres.

Mais l’Exécutif de NPD-Qué- 
bec, pour éviter d’influencer 
les quelque 150 délégués at­
tendus au congrès, s'est abs­
tenu cette annee de soumettre 
des projets de résolution. Il 
est cependant acquis, a-t-‘on 
appris d’autre part, que les 
dirigeants sont opposés à l’in­
tervention du NPD-Québec, 
comme groupe distinct, au pro­
chain scrutin provincial. Les 
revers essuyés par le Parti en 
1970 (dans 13 circonscrip­
tions urbaines) ont suffisam­
ment convaincu les stratèges 
qu’il serait téméraire et pré­
somptueux de vouloir jouer un 
rôle utile sur ce plan aussi 
longtemps que le Parti n’aura 
pas conquis une place plus 
importante sur l'échiquier qué­
bécois.

Mlle Mailloux a d'autre part 
annoncé que le président na­
tional du Parti, M. Macdonald, 
ainsi que le député John Har­
ney seront présents lorsque le 
congrès examinera la ligne de 
conduite du groupe parlemen­
taire néo-démocrate aux Com-

le bilan de leurs luttes et à 
les réorienter ou à cerner la 
signification de certains évé­
nements comme une mise à 
pied massive, la hausse du 
coût des produits aUmentaires, 
etc.

D autre part, la méthode 
de formation et d'explication 
employée par le CFP est fon­
dée sur une analyse des clas­
ses sociales en présence et 
de leurs intérêts propres; 
dans cette perspective, la 
formation est conçue comme 
un instrument au service du 
combat que mène la classe 
ouvrière.

En se donnant comme base 
des groupes et syndicats lo­
caux, le CFP compte lier 
davantage ce processus de 
formation aux luttes et situa­
tions que vivent ces groupes 
et syndicats.

A la suite de la campagne 
de recrutement, l’assemblée
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générale du CFP, formée des 
représentants des syndicats 
locaux, des orgnismes syn­
dicaux régionaux, des groupes 
populaires ainsi que des sym­
pathisants individuels, se 
réunira, vers la mi-mai, pour 
élire un conseil d'adminis­
tration; six membres de ce 
conseil seront élus par les 
syndicats membres, trois par 
les organismes régionaux, 
quatre par les groupes popu­
laires, un par le syndicat des 
employés du CFP.

C’est aussi cette assemblée 
générale des membres qui 
élaborera le programme 
de formation 1973-74. La coti­
sation annuelle sea de $50 
pour un syndicat local, de $100 
pour un organisme syndical 
régional, de $25 pour un grou­
pe populaire et de $10 pour un
membre sympathisant. Il est 
possible de communiquer avec 
le CFP en composant 842-2548

Service
commémoratif

Un service commémoratif 
à la mémoire de Mme Moni­
que Archambault décédée sa­
medi dernier, à Paris, à la 
suite de blessures subies 
dans un accident de la route 
survenu au Mali, en Afrique, 
sera célébré à Montréal, lun­
di prochain, le 19 mars, à 
14h. à la cathédrale Marie- 
Reine-du-Monde.

Monique Archambault était 
préposée aux affaires spécia­
les à l’Office municipal du 
tourisme de la ville de Mon­
tréal. Elle avait rempli les 
fonctions d’hôtesse-en-chef 
à l’Expo 07. Elle était mem­
bre du Cercle des femmes 
journalistes.

Toutes les personnes qui 
voudraient verser des dons 
à la mémoire de Mme Ar­
chambault son priées de les 
faire parvenir à la Société 
canadienne du cancer, 1372 
ouest, rue Sainte-Catherine, 
Montréal.

La révision des programmes canadiens 
d'assistance sociale se fait attendre

OTTAWA (PC) - La ré­
vision des programmes cana­
diens d'assistance sociale est 
attendue anxieusement par les 
ministres provinciaux concer­
nés.

La réorganisation projetée, 
qui vise à accroître l’efficacité 
et la concordance des pro­
grammes d’assistance sociale 
fédéraux et provinciaux, était 
T un des points marquants du 
discours du trône.

C’est à la mi-avril que les 
responsables fédéraux doivent 
presenter aux autorités pro­
vinciales un modèle du systè­
me qu’ils auront mis au point, 
avant que s’ouvre une impor­
tante conférence des ministres 
du Bien-être social, qui doit 
avoir lieu du 25 au 27 avril à 
Ottawa.

L'un des buts visés par cette 
réorganisation consiste à 
mieux adapter les program­
mes d’assistance sociale aux 
besoins spécifiques des pro­
vinces, ce à quoi le ministre 
fédéral de la Santé nationale et

du Bien-être social, M. Marc 
Lalonde, faisait probablement 
allusion lorsqu il a parié de 
l’intérêt qu’attachaient à cette 
révision les ministres provin­
ciaux.

Par ailleurs, M. Lalonde a 
laissé entendre cette semaine 
qu’il s’attendait à voir la ré­
vision complétée en moins de 
deux ans.

Les ministres provinciaux 
ayant protesté que ce délai se­
rait trop long, M. Lalonde en 
a conclu qu’ils étaient vive­
ment intéressés à voir la ré­
organisation se concrétiser.

Entre-temps, on s’attend gé­
néralement que les ministres 
puissent parvenir à un accord 
de principe sur la nature des 
mesures a prendre, bien qu'un 
obstacle éventuel se soit pré­
senté sur la voie de la réorga­
nisation, le mois dernier.

En effet, le ministre québé­
cois des Affaires sociales, 
M. Claude Castonguay, a pré­
conisé la reconnaissance d'une 
juridiction provinciale dans le

secteur des allocations fami­
liales lors d’une réunion pré­
paratoire à la conférence 
d’avril prochain Ses déclara­
tions suivaient de peu l'annon­
ce faite par Ottawa d’un projet 
de relèvement des allocations 
de base aux personnes âgées.

Pour le Québec, les autres 
besoins sociaux jouissaient 
d’une plus haute priorité et la 
province pourrait refuser de 
participer à la réorganisation 
si le gouvernement fédéral lui 
refuse la gestion d'un pro­
gramme d’allocations familia­
les.

C'est donc dans une atmos­
phère plutôt lourde que la con­
férence de février s'est ter­
minée, mais malgré la posi­
tion adoptée par la délégation 
québécoise, M. Lalonde avait 
tenu à réaffirmer son optimis­
me.

Bon nombre des autres mi­
nistres provinciaux estiment 
également, d’autre part, que 
la position du Québec ne re­
tardera pas la réorganisation.

Le NPD-Québec ne participerait 
pas aux élections provinciales

munes. On prévoit, à ce chapi­
tre. que des militants québé­
cois remettront en cause l’ap­
pui consenti par M. David Le­
wis au gouvernement libéral, 
en particulier aux résolutions 
budgétaires de mai 1972 qui 
touchent les avantages fiscaux 
accordés aux sociétés com­
merciales. Ces résolutions, 
qui seront mises aux voix avant 
Pâques, se sont déjà heur­
tées à l'opposition des néo­
démocrates et ces derniers 
devraient normalement voter 
contre le projet II reste à sa­
voir si ce vote entraînera la 
chiite du ministère Trudeau 
ou bien si le gouvernement le 
considérera comme une ques­
tion qui n’engage pas la con­
fiance.

L’ordre du jour comprend 
aussi des résolutions et des 
débats sur la sécurité sociale 
au Québec, les pensions de 
vieillesse à Ottawa, la politi­
que du logement, la langue et 
l'autodétermination culturelle, 
les questions syndicales, le 
bill 89, l’emprisonnement des 
chefs syndicaux, la Baie James 
et la Pollution, la hausse des 
prix, la hausse des taux du 
Belle Telephone et de l’Hy- 
dro-Québec.

Au chapitre de l’organisa­
tion interne, on examinera les 
moyens d’intensifier le recru­
tement la restructuration du 
bureau exécutif, les règle­
ments des associations de com­
té, l’orientation du comité de 
formation des membres et la 
mise au point de meilleures 
méthodes de communications.

Enfin, le NPD-Québec, dé­
sireux de faire connaître sa 
position constitutionnelle aux 
autres sections provinciales 
du Parti, étudiera les moyens 
propres à diffuser ses thèses 
en faveur d’une constituante 
canadienne, thèses qui ont fait 
l’objet de divisions et de labo­
rieux débats en 1972. *
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2 DISQUES SB-SCB
3 DISQUES SC
3 DISQUES SCLX
4 DISQUES SD
5 DISQUES SE

sjs««n.-J. s. •«h - “St. Motthaw Pouion” (Comptât#) (Phil.
Qrch /Kltmp#r#r)
s 3603 I L • lixot é Th# P#orl Fi$h#ri (complet#) (Dcrvoux/Bionc1 
G#ddo/MicKeou) 2 Di»qo#t
J 3604 C/l • Nucdné • Modom# Butt#rfly fCornpl#»#) (joui Bjor 
ling/Victorio d# lot Ang#l#t. 3 Ditqu#t 
S 3605 D/l • Moiort - Don Giovanni (Phil. Orch. Giulini)
S 3601 D/l • Moxort - Th# Morriog# Ol Figaro (Complot#) by 
Carlo Mario Guilini)
S 3613 C/l > Bittt * Corm#n-fComp!#t#l (Ntcoloi G#ddo/Oth#rt)

. 3 Ditquot
S 3615 C/l • BtNM • Normo (Compl#!#) (Franco Cor#lti) 3 Ditqu# 
S 3611 i/l • looncovalo • I Pogliocci. V#rdi: Op«ra Chorutot 
(Tito Gobbi. othareCXOrch. and Chorut of lo Scola Op#<a Haut#,
2 Ditau#t
S 3623 C/l. - Vordé - la Troviota-(Complot#) (Victoria d# lot 
Ang«l#t) 3 Ditqu#t
S 3624 B/l * Brahms - Ein D«uttch#t R#qui#m. Kl#mp#r#r, 2 Dit- 
qu#t

SCI 3625 • loathovan - "Fid#lio" (Complot#! (Phil. Orch 
Kl#mp#r#f) 3 Ditqu#t
S 3633 D/l. Mousaorgsky - Borit Godounov Porit Cons#rvatoir#
Orchoitro Cond by Andr# Cluyt#nt, 4 Duquel
SB 3634 • MahUr - Symphony No. 2 in C Minor (R#turr#ction)
(Elitob#fh Schwonliopf. Otto Kl#mp#r#rl 2 Ditqu#t
5 3643 II. Nucctoi . ’lo Boh#m#" (S#r#ni'G#dda/Op#ro Haut#
Rom#) 2 Ditquat
S 3649 II - Bardi - Requiem Mott (ludwtg/G#ddo/Schwarikopf/ 
Philhormonio/Corlo Mario Giulini) 2 Ditqu«t 
5 CU 3650 • lixot • Corm#n (Mario CaHot/Nkolai Gedda Porit 
Op#'0 Orch./Cond. Pr#tr#) 3 Ditqu#t
S 3653 C/l - Vordl • il Trovotor#" (l. Mon#to • Mezio-Soprono' 
Robert M#rrill/Franco Corelli. 3 Ditqu#t
5 3635 l/l • Puccini - "Totca" (M Collat/T Gobbi/C Borgonzi, 
Oth#rt/Porit Conter. Orch 2 Ditqu#t
S 3657 d - Ha ridai - "Mottiah" (Complet#) (Gcddo/Hinot Kl#m- 
p#r#r) 3 Duquel
S 3667 CU - Offanboch • Th# Tal«t ol Hoffman (Nkolai G#ddo' 
Victoria D# lot Angel#t/Elitab#th Schwonliopf ^Ern#tt Blanc/Qth#rt)
3 Ditquot
SU 3613 - Tho Go mus of Puccini • (G#ddo. From. Colla
2 Dnqu#i
51 3696 • Th# Art Of Mono Collai
SCI 3702 • PtKCtni • '’Mpdum# Butterfly ’'C Bergonzi. R Scotto
3 Duquel
S Cl j70S • Hondo! ■ M#itioh-R T#ar, R. Herinc*. J. Bokor, othert. 
Engliih Chamber Orch. 3 Ditqu#t
JCIr4714 • Prince Igor • (complot#) (Borit ChrittoHl. 3 Duquel 
SCI 3716-Verdi • Aida (Nilion. Corelli, Bumbry. Orch 4 Chorut 
of Op#ro Haut# Rom#!, 3 Duquel
SCI 3711 • "Itgoiolto” • Verdi - Nkolai G«dda. Franco R 
Mir#Ho Fior#ntini, Orcheotra and Chorut ©f TH# Op#ra Haute. Rom#
3 Diiqu#t
SC 3720- J.S. loch • Matt in B Minor (A Gi#b#l. J Bok#r. N 
G#ddo ond h. Pr#y and B.B.C Chorut with lh# N#w Philhotmonia 
Orch. cond. by Otto KI#mpor#r) 3 Dnqu#t
Si 3731 - loot Ko ven - Th# Fiv# Piano Concertât (Emil GHelt 
(Piano). G#org« Sz#ll. S Ditquot
SCI 3736 - Massenet • Werther (Bonoit. Gngoriou. Geddo. d# 
Itik Ang#i#t)
SI 3740 • f
Kl#mp#r#r)
SCI 3742 • Verdi • Ot#llo-(Fitch#r-Di#tkoii). 3 inqu#t 
SI 3747 - Chopin Nocturnes (Alexis Weissenberg). 2 Dnqu#t 
SD 37S2 • Nleethoven - Five Piano Concertât (Daniel Baren­
boim, N#w Phil. Klemp#r#r). 4 Ditqu#t
SI 3757 « Verdi « Requiem (Montterrat Cobolle, Fiorenza Coitoto 
Ion Vkkert, R Ditauet
SI 3760 - Monter - Symphony No S and Five Ruckert Songt 
(New Phil. Orch. $«r John Barbirolli
SCI 3772 * lelini • Il Pkota. Montterrot Cobolle Bernobe Marti.
3 Dnaquet
SOI 3/47 - Verdi - Don Carlo (Carlo Morio Giulini Cond ). 4 
Ditqoet
SH 3776 • Wagner • Die Mettterunger (Dreiden State Orchettra< 
Herbert Bon Karajan Cond ), S Duquel 
3S02S - Beethoven • "Moonlight'. "Pathétique" (Gieteking) 
35092 * Moxort • Horn Concert! (Broin/Phila/Koroion)
S 35411 • Soviet Army Chorut ond Bond 
S 3S427 - Sunpo 6 Overtures - (Philo Promenade Orch /Kr.pt' 
S 3S506 • liWpops • Swppe/Sibeliut/Berkot/Debutty. etc (Royal 
Phii/Bœchom)
3SS47 > VMo lobes - lochianat Bratileirot No 2. S. 6. 9 
S 35614 • Tcbedbovsliy - Overture 1112. Op 49 (Th# Phil Orch
/Koroion)
S 3561 S - Dvorak - Sym Ne 5. Smetono; Moldeow (Karajan)
S 33697 - leethovan - Triple Cet., Op 56 (Ontrokh Knuthevit 
tky/Obohe)
S 36722 - Beethoven - Piano Copcerto Na. 3 m I Fiat Major 
Op 73 (Claudio Arrau (Piano)
S 337x4 - Meathovon - Concerto No 3 m C Mirer. Op 37

iArrou/Phil Orch /Gobera)
! 33726 • Chopin WoHxet (Mokusynski)

S 3S72I • Chopin • Su Peionoitet (Piano Soto by Makuzyntki). 
S 35740 • Tchaikovsky - "The Swan lake" Ballet Suite. Op 
20. Tchoikoviky "The Sleeping Beauty" Ballet Suit* Op 66 (Phil 
Orch./Karajan)
S 33777 • Schubert - "Trout” Quarrel In A Mirer, D 667 (Hepz 
Menuhin/Amodeut String)
S 35111 - lixot - Carmen - Highlighti • Sù Tomot leechom. Nk 
loi Geddo, Victoria de lot Angeiet
S 3SI21 • Puccini - Madame Butterfly Nighkghtt - Victoria de 
lot Angeiet. Jotu Ijorhng
S 3SB22 • Verdi - lo Trovioto • fhghhghtt Toliio Serofm. Vic­
toria de lot Angeiet
S 3SI77 - Videldi - Sea toot (Virtuou 0. Rama 
35112 • Mario CoBoe • Smgt Greet Ariot From French Open 

S 3SB90 • RoesM Overtures « (Phil /Herbert Von Korofoe)

PRIX
SUGGÉRÉ

12.98 SPEC. 8.98
19.98 SPEC. 13.97
21.98 SPEC. 15.97
25.98 SPEC. 17.97
31.98 SPEC. 22.97

Spécial

3 99
LE

DISQUE

> Symphony No 7 (New Phil. Orch. cond.

S 36041 - Beethoven • Symphony No. 7 Carlo Mo rig Giulini
S 36050 - Duets With The Spanish Guitar - laurindo Almei- 
do/Mortin Ruderman/Salli Torn

5 36101 • Vaughan WitBoms - Fantotia On A Theme ly Tolli; 
Fontana On Greentleevei; Sir John Borbiriolli 
S 36103 • loch - Concerto In D Minor For Violin And Oboe.- Hand­
el; Oboe Concerti Numbert 1.2 ond 3; Vivoldi: Concerto In I Minor 
(lean Gootent. Oboe/Yehudi Menuhin
5 36121 • Moxort - Symphony No. 35. No. 36 Otto Klemperer)
S 36129 - Moxort - Symphony No. 3B, Symphony No. 3f in

J Philharmonie Orch. Cond. by Otto Klemperer)
136130* CoroNi • Four Concerti Grout From Op. 6 (Virtuosi Di 

Romo
S 36133 • Great Sopranos Of Our Tima - (Schworzkopf/De 
lot Angeles/Cretpin/Niltton/Collat)
S 36143 - Red Armu Ensemble 
S 36146 - Chopin - Balladt (Makuzyntki)
S 36141 • Haydn • Concerto In E Fiat Major; Divertimento In D 
Mojor, Divertimento In E Fiot Mojor; Serenade Adonte Contabile(Pro 
Arte Chambre Orch.)
S 361 SO • Richter Way Schubert (Sviatoslav Richter 
S 36153^ The BAroque Concerto - (Oboe. R. Zonfini/Flute,
P. Ritpili/The Virtuoti Di Romo
S 36162 • J.S. loch - Chorutet And Chorolet From "St. Mattew 
Pottion" Otto Klemperer)
S 36173 • Handel • The Water Mutk (Boht FastivofOrch.)
S 36113 • Moxort • Symphony No. 40 Otto Klemperer 
S 36197 • Rachmaninoff - Concerto No. 3 in D Minor Opus 30 
(Makuzyntki piano)
S 36206 • Rod Army Ensemble • Volume 3
S 36207 - Rossini - The Barber of Seville • Highlights (V. do lot
Angeiet)
S 36201 - Franco CoroNi Sings Groat ReNgous Fongs And 
Arias
S 36214 - Gounod • Mette Solennelle "Sainte Cecde”
S 362 IS* Britten - Four Sea Interludes, Carlo mara Giulini 
S 36226 - Haydn. Six Flute Quartets. Oput 5 (Jean-Pierre Pom­
pai
S 36231 > Moxort * Violin Concerto No. 1, No 2 in D Motor,

iYehudi Menuhin/Both Festival Orch.)
i 36246 • Dvorak - Symphony No 9 ("From Thq Now World”) 

(Philharmonie Orch. Cond By Otto Klemperer)
S 36247 • Moxort « Serenade for Thirteen Windt • Otto Klempe­
rer

S 36260 - Stravinsky • TOheau de Feu” by Josef Kript 
S 362IS • DeKus « Concerto for Celte ond Orçh.; (J. du Pro, cello 
S 3631 2 • Bizet - Carmen • Highlights (M. Collai)
$ 36324 - Handel - “Mettioh” Highlight, (Geddo. Schwarzkopf 
Etc) .
S 2&X26 • Fuccini - "Toko” Highlights • Gobbi. Corju 

|t36333-CaHOrff . Cormino Burano • New Philharmonie Cho- 
rut 4 Orch /Rafael Fruhbeck do Burgos 
S 363 36 ■ loch * Concertos (Yehudi Menuhin)
S 36337 . J. S. loch « Three Flute Sonatas • floine Shoffer. Gear 
go Molcon
S 36331 . Elgar - Concerto In E Minor, Cedo Encore,, loch - 
Somt Soent-FoUa Bruch (j. De Pro
S 36339 • Moxort > Concertos for Flute & Orchestra - Michel 
Debott. Mokow Chamber Orch
S 36340 . Lehar • The Merry Widow Highkghti • Geddo Schwarz- y 

kopf
S 36341 • Schubert - The Trout ond Other Songt • Fkher-Dietkou.

IG Moore

S 363SO . J. S. loch - Four Flute Sonatas • flam# Shaffer (flute).
, George Makolm

S 36369 . Beethoven • Concerto In D Mojor (Y.Menuhin)
S 36421 . Saint Scans • le Carnaval de. Animaux; poulenc* 
let Animaux Modèles Orch De la Société de» Concerts du Contevo- 

toire
S 36431 « Bartok • Concerto No. 1 For Violin And Orchettro 

' Antol Doroti

S 36439 . Erik Soda • Piano Mutk. Volume 2 - (Aida Ckcolini, 
piano)
S 36462 • Schubert Liodor • (Chritto ludwig Mezzo Soprano. 
Geoffroy Portont-Piono)

SI 36461 > Songs Of Andokiiio - (Victoria De lot Angeiet)
S 36412 - Wane Musk Of Irtk State • Volume •
S 36416 • Sadie - (Orchestre De lo Secrete Des Concert, Duu Con

S 36496 • Rodrigo - G.uhon. - Concerto» (Alirio Diaz Gvitor 
1 and member» of the Spanish Notional h

I S 36507 - Bach Organ Mutk From Soittent Cathedral - 
I Mount# ond Marie-Modeleine Dvrufle

5 36512 . Moxort . Symphonies No. 32. 35 4 3« (Darnel Boren- 
, boim • pianist and cond.

S 36S17 . Berko I • Symphonie Fantastique. Orchettro De Porit 
• Chariot Munch

S 36S11 • lo meosoNloieo * Orchestre De Porit 
IXs 36337 . FuccM - Turondot (Mighkghttl • Bkgit Niltton, Fran­
co Coreb

t s 36S67 . Puccini - Madame Butterfly • Anna Di Stotioi Renoto I Scotto
S 36SB3 • Debussy • "le Mer" Nocturne, - Orchestre de Porit, 
cond by Su John Borbiorob
S 36514 • Ravel • Bolero (Raptodi# Espagnole) • Orchestre de Po
rit cond by Charles much
S 36317 « Messiaen - Quartet For The End Of Time Erich Ggren
berg (violon), Gervote Df Reyer
S36S9l-r• Chopin • Waltzes ( Augustin Anfovot)
5 36599 * Hondo! • Concerto, (Simon Preston, organ, Menuhin 
Orch cond V Menuhin)
5 36604 * Hondo! - Musk for the Royal Fireworks (Menuhin Fes 

' hvol Orch. V Menuhin)
5 36614 • Schubert • Tgo m B Fiat Major (Y. Menuhin. M Gen 
dre. H Menuhin!

5 33924 . Saint-Soon» - Symphony No. 3 In C Miror, Mounce 
Duruflé (Organ) cond. by Georges Pretre)
S 3S94I - Moxort '• Sonerode In G Mojor "Eine Klein# Mocht- 
mutik” Mozart: German Dances, Handel “Water Mutk” - Suite (Berlin 
Phil./Karajan)
S 3S9S3 - Poulenc -''GJorio In G Major Poulenc - Concerto In 
G Minor Georges Prette
S 36003 - Saklt-Soens - Concerto No. 3 in B Minor for Violin 
ond Orch; Chausson; Poem# for Violin and Orch. (Nathan Miktein, 
violinist)
S 36006 - loch - Concerto In D Minor For Two Violin» And String», 
BWV 1043; Vivaldi: Concerto InnD Minor For Two Violins. Cello And 
String,. Op. 3. No 11 (Mil»tein/MO rini)
S 36010-J. Slock -TwoViolin Concerto,: Vivoldo; Concertos - 
Nathan Milttein
S 36026 - West Meets East. Vo!. II - Y. Menuhin. A Rakha.
R. Shankar. H. Menuhin
S 36027 • Beethoven . Concerto No. I In C Major Op. (Emil 
Gilelt, Piano)
S 36021. Beethoven « Piano Concerto No. 2 • Emil Gilelt (Pia­
no)
S 36029 > Beethoven - Concerto No. 3 (Emil Gilelt. Piano)
S 36030 - Beethoven - Piano Concerto No. 4 In G. Emil Güeis 
(Piano)
S 36031 * Beethoven • Cpncerto hb 5 Emil Gilelt (Piano)
SFO 36032 - Brahms - Double Concerto In A Minor, Op. 102 
(David Ohtrakh. Mstislav Rostropovkh. Cleveland orch.. cond. Geor­
ge Szell)
SFO 36033 - Brahms - Violin Concerto in D< Op 77 (David Oit- 
trokh. Cleveland Orch. cond. by George Szell)
SFO 36133- Bartok - Concerto for for Orchestra, cond. by Seiji 
Ozawa)
SFO 360139 - Stravinsky * Petrouchko 4 Firebird tuitei Carlo 
Mario Guilini Cond.)
SFO 36040 - Brahms - Sumphony No. 4 in E Miner Op. 98 (Chi­
cago Symphony Orchettro. Carlo Morio Giulini Cond.)
S 36041 • Barkening Ploys Back * Christopher Parkening (Gui- 

. for)
S 36044 - Schubert - Symphony No. 9 (Greet C-Major) (The 
Cleveland Orchestra. George Szell
S 36046 • Dvorak - Cello Concert 4 Silent Woods (Jacqueline Do 
Pro)
S 36047 - Mahler - Symphony No 1 in D Carlo Morio Giulini 
Cond.)

S 3615 CL - BELLINI -Nanni (Canplett Franco Cardl eke.
S 3622 DL - GOUNOD - Faust (Complet) Gedda, Christoff, 
lot Angeles etc.
S 3727 B - BACH - 6 Concertos Brandbourgeois, Klemperer. 
Orch. Philarmonia
S 3651 CL - MOZART. Flute enchantee (complet), Gedda, 
Schwarzkoff, Klemperer
SB 3697 - HOMMAGE A GÉRAL D MOORE - Mozart,
Schumann - Mendelttohn etc. lot Angeiet • Schwarzkoph - Fisher • 
Dieskau
SCI 3730 - WAGNER - le vaiseau Fantôme (Complet), Adam,
Unger - Orch. New Philarmonia Klemperer
SDC 3732 . BRAHMS - 4 symphonie! et variations Haydn
Marbirolli
SCI 37SB - BERLIOZ - Damnation de Foust (Complet), Orch. 
de Pari, - Pretu
SB 3763 - BACH - 4 suites pour orchestre. New Philarmonia - 
Klemperer
SDL 3765 - VERDI - Force du Destin (Complet) Choeur d'Opéra 
Ambrosien
SB 3766 - BACH * l'Art de la fugue, Lionel Rogg
Sa 3767 - BIZET • Carmen (Complet), Freni-Brunbry, Vikers
Orch. de Paris
SE 3771 - BEETHOVEN - Trios de piano (Complet) Du Pré, 
Barenborin, Zukerman.
Sa 3773 - BEETHOVEN - Fidelia (Complet), Karajan, Phil, 
de Berlin.
SC 3779 - BRUCKNERS - Symphonies No. 4 4 7, Von Karoian, 
Phil, de Berlin.
SCI 37BO - VERDI - la Trovif a, Royal Phil.
SC 3783 - MOZART - Concerto Instruments à vert (Complet) 
(flute-hautbois, clarinette, basson), Von Karajan, Phil, de Berlin.
S 35640 • MOZART - Noces*de Figaro (Extraits), Moffo, 
Guilini
S 35827 • GOUNOD . Extraits de Faust, Christoff, Geddo, Los 
Angeles
S 3S92S • MUSIQUE DE BALLET D'OPtRA - Von Karajan 
35931 - MOZART - Concertos de piano No 21 et Enetco 
sonate de piano No. 3 Dinu lipatti
S 35936 . ROSSINI - Extraié de Barbier de Séville. Gobhi. 
Collas etc.
S 35946 - SCHUBERT - Symphonie en Do Majeur, Klemperer 
S 35974 - FAURE - Requiem, tes Angeles, Fisher-Dieskau etc.
S 35983 - CHOPIN - Mazurka, Malcuswiski
S 36019 - CHRISTOPHER PARKENING - Guitare classique 
S 36020 - CHRISTOPHER PARKENING - Guitare espagnole 
SFO 3603B - BERLIOZ - Roméo et Juliette, Musique orchestrale 
Guilini
S 36049 • LEONARD PENNARIO - joue Chopin, Debussy, 
Rachmaninof, Liszt, etc.
S 36051 - LARINDE ALIMEIDA - Duos pour guitare espa-

tnole avec Solli Terri
360S2 - VIRGIL FOX - joueles Classiques 

S 36108 -RAVEL - Bolero, orch. Cons. Paris Cluytens 
S 363 30 . HGAR - Concerto de Vilon, Yehudi Menuhim

S 36626 • Schubert - Symphony No 9 (“The Groat”) (Menuhin 
Festival Orch.; Menuhin)
S 36640 • Tribute to Gerald Moor*
S 36642 - Schumann - Cello Concerto Soint-Saen,; Cello Con­
certo (J. du Pro, New Phtl Orch. cond D Barenboim)
S 36682- Songs of Cotoknsa • (Victoria De lot Angeles)
S 36689 • Schumann - Symphony No 3 m E flat. Otto Klempe 
rer)
S 36711 • Montserrat CaboRe - Puccini Aries 
S 36712- Janet Baker. Dietrich Ftsher-Dteekau • Daniel Ba> 
boim, "An Evening of Duet,"
S 36713 - The hrovorent Inspirations of Erik Sotte - Aldo 
Ckcolini (pianist ond conductor) with Mody Mespte (soprano) Ni­
colai Geddo (tenor)
S 36714 • Piano Musk or Irik Sotte, Vol. 4 (Aldo Ckcolini)
S 36719 - Walton « Viola Concerto (1929) 4 Violin Concerto 
(1939): Yegudi Menuhin (viola)
S 36727 - Beethoven - "Triple" Concerto in C (DA v»d Oislrokh, 
violin, Mstislav Rostropovich, cello, 4 Sviototlov itchier, piano; Berlin 
Philharmonic Orch., Herbert Von Karajan
S 36728 . Brahms - Concerto No 2 In B Flat (Sviotiiov Richter, 
piano: Orchestre de Pris.
S 36729 - Franck - Symphony in D* Minor (Orchestre de Paris, 
Herbert Von Karoian Cond.)
S 36730 . Verdi . Rigoletto - Highlights
S 367SS . Tchaikovsky - Piano Concerto No I (Weissenberg. 
Orch. De Porit, Karajan)
S 36762 . George MdcoU Es Simon Preston - Menuhm 
Cond., Bach. Concertos For One 4 Two Harptkhordt 
S 36770 . Moxort - loti Six Symphonies. Vol I (Nos 35 4 36
(Berlin Philhormonk/Koraton
S 36771 • Moxort • lost Six Symphonies, Vol. Il (Nos. 38 & 39) 
(Berlin Philhormonk/Korojon
i 36772 • Moxort - last Six Symphonies. Vol. HI (Nos. 40 4 41)
8erlm Philhormonic/Karo|on
S 36774 . Piano Mutk ol Erik Sotte. Vol. S (aldo CkcoBM/ 
Piano)
S 3678S - Ravel - Concerto m G/Prokofidl Concerto no. 3 (Alecis 
Weissenberg, piano /Orch. De Parit/Seiji Ozawa, Cond.)
S 36787 • Gftwt Opera Duots - (Montserrat Cabetle 4 Bernobe
Marti)
S 36801 • Bartok - Concerto No 2/Prokofiev; Concerto No. S 
Sviatoslav Richter:
S 36814-Moxort • Symphomy No. 40 4 No. 21 (Daniel loren 
boim)
S. 36418 . WIST MEETS EAST VOL. 1 - Menuhim 4 Ravi
Shankar
S 36420 - ROLST LES PLANETES -Adrian Boult 
S 36424 - BEETHOVEN - Sonates Pathetique-Clair de lune 
Adieu Barenbaum
S 36S08 - SOSKAR CHIGLIA - Guitare Oeuvres esp. noies 
S 36S80- HAYDN - Concerto de violoncelle, Dupre-Barbirolli
S 36716 - VICTORIA DE LOS ANGELES - Chansons folkori 
ques espagnoles De Lorca, Falla, Vallt.
S 16742 ■ VAUGEN WILLIAM . Symphonie No 9 Phil.
Londres - Boult.
S 36716 ■ MUSIQUE DE VARESE • Ensemble de Paris 
S 36803 - GRIËG - Suite Peer Gynt - Barbirolli 
S 36804 - BACH - Cantate Na 147 - 4 motets BW V 226, 228. 
230, Académie St. Martk of the fields W. Ecocks.
SFQ 36806 - SHANKAR « Concerto pour cittran et orchestre 
SFO 36810 ■ GERSHWINE - Extraits de rapsody in blue 
American in Paris Andre Previn
S 36811 - SATIN VOL. 6 • Ciccdini, Piano 
S 36(16 - EXTRAITS D OPERA VOL. 1 - Tosco Traviata • 
Barbier de Séville - Orphee et Eurydice • Mignon - Manon • etc. 
Artstes diver?
S 36817 - EXTRAITS D'OPÉRAS VOL. 2 - Andre Chenier 
Rigolette - Gianni Schcchi - Il Trovatore - Aida - etc. Artistes divers 

S 36820 - PROGRAMME LISZT - par Agust in Anieva,
S 36827 - VERDI - Extraits d'Othello Barbirrlli 
S 36828 - VERDI - Extraits de la force du Destin, Orch. Royal 
8U6829 - BIZET - Extraits de carmen, Fruhbeck de Burgos 
S 36830. MONTSERRAT CABALLE - Chante Des Arias de 
Verdi
S 36836 - PAGANINI - Concerto de violon no. I, Perlman
S 36838 - VAUCHN WILLIAMS - Symphonie No 2, Sympho­
nie de londres-Boult.
S 36839 - RAVEL - Rapsodie Espagnole, les Valses, le tom­
beau de Coupenn Von Karajan, Orch. de Paris 
S 36840 • MOZART Concertos de cor. Academy San Martin 
of the Fields Marriner
SB. 3787 . BACH - Les Concertos Brandbourgeois (Complets) 
Yehudi Menuhin conduit The Bathe Festival Chamber Orckstro.

S 36846 - ERICK SATIE - Mercure Ballet (1924) Socrate 
Symphonie Drama (1919), Pierre Dervaux, Orchestre de Paris.

S 368S0 - MENDELSSOHN • Concerto en E minor. Op. 64 
Concerto de D mineur (1822), Yehudi Menuhin, Rafael Fruhbeck De 
Burgos. London Symphony Orchestra
S 368 S2 • KALLAS - Extraits d'Opéra, Arias do; Il pirata 
antila -1 vespriscilioni - I lombard! • Un ballo in Matchera aida 
S 36860 - PAGANINI - Its 24 caprices, Op. 1. Stzhok Perlman 
S 36869 - MOZART • les petits Rient, Neville Marriner conduh 
The Academy of St. Morin-in-the-Fields 
S 36871 - WAGNER - préludes. Sir Adrian Boult, Die 
Weistqr* i0*r (oc**- 1 4 3) - Tristant 4 Itold-Tannhauser (Overture) 
Lohengrin (acts 1 4 3) New Philarmonia Orch.
S 36886 • TCHAIKOVSKY - Syi mphonie No 6 "Pathétique” 
Karajan, Berlin Philarmonic

•COMMANDES POSTALES-
A) PAYABLE A L’AVANCE PAU CHÈQUE OU MANDAT
1. Voleur d» disquM 2. 8% d* tox« 3. 50* trois moximuln de 1 à 3 disques y compris trais de timbres 
et emballage».
X) C.O.D. PAYABLE SUR LIVRAISONS
1. Valeur de disques 2.8% de taxe 3.50 trois minimun pour 1 0 3 disques y compris trois de timbres et 
emboîtages 4. trois de collection du facteur: 50 jusqu'à Voleur de $10.00 et $1.00 pour voleur de $10.00 
et plut.  

LE MAGASIN EST OUVERT DU LUNDI AU MERCREDI JUSQU'À 6H. 
JEUDI ET VENDREDI JUSQU'À 9H. SAMEDI JUSQU'A 5H.
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Chester Ronning : 
les "fuites" du 
Pentagone n'ont 

pas pu avoir 
d'effets néfastes

LOS ANGELES (d'après AFP) - Le 
procès de Daniel EUsberg et d'Anthony 
Russo, accusés du vol des fameux “Do­
cuments du Pentagone-’, a été marqué 
par le témoignage du diplomate canadien 
Chester Ronning et celui d’Allen Whit­
ting, conseiller spécial d’Henry Kissin­
ger et du département d’Etat américain.

Le diplomate canadien Chester Ron­
ning, dont les activités de médiateur 
au Vietnam en 1966 sont longuement rap­
portées dans un des volumes des "Do­
cuments du Pentagone”, a affirmé que 
des “fuites”, en 1969, sur sa mission à 
Hanoi n’ont pas pu avoir un effet néfaste 
pour les Etats-Unis et n’ont pas pu non 
plus aider un gouvernement étranger.

M. Ronning, 79 ans, ancien ambassa­
deur du Canada en Norvège, en Islande et 
en Inde, a en revanche indiqué que des 
“fuites” délibérément provoquées par 
Washington avaient compromis définiti­
vement sa mission auprès du gouverne­
ment nord-vietnamien en 1966.

Le but des avocats de MM. EUsberg 
et Russo en faisant appel aux témoi­
gnage de M. Ronning était apparemment 
de démontrer au tribunal que des fonc­
tionnaires responsables de l’adminis­
tration n’hésitent pas, le cas échéant, 
à provoquer délibérément des “fuites” 
qui. elles, sont réellement préjudiciables 
aux intérêts américains sans faire l’ob­
jet de poursuites judiciaires, alors que 
leurs clients sont traînés devant les 
tribunaux pour des “révélations” sans 
conséquences dommageables pour les 
Etats-Unis.

De son côté, M. Whitting, qui est éga­
lement un spécialiste des questions chi­
noises, a pris à contre-pied les décla­
rations faites précédemment par le prin­
cipal témoin de l'accusation, le général 
Paul Gorman. Il a notamment affirmé 
qu’en tant que "spécialiste des rensei­
gnements, je ne vois pas comment ces do­
cuments aient pu en quoi que ce soit ser­
vir à un spécialiste étranger agissant 
contre les Etats-Unis en 1969... Je ne 
vois pas comment ces documents aient pu 
porter tort aux Etats-Unis en 1969”.

Les deux pilotes 
libérés par Pékin 
arrivent à Clark

HONG KONG (AFP) - Le com­
mandant Philip E. Smith et le lieutenant- 
colonel Robert J. Flynn, les deux pilotes 
américains libérés hier par la Chine 
après cinq ans d'emprisonnement, ont 
quitté l’aéroport de Hong Kong à bord 
d'un avion-hôpital américain pour la 
base de Clark, aux Philippines.

La Chine avait accepté de libérer les 
deux pilotes après la visite à Pékin, du 
13 au 15 février, de M. Henry Kissinger, 
conseiller du président Nixon.

Après la libération de M. John Dow­
ney, l’ancien agent de la CIA et des 
deux pilotes, il n’y a plus aucun améri­
cain prisonnier en Chine, indice supplé­
mentaire de l’amélioration des relations 
entre les deux nations.

Les mesures prises pour le retour 
aux Etats-Unis des deux pilotes améri­
cains sont similaires à celles qui ont 

• prévalu pour M. John Downey, de la 
CIA, libéré lundi.

Une surprise attendait le commandant 
Smith: c’est la rencontre à l’aéroport 
Kai Tak de son frère J. H. Smith, qui 
depuis plusieurs années s’occupe à Hong 
Kong d'affaires d’import-export.

Le major Smith, âgé de 38 ans, avait 
été abattu le 20 septembre 1965 alors 
qu'il effectuait une patrouille à bord de 
son Starfighter et avait pénétré dans 
l’espace aérien au-dessus de nie de 
Hainan, dans le sud de la Chine.

NE L’OUBLIEZ PAS
LA CROIX-ROUGE

AGIT EN VOTRE NOM

L'avenir de /'U/ster

Dernière retouche au Livre blanc

L'engagement de l'armée de 
terre au Vietnam a pris fin

SAIGON (AFP) - L’armée de 
terre américaine a officiellement 
mis fin hier à onze années d’en­
gagement militaire au Sud-Vietnam 
au cours d’une cérémonie organi­
sée au quartier général américain, 
à Saigon, sous la présidence du gé­
néral Morgan Reseborough, com­
mandant en chef des Forces terres­
tres au Sud-Vietnam.

Devant une assistance clairse­
mée, les troupes américaines ont 
amené leur drapeau, puis récité une 
prière pour “les erreurs qui ont 
pu être commises”. Avant qu’un 
orchestre militaire sud-vietnamien 
joue les hymnes des deux pays, le

général Roseborough a affirmé 
que chaque soldat pouvait être 
‘Hier” de son action au Sud-Viet­
nam.

L’armée de terre américaine en­
gagée au Sud-Vietnam a compté 
jusqu'à 327,400 hommes, en 1968. 
Il en reste maintenant moins de 
7,000. Les pertes des forces ter­
restres ont été de 30,595 tués en 
opérations, 301,329 blessés, 325 dis­
parus et 78 prisonniers.

Notre photo AP montre la remise 
des couleurs à la base de Tan Son 
Nhut par le major général Morgan 
Rosebotough. A droite, le général 
Frederick Weyand, commandant des 
forces américaines au Sud-Vietnam.

Attentat dans une pagode: 
17 morts et 88 blessés

SAIGON (AFP) - Dix-sept person­
nes au total ont été tuées et quatre- 
vingt-huit autres blessées au cours de 
l’attentat dirigé, dans la nuit de jeudi 
contre une pagode située un peu en de­
hors du chef-lieu du district de Traçu, 
dans la province côtière de Vinh Binh 
(Delta) à une centaine de kilomètres au 
sud-ouest de Saigon, a indiqué hier 
après-midi un porte-parole du com­
mandement militaire sud-vietnamien.

C'est, a-t-il déclaré, l'incident le 
plus meurtrier survenu contre des po­
pulations civiles depuis l’entrée en vi­
gueur du cessez-le-feu.

Une foule de fidèles sud-vietnamiens, 
d’ascendance cambodgienne, a-t-il pré-

Témoignage sur 
les cages à tigre1

SAN FRANCISCO (AFPi - Deux 
Français libérés le 29 décembre der­
nier des prisons sud-vietnamiennes ont 
déclaré à San Francisco que le gouver­
nement de Saigon consacrait une part 
de l’aide financière américaine à la 
construction de "cages a tigre".

Les deux français, Jean-Pierre De- 
bris et André Henras. respectivement 
âgés de 27 et 24 ans. ont déclaré avoir 
été enfermés dans certaines de ces 
“cages" où ils étaient contraints de 
rester debout pendant plusieurs jour­
nées consécutives.

Debris et Menras ont déclaré qu’à 
leur connaissance, deux entreprises 
américaines projetaient de construire 
au Sud-Vietnam de nouvelles "cages à 
tigre” dans lesquelles les prisonniers 
doivent être enchaînés debout et tortu­
rés dans l'obscurité.

Ils ont ajouté que 800 des occupants 
des cages, à l’époque où ils étaient 
prisonniers, étaient des enfants âgés 
de 7 à 16 ans. Plusieurs prisonniers, 
ont-ils ajouté, ont quitté les “cages à 
tigre " après qu'on leur ait arraché les 
yeux ou coupé des doigts.

cisé était réunie dans la nuit de mer­
credi à jeudi dans la pagode de Soai 
Xiem, située à environ 500 mètres en 
dehors de Traçu, lorsque des “terro­
ristes" ont jeté dans la pagode plusieurs 
grenades à main On devait relever dix- 
sept morts et 88 blessés dont trois moi­
nes, trois miliciens et trois policiers, 
a déclaré le porte-parole militaire. 
Toutes les autres victimes, a-t-il ajou­
té, étaient des civils. Il a enfin indiqué 
que les "terroristes ” dont on ignore le 
nombre, avaient pu fuir avant l’arrivée 
de la police.

1ère réunion de 
la commission 
mixte américano- 
nord-vietnamienne

PARIS (par AFP) - La première 
réunion de la Commission économique 
américano-nord-vietnamienne, 
en application de l’accord de paix, s'est 
ouverte hier après-midi à Paris.

La délégation américaine, qui est 
composée d’une demi-douzaine de per­
sonnes, est dirigée par M. Maurice 
Williams, administrateur-adjoint de 
l'Agence internationale pour le dévelop­
pement (AID) et la délégation nord-viet­
namienne. forte d’une douzaine de . 
membres, est dirigée par M. Dong Viet 
Chau, ministre des Finances, et com­
prend notamment M. Nguyen Co Thach. 
vice-ministre des Affaires étrangères, 
et M. Le Khac. vice-président de la 
commission du Plan.

Du côté des Sud-Vietnamiens, les 
principaux représentants des deux dé­
légations du G RP et de Saigon arri­
vent aujourd’hui à Paris.

L’arrivée prématurée des chefs de 
délégation a sans doute pour objectif de 
préparer la prochaine conférence con­
sultative entre parties.

LONDRES (AFP) - Le cabinet bri­
tannique s’est réuni hier à Downing 
Street sous la présidence de M. Edward 
Heath pour procéder à l’examen final 
de son Livre blanc sur l’avenir consti­
tutionnel de l’Irlande alors que les 
Communes de Londres étaient l’objet 
d’une fausse alerte à la bombe.

La publication de ce document est

E révue pour la semaine prochaine, pro- 
ablement mardi, mais sa parution pour­

rait être retardée en raison d’une grève 
dans les imprimeries nationales.

Quant à la teneur du Livre blanc, elle 
demeure secrète, mais M. William Whi- 
telaw, secrétaire d’Etat pour l’Irlande 
du Nord, a donné les plus fermes assu­
rances aux “loyalistes ” d’Ulster qu’il 
ne contiendrait aucune clause pouvant 
laisser penser que la Grande-Bretagne 
était prête à "brader” la province. Au 
cours d’une réunion, mercredi soir, à 
Belfast, le “proconsul" britannique a 
ajouté que les suggestions de son gou­
vernement pour régler le problème 
constitutionnel de la province ne seraient 
pas de nature à susciter l’hostilité des 
loyalistes.

Du côté de la majorité protestante, 
on semble donc pour le moment accep­
ter les assurances de M. Whitelaw 

Les catholiques, pour leur part, at­
tendent ce Livre blanc avec scepticis­
me, estimant que s’il est effectivement 
de nature à satisfaire les extrémistes 
loyalistes, il ne saurait comporter aucu­
ne concession valable pour la majorité.

Les observateurs pensent que la dis­
position essentielle de ce document se­
ra la création d’une assemblée provin­
ciale, aux pouvoirs limités, qui prendrait 
la place du Stormont sans le remplacer. 
Le calme actuel des loyalistes pourrait 
aussi laisser penser à certains que le 
gouvernement britannique a renoncé à 
son idée de créer un "Conseil de Tir- 
lance” ou siégeraient les représentants 
du gouvernement de Dublin, aux côtés 
de ceux du gouvernement britannique 
et de l’Assemblée d’Irlande du Nord. 
L’éventuelle création d’un tel Conseil a 
toujours suscité la plus vive opposition 
des représentants protestants qui y 
voient un dangereux précédent, donnant 
institutionnellement au gouvernement de 
TEire un droit de regard sur les affai­
res d’Irlande du Nord, même s'il ne 
s’agit dans un premier temps que du 
tourisme ou du commerce.

Dans ces consultations, les observa­
teurs ont noté l’absence de toute inter­
vention de la part de M. Brian Faulkner, 
premier ministre d’Irlande du Nord 
jusqu'à la dissolution du Stormont, il y 
a un an. C’est ainsi que M. Faulkner n’a 
pas participé à la réunion organisée

Battus aux élections

L accueil à la Cl CS était Irais1
HANOI (AFPi - Les Nord- 

Vietnamiens ont accueilli avec 
surprise le démenti du porte- 
parole américain de l’Opéra­
tion “Home Corning", selon 
lequel les membres de la 
CICS et de la Commission mi­
litaire mixte n'auraient pas 
été accueillis fraîchement ’ 
par les prisonniers améri­
cains, mercredi, lors de leur 
visite au camp de la rue Ly

mardi avec certains députés unionistes 
(parti de l'ancien premier ministre) par 
le révérend Paisley pour créer un “front 
commun protestant’' et qu’il n’a pas non 
plus assisté aux rencontres entre les 
organisations loyalistes et M. Whitelaw.

Quant à l’alerte à la bombe, elle a 
été déclenchée en fin de matinée à la 
Chambre des Communes. Les policiers, 

. accompagnés de chiens spécialement 
dressés, et les artificiers ont fouillé 
minitieusement les bâtiments, sans rien 
découvrir II semble que l’alerte ait été 
donnée à la suite d’une lettre adressée 
au "Sunday Times". Son auteur mena­
çait de faire sauter la Chambre des

Communes si les dix Irlandais du Nord 
arrêtés et accusés d’avoir participé aux 
attentats à la bombe de jeudi dernier à 
Londres n'étaient pas libérés.

Les mesures de sécurité qui avaient 
été prises à Westminster jeudi dernier 
ont été renforcées. La police a décidé

3ue les équipes spéciales effectueraient 
ésormais des rondes dans les bâti­

ments du Parlement.
De nombreuses fausses alertes ont 

mis la police londonienne en émoi ces 
derniers jours. Le tribunal d’Old Bai­
ley, où Tune des deux bombes explosa 
la semaine dernière, a ainsi été évacué 
à deux reprises.

Un député catholique arrêté, 
malmené, puis libéré à Newry

BELFAST (Par AFP) - M. Paddy 
O’Hanlon, député de la minorité catho­
lique à l’ancien parlement d’Irlande du 
Nord, a été libéré deux heures après 
avoir été appréhendé par des soldats bri­
tanniques à Newry, dans le comté de 
Down.

Aucune charge n'a été retenue contre 
le député du parti travailliste socialiste- 
démocratique (SDLP), mais un porte-pa­
role de la police a indiqué, sans donner 
de précisions, qu’une enquête se pour­
suivait.

Paddy O’Hanlon, député du SDLP au 
Stormont avant la dissolution’de la Cham­
bre des Communes d’Irlande du Nord, se 
trouvait dans la maison de Mme Mary 
Mathers, lorsqu’il a été arrêté hier 
après-midi.
Mme Mathers a déclaré: “Quatre 

soldats britanniques Tont suivi et ils ont 
abattu la porte de la maison à coups de 
pieds. Ils Tont presque étranglé et Tont 
traîné dans une voiture blindée. M. 
O’Hanlon était blessé et saignait”.

Le parti travailliste socialiste-démo­
cratique de M. O’Hanlon est le pincipal 
parti représentant la minorité catholi­
que de TUlster.

Cette arrestation a aussitôt provoqué 
une fusillade au cours de laquelle un 
garçon de onze ans a été bessé. Selon 
Tarmée, une vingtaine de coups de feu 
ont été tirés contre les militaires au mo­
ment où ils appréhendaient M. O'Hanlon 
qui sortait d’une maison.

Toujours selon les militaires, le jeune 
garçon a été blessé “avant même que les 
soldat ne ripostent’’.

L’arrestation de Paddy O'Hanlon a pro­
voqué une intense émotion dans les mi­
lieux catholiques d Irlande du Nord. M. 
John Hume, également député du SDLP 
a déclaré à Belfast qu’il avait vigoureu­
sement protesté auprès des services de 
M. William Whitelaw, secrétaire d’Etat 
pour l’Irlande du Nord, et demandé la 
libération immédiate de M. O’Hanlon.

Offensive démocrate
WASHINGTON (AFP) - Les démo­

crates ont repris hier leur offensive 
au Sénat en faveur de la réduction des 
forces armées américaines station­
nées à l’étranger et dont le chiffre 
atteint actuellement 600.000 hommes.

Dans une résolution les sénateurs 
démocrates demandent en effet, la 
“réductions substantielle" et par étapes 
au cours des 18 prochains mois de ces 
forces pour des raisons d’économie. 
Le texte souligne que ces réductions 
sont parfaitement réalisables du point 
de vue militaire et "ne sont en aucune

façon contradictoires à la politique 
étrangère du pays telle qu elle a été dé­
finie par la doctrine Nixon ”.

Pleven et Schumann démissionnent.

Nam, à Hanoi.

Les journalistes nord-viet­
namiens et certains de leurs 
confrères étrangers. qui 
avaient assisté à la scène 
du camp de la rue Ly Nam, 
laquelle a été filmée, ont pour 
leur part, accueilli avec un 
certain amusement les décla­
rations du porte-parole de TO- 
pération "Home-Coming".

PARIS (AFP) - MM. René 
Pleven, ministre de la Justice 
et Maurice Schumann, minis­
tre des Affaires étrangères, 
qui avaient été battus aux 
elections législatives de di­
manche dernier, ont, hier, 
présenté leur démission du 
gouvernement, annonce un 
communiqué de la présidence 
de la République.

Le communiqué ajoute que 
Georges Pompidou a accepté 
les deux émissions.

Le communiqué de la prési­
dence de la Republique a par 
ailleurs précisé que M. Pierre 
Messmer. premier ministre, 
assurera l’intérim du ministre 
de la Justice et que celui du 
ministre des Affaires étran­
gères est confié à M. André 
Bettencourt, ministre délégué 
auprès du ministre des Affai­
res étrangères.

Le president de la Républi­
que en acceptant la démission 
de MM. Pleven et Schumann 
"leur a exprimé ses remer­
ciements pour l’oeuvre ac­
complie par eux à la tête des 
deux importants départements 
ministériels qu’ils ont dirigés 
durant près de quatre ans", 
ajoute le communiqué.

Entre-temps, les 32 députés 
élus aux élections législatives 
sous l’étiquette du "mouve­
ment réformateur” ont décidé, 
à Tissue d’une réunion hier à 
Paris, de constituer un groupe 
parlementaire dans la prochai­
ne Assemblée nationale.

Le mouvement réformateur, 
dont les deux chefs de file sont 
MM. Jean Lecanuet et Jean- 
Jacques Servan-Shreiber, a été 
constitué, avant les élections 
des 4 et 11 mars dernier, par 
le regroupement de quatre for­
mations du centre droit et cen­
tre gauche d’opposition, le 
“Centre démocrate ”, le “Par­
ti radical socialiste", le 
“Parti social démocrate” et 
le "Centre républicain ”,

Le mouvement réformateur, 
qui avait obtenu un peu plus de 
12 pour cent des suffrages au

premier tour des élections et 
avait contribué à la victoire 
de la majorité au deuxième 
tour en appelant à voter con­
tre les candidats d’union de la 
gauche, avait réussi à obtenir 
de justesse plus des trente 
sièges nécessaires pour cons­
tituer un groupe.

Le groupe parlementaire qui 
vient d’être formé, souligne 
un communiqué, “s’engage par 
tous les moyens à sa disposi­
tion à proposer, à soutenir et

à faire appliquer” un ensem­
ble de dix mesures qui avaient 
constitué la plate-forme élec­
torale des candidats réforma­
teurs. Le communiqué ajoute 
que ces mesures visent à la 
"construction d’une véritable 
démocratie sociale en Fran­
ce”, reposant sur "le déve­
loppement de l'initiative et de 
la responsabilité à tous les 
échelons, de l’entreprise, de 
la Commune et de la région 
dans une Europe unie, garante 
de l’indépendance.”

DESIGNER
D’INTÉRIEURS

YVON VALLÉE
Consultant en décoration 

Designer d'intérieurs

336-5877
Spécialiste du design de 

meuble résidentiel 
et commercial

COMMISSION Di CONTRÔLE
DES PERMIS D'ALCOOL DU QUÉBEC

AVIS

Les personnes ci-après 
permis suivants:

mentionnées ont demandé les

NOM ADRESSE
MOISAN, Jacques 9035, rue de Grosbois,

Montréal

CATÉGORIE
Épicerie

HODESS, Michael 8215, rue Roydan,
Ville Mont-Royal

Brasserie

CHARAIABOUS, Constantin 
"Restaurant la Fontaine de 
Johannie Ltée."

3666, rue St-Denis, 3 Salles à manger - 
Montréal 3 Bars

CASTONGUAY, Marcel 
"Marché St-Arsène Inc."

6914, rue Christophe 
Colomb, Montréal

Épicerie

YIP, Vick Tung 5754 a, rue Sherbrooke 
Montréal

Épicerie

LEBEAU, Michel 570 est, rue Villeray 
Montréal

Épicerie

IEOUSIS, Élias

CUCO, Nicolae

4526-A, Ave du Parc, 
Montréal
4865 est, rue Beaubien, 
Montréal

Restaurant

Épicerie

LAPLANTE, André 6627, rue Iberville 
Montréal

Épicerie

Afin d'être valide, toute objection à ces demandes doit être faite par 
écrit, dûment motivée et ASSERMENTÉE dans les 15 jours du présent 
avis au:

SECRÉTAIRE GENERAL
Cote Postale 200, Place d’Armes, Montréal, P.Q.

DECORATEURS
ENSEMBLIERS

LAURENT BÉRUBÉ
DÉCORATEUR-ENSEMBLIER
8240 AIMÉ-RENAUD 
ST-LÉONARD Mtl. 38 

324-2580

VIAU, MORISSET, 
BEAULAC & ass.

Consultants en décoration 
Designers en aménagement 

intérieur
5995 rue Monkland 

Montréal 261
Tél. : 488-2S61

ARCHITECTES

DAVID & BOULVA
ARCHITECTES

1 253 ave McGill College 
Suite 800

MONTRÉAL - 866-9854

ROLAND DUAAAIS
ARCHITECTE

3995 est. Sherbrooke 
MONTRÉAL 406 
Tél : 255-3611

Les architectes
LONGPRÉ MARCHAND 
GOUDREAU DOBUSH 

STEWART
MONTREAL -142-1401

Ottawa St-Jean, T.-f

Les Editions du Jour profitent du passage à Montréal de Pierre 
François Degeorges pour vous présenter ses deux ouvrages 
Bonjour la Roumanie et La grand raid. Ingénieur agronome 
Pierre-François Degeorges abandonnait la recherche scientifi 
que en 1961 pour se consacrer exclusivement au lournalisme 
Collaborant à plusieurs lournaux et participant à un grand nom 
bre d'émissions de radio et de télévision, il réalisa des reporta

8es filmés sur des pays à Tordre du jour, comme Israël et la 
oumanie Bonjour la Roumanie et La grand raid ont été publiés 

aux Editions Robert Laffont et sont en vente partout au prix 
respectif de $3 25 et f A90 (PuDiirtporugti
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PHILIPPINES

Z 'insurrection musulmane 
atteint un point critique

MANILLE (par l’AFP) - Le prési­
dent Ferdinand Marcos a estimé hier 
que les conditions d’une levée de la loi 
martiale, proclamée le 23 septembre 
1972 pour répliquer à ce que les auto­
rités appellent “la menace communiste”, 
n’étaient pas réunies.

Répondant aux questions de l’hebdo­
madaire philippin "Sunday Observer”, 
réponses diffusées par l'agence de pres­
se officielle PNA, le président Marcos 
a déclaré que tout péril immédiat pour 
le gouvernement était maintenant écar­
té. mais qu’il fallait “mettre fin à la 
rébellion” (musulmane).

Selon PNA, l’armée poursuit avec 
succès ses opérations dans la province 
de Cotabato, à 800 km au sud de Manil­
le, où de nombreux affrontements ont eu 
lieu entre soldats gouvernementaux et 
insurgés musulmans, lesquels sont sou­
tenus, affirme-t-on de source officielle, 
par des puissances étrangères.

L'insurrection musulmané dans le sud 
des Philippines a atteint un point criti­
que tel, estiment les observateurs, que si 
elle n’était pas rapidement désamorcée, 
Tile de Mindanao tout entière pourrait 
être atteinte par la guerre.

Cette Ue, la plus importante des Phi­
lippines après celle de Luzon, est le 
berceau des 'Ausulmans philippins qui 
sont au nombre de 3,5 millions sur une 
population totale de 38 millions de Phi­
lippins. Les “forces révolutionnaires 
musulmanes” sont actives dans les qua­
tre provinces de Tile de Mindanao, Co­
tabato, Lanao, Sulu et Zamboanga Del 
Sur. Le nombre total des insurgés est 
estimé officieusement à environ 10,000 
hommes.

i
La “rébellion” est essentiellement 

concentrée aujourd'hui dans la province 
de Cotabato, à environ 840 km de Ma­
nille où 8,000 rebelles, selon l’armée 
philippine, détruisent des ponts, atta­
quent les villes et tentent des embusca­
des aux patrouilles de l’armée. Au cours 
des quinze derniers jours, 175 rebelles 
ont, selon les chiffres officiels, trouvé 
la mort dans ces combats, les pertes 
gouvernementales étant de 25 morts, se-

La visite de Zayyat

Ion les mêmes sources.
A l'origine, simple problème d’une 

minorité religieuse confrontée à une 
population en majorité catholique, le 
mouvement musulman a pris, ces der­
niers temps l’aspect d’un mouvement 
sécessionniste aidé ou encouragé selon 
les autorités de Manille par certams 
leaders de quelques pays arabes.

En outre, dans llle de Luzon, les re­
belles musulmans ont groupé leurs for­
ces avec celles du groupe maoiste de la 
“Nouvelle armée du peuple”, branche 
armée du parti communiste philippin.

Le président philippin Ferdinand Mar- 
cos a reconnu l’existence d’un problè­
me musulman. Il s’est déjà entretenu 
à plusieurs reprises avec les dirigeants 
musulmans et a mis en oeuvre des ré­
formes visant à l’amélioration de la si­
tuation économique et sociale de la po­
pulation musulmane. De plus, il a plu­
sieurs fois offert l’amnistie aux rebel­
les. Mais, jusqu’à présent, aucun signe 
de dégel n’est apparu.

Les passions, les haines et les soup­
çons accumulés depuis des années 
s’ajoutent à une situation déjà em­
brouillée par l’union de la ferveur reli­
gieuse et des tactiques de guérilla 
maoiste de la nouvelle armée du peuple. 
En outre, les autorités philippines sont 
convaincues que des conseillers étran­
gers se trouvent parmi les rebelles. 
L’armée affirme en effet avoir capté 
des communications-radio des rebel­
les “en langues étrangères”.

La principale préoccupation du prési­
dent Marcos dans les prochains mois 
sera certainement de trancher ce “noeud 
gordien”. Militairement, il n’a d’autre 
choix que de soumettre les rebelles. 
Diplomatiquement, il devra déployer 
des efforts importants pour persuader 
les pays ou les cercles musulmans 
étrangers de ne plus aider les insurgés.

Si M. Marcos parvient à soumettre 
les rebelles, il lui faudra encore persua­
der les musulmans de la volonté sincè­
re de son gouvernement de réaliser des 
réformes sociales et économiques. Au­
trement, la révolte embraserait à nou­
veau les Philippines.

Pékin conseille à l'Egypte 
de ne compter sur personne

PEKIN (AFP)-M. Mohamed Hassan 
Zayyat, ministre des Affaires étran­
gères de la République arabe d'Egypte, 
a terminé hier sa visite à Pékin, au 
cours de laquelle les nations arabes ont 
reçu de la partie chinoise le conseil de

Maintenant Hussein 
peut aller à Moscou

MOSCOU (AFPl - La décision du roi 
Hussein de commuer la peine du chef 
palestinien Abou Daoud et de ses com­
pagnons, condamnés à mort par un tri­
bunal d’Amman, rend possible une visite 
en URSS du souverain jordanien, estime- 
t-on à Moscou.

Le geste du monarque sera sans dou­
te accueilli avec satisfaction par les di­
rigeants soviétiques. Le praesidium du 
Soviet suprême de l’URSS lui avait de­
mandé la semaine dernière, dans un 
message, d’épargnèr la vie des résis­
tants palestiniens.

L’exécution de la sentence aurait exclu 
toute possibilité de visite du roi Hus­
sein à Moscou cette année, affirme-t-on 
dans les milieux diplomatiques arabes 
de Moscou.

Le souverain hachémite souhaite être 
reçu officiellement en URSS depuis l’an 
dernier. Il l’avait fait savoir aux au­
torités soviétiques il y a un an, par le 
canal de l'ambassade d’URSS à Amman, 
peu de temps après la présentation de 
son plan proposant la création d’un 
“Royaume arabe-uni ”, avec deux pro­
vinces, l’une jordanienne, l’autre pa­
lestinienne.

“compter sur leurs propres efforts”.
Cette visite, selon les observateurs, 

s’est déroulée dans une bonne atmos­
phère, sans plus. Le conseil de "comp­
ter sur ses propres forces” a été donné 
dans un toast, par M. Chi Peng fei, mi­
nistre chinois des Affaires étrangères, 
qui a dénoncé les "superpuissances" 
comme responsables au Moyen-Orient 
de la situation "ni guerre ni paix " fa­
vorable à leurs desseins respectifs 
d’"expansionnisme ’ ’.

Pour sa part, M Zayyat a mentionné 
dans sa réponse, en termes plus géné­
raux, l’ impérialisme" et a réaffirmé 
que l'Egypte soutenait la cause du peu­
ple palestinien qui, remarqua-t-il "est 
seul maître de sa propre destinée”.

Ces nuances de part et d’autre n'ont 
cependant pas empêché M. Chi Peng fei 
de faire l’eloçe de "leadership du pré­
sident Sadate”, apportant ainsi un en­
couragement implicite de Pékin au pré­
sident égyptien, en butte chez lui au 
militantisme de certaines fractions de 
l’opinion, notamment les étudiants.

L’impression dominante chez les ob­
servateurs est que la Chine, membre 
permanent du Conseil de sécurité, n’a 
rien à objecter à l’offensive diplomatique 
du Caire, dont la visite de M. Zayyat 
était une étape, mettant les Arabes en 
arde contre toutes illusions à l’égard 
es "superpuissances”, à savoir les 

Etats-Unis et l’URSS ou de hautes per­
sonnalités égyptiennes se sont rendues 
récemment.

M. Zayyat, à l’issue de sa visite en 
Chine, se rendra au Pakistan, puis en 
Irak, en Iran et en Syrie. Il avait com­
mencé son voyage par l’Inde, où il avait 
été reçu par Mme Indira Gandhi.

Recrudescence 
à Chypre des 
activités 
de ta guérilla
NICOSIE (d’après AP, AFP et Reu­

ter) - La police chypriote a pris des 
mesures de sécurité exceptionnelle dans 
toute l’Ile à la suite des nouveaux raids 
audacieux lancés par les commandos du 
général Grivas dans la nuit d'hier, qui 
réussissaient à dynamiter deux postes 
de police. En guise de riposte, les par­
tisans de Makarios faisaient sauter la 
demeure d’un partisan bien connu de 
Grivas. Personne n’a été blessé au 
cours de ces attaques nocturnes.

Parmi les cibles des partisans de 
Grivas, on note l’attaque de trois 
postes de police dont deux ont été 
complètement pulvérisés par les comman 
dos, les autres cibles étant toutes des 
maisons de policiers. Les observateurs 
croient que les raids avaient pour but 
de décourager les enquêtes policières 
sur les forces clandestines de Grivas.

L’agitation entretenue par l’ancien 
chef de l’Eoka devient de jour en jour 
plus préoccupante et la population chy­
priote s’inquiète des conséquences 
possibles d’une recrudescence du ter­
rorisme dans toute l’Ile.

Les troupes de choc de Grivas pré­
parent déjà, selon des sources bien in­
formées, un plan d’attaque contre la 
capitale. Les commandos de l’organisa­
tion clandestine de Grivas, selon les 
mêmes informations, ont reçu l’ordre 
de lancer des raids contre les postes 
de police de la province de Nicosie pour 
s’emparer d’armes, d'explosifs, de ma­
tériel de transmission, et de commettre 
des sabotages dans le but de créer une 
situation qui forcerait le président Ma­
karios à démissionner

Par ailleurs, deux des trois évêques 
qui ont destitué le président Makarios, 
la semaine dernière, sont arrivés hier 
à Athènes pour une visite de sept jours. 
Les évêques ont affirmé venir discuter 
des implications possibles de leur déci­
sion avec les autorités ecclésiastiques 
grecques. De son côté, l’archevêque 
Makarios n’a pas tenu compte de la dé­
cision de ses collègues et il semble 
jouir en cela d'un appui considérable 
au sein même de son Eglise.

Deux Jordaniens 
porteurs de plastic 
arrêtés en France

LYON (AFP) - Deux Jordaniens, con­
duisant un véhicule dans lequel étaient 
dissimulés 12 kilos de plastic, ont été 
arrêtés à La Grave (Hautes-Alpes) 
par des douaniers.

Au cours de leur premier interroga- 
toire par la police et la gendarmerie, 
les deux Jordaniens ont déclaré venir de 
Damas et se rendre à Paris pour com­
mettre un acte terroriste contre une 
ambassade d’un pays arabe.

C’est au cours d un barrage routier, 
monté par le service des douanes du 
groupement d’intervention et de recher­
che de Briançon, en étroite collabora­
tion avec la gendarmerie et la police, que 
les deux Jordaniens ont été arrêtés.

Leur véhicule, immatriculé en Alle­
magne contenait outre le plastic deux 
détonateurs et deux mouvements d'hor­
logerie. Ce matériel explosif était caché 
à l’avant du véhicule, sous le système 
du chauffage, dans les longerons arriè­
re, sous le carter du moteur et dans un 
longeron transversal.

Cette voiture avait déjà été longue­
ment fouillée mais sans résultat à Mont- 
genèvre (Italie). Après son départ, les 
Itabens ont alerté la pobce française 
en signalant l’identité des Jordaniens, 
recherchés pour trafic d’armes. Immé­
diatement informés, douaniers et gendar­
mes ont mis en place un dispositif de bar­
rages routiers dans toute la région, ce 
qui a permis l’interception du véhicule 
à La Grave. On ignore pour le moment 
l’identité des deux Jordaniens.

L’INTÉRÊT QUÉBÉCOIS.

obHgatior§ d’épatfpie

... l’intérêt 
* qui travaille 

pour nous 
et le Québec

MAINTENANT
AVEC LE PLAN BUDGÉTAIRE 

C'EST PLUS FACILE!

2% + 3
+GOUVERNEMENT DU QUÉBEC

MINISTÈRE des finances

Entretiens 
inter-coréens 
à Pyong Yang

SEOUL (AFP) - Les con­
versations entre une déléga­
tion de la Corée du Sud, con­
duite par M. Lee Hurak. pro­
che collaborateur du président 
Park Chung Hee, et le vice- 
premier ministre Nord-coréen, 
M. Pak Sung Chul, ont débuté 
hier matin à Pyong Yang.

La Corée du Sud a proposé 
lors de ces premiers entre­
tiens, selon la presse de 
Séoul, d’établir progressive­
ment un climat de confiance 
entre les deux pays en inten­
sifiant les échanges dans le 
domaine social, culturel et 
économique. La Corée du Nord 
a demandé, pour sa part, la 
conclusion rapide d’un traité 
de paix entre les deux Corées 
ainsi que la réduction mutuelle 
des forces armées.

Mercredi soir. M. Lee Hu­
rak avait déclare que la Corée 
du Sud souhaitait que les di­
vers problèmes soient exami­
nés un par un, de façon à at­
ténuer la méfiance qui s’est 
accumulée depuis vingt ans. 
Le premier ministre nord- 
coréen avait déclaré, quant à 
lui, que la première mesure 
à prendre pour permettre la 
réussite du dialogue politique 
devait être la suppression de 
la tension militaire qui règne 
à la frontière des deux Co­
rées.

Nixon maintient "l'équilibre" 
entre l'Inde et le Pakistan

WASHINGTON (par AFP) - Le pré­
sident Richard Nixon a déclaré hier qu’il 
était "absurde” de prétendre que la re­
prise des livraisons d’équipement mili­
taire non-offensif américain au Pakistan 
constituait une menace pour la sécurité 
del’Inde.

Au cours d’une conférence de presse 
M. Nixon a annoncé qu il avait décidé de 
lever l’embargo sur un programme de 
83 millions de dollars d'aide économi­
que à l’Inde qui était “gelé" depuis le 
conflit du Bangla Desh à la fin de 1971.

Mercredi, le gouvernement améri­
cain avait annonce qu'il avait décidé de 
lever l’embargo sur les livraisons de 
matériel militaire non-offensif imposé 
à l'Inde et au Pakistan à la même épo­
que. Cette décision a provoqué le mé­
contentement du gouvernement indien 
qui craint le réarmement du Pakistan.

C’est ainsi que M. Patrick Moynihan. 
nouvel ambassadeur des Etats-Unis en 
Inde, a été reçu hier par le premier mi­
nistre indien, Mme. Indira Gandhi, à la- 

uelle il a remis un message personnel 
u président Nixon.

Alerte au 
détournement 
de représailles

TEL AVIV, (AFP), Selon 
des informations parvenues 
en Israël, des fedayine ont 
élaboré un plan pour détourner 
un appareil d”'El Al”, en re­
présailles contre la catastro­
phe du "Boeing" libyen, et ils 
pourraient faire appel pour la 
réalisation de leur dessein à 
des "volontaires" étrangers.

Le mouvements de fedayine 
recevraient actuellement pour 
l’organisation de leurs opéra­
tions et leurs exécution, l’as­
sistance de mouvements ex­
trémistes européens tant de 
droite que de gauche.

Les informations reçues en 
Israël ajoutent que les fe­
dayine pourraient agir revêtus 
d’uniformes britanniques ou 
américains, ün rappelle que 
récemment un colis adressé 
à une organisation palestinien­
ne a été découvert contenant 
des uniformes étrangers. L’en­
quête ouverte à ce sujet a ré­
vélé que les fedayine avaient 
acheté récemment des unifor­
mes de l’armée, de la police, 
et des chemis de fer de divers 
pays européens.

Le correspondant de "Maa- 
riv” à Washington écrit, d'au­
tre part, que plusieurs compa­
gnies aériennes, parmi les­
quelles "El Al”, ont été aver­
ties récemment de la possi­
bilité d’opération en Europe 
au cours desquelles les fe­
dayine pourraient se déguiser 
en femmes ou en prêtres.

A l’issue de l'entretien, qui a dure une 
demi-heure, M. Moynihan a précisé que 
Mme Gandhi avait abordé avec lui la 

uestion de la reprise des livraisons 
es armes américaines au pays du sous- 

continent mdien, avec "cordialité, fran­
chise et clarté’.

La réaction explosive de l'Inde à l'en­
contre de la décision américaine de le­
ver l'embargo sur certaines livraisons 
d’armements à destination de l'Inde et 
du Pakistan est inspirée surtout par 
des motifs politiques et diplomatiques, 
indiquait-t-on hier de source bien in­
formée. Le gouvernement indien, sou­
ligne-t-on de même source, souhaite 
protester moins contre l’arrivée pro­
chaine au Pakistan de 300 véhicules blin­
dés de fabrication américaine et de di­
verses pièces de rechange, que contre 
la volonté américaine "une nouvelle fois 
affichée” de placer l'Inde et le Pakis­
tan sur un pied d égalité.

C'est cette interprétation américame, 
qui ne distingue en aucune manière, 
“les agresseurs" des "victimes", dans 
les événements qui ont ébranlé le sous- 
contment mdien en 1971. qu’a rejetée, 
mercredi et jeudi, le ministre des Af­
faires étrangères, M. Swaran Singh, 
dans ses interventions devant le Parle­
ment.

Les experts reprochent pour leur part 
au président Nixon de considérer le 
sous-continent comme le théâtre d’une 
querelle sans fondement entre "deux 
mauvaises têtes", le Pakistan et l’In­
de, ce qui débouche à leurs yeux sur

la thèse "pernicieuse" du maintien de 
l’équilibre des forces en présence. Dans 
cet esprit, beaucoup d’indiens repro­
chent aux Etats-Unis de remplacer ou 
de tenter de remplacer la Grande-Breta­
gne dans son rôle de surveillant géné­
ral du partage des Indes.

Amsi estiment encore les observa­
teurs, la levée de l’embargo américain 
risque de retarder la “réconciliation 
indo-américaine” et de rendre plus 
étroits les liens qui unissent ITnae à 
l’URSS.

•
Le président Zulfikar Ali Bhutto pour 

sa part a demandé hier à Mme Indira 
Gandhi, premier ministre indien, d’ac­
cepter son invitation à venir en visite 
officielle au Pakistan pour tenter de sor­
tir de l’impasse dans laquelle se trou­
vent les relations entre les deux pays.

Au cours d’un conférence donnée à 
l’Académie de police de Sihala, près de 
Rawalpindi, le président Bhutto s’est 
d’autre part déclaré surpris des doléan­
ces indiennes à propos d'une éventuelle 
reprise des livraisons américaines d’ar­
mement à son pays. "Il est dans ’in­
térêt du gouvernement indien de ne pas 
protester à ce sujet, d’autant plus que 
ces livraisons ne constituent pas une 
menace pour la sécurité de l’Inde", a 
affirmé le chef de l Etat pakistanais 
qui a également rappelé que I Inde rece­
vait elle-même une importante aide mi­
litaire de la part de l’URSS, aide qui 
n’a jamais fait l'objet de la moindre pro­
testation pakistanaise.

VéiïMd'Ctë . 
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Assurez le succès de vos réunions 
d’affaires, congrès, séminaires, en pro­
fitant de quelques jours "d’isolement” 
au Montréal Aéroport Hilton. C’est un 
moyen sûr d’obtenir toute l’attention de 
vos participants, de les soustraire à leurs 
tracas quotidiens de transport, téléphones, 
distractions, dans une atmosphère propice 
à l’imagination et à la productivité. Vous 
accomplirez plus en deux ou trois jours 
qu’en une semaine dans un cadre ordinaire.

Nous pouvons accommoder jusqu'à 650 
personnes dans des salons de petites et 
de grandes dimensions, avec de l'équipe­
ment d'études, des projecteurs d'audio­
visuel, des systèmes d'intercommunication, 
des tableaux et un service de téléphone.
Le stationnement est gratuit. Transport 
gratuit entre l'hôtel et l'aérogare. Pour de 
plus amples renseignements, communiquez 
avec notre directeur commercial en 
composant 631-2411.

MONTRÉAL AÉROPORT HILTON
Autres hôtels administrés par Hilton au Canada: l’Hôtel Vancouver et Le Reine Elizabeth à Montréal, deux 
hôtels du CN, le Toronto Airport Hilton et Québec Hilton (ouverture cette année). Réservations: 
consultez votre agent de voyage, tout hôtel Hilton ou du CN, ou le service de réservation Hilton.
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Le discours du trône à Québec
QUEBEC - Voici le texte intégral du 

discours du trône lu par le lieutenant- 
gouverneur, l’honorable Hugues La poin­
te, à l’occasion de la quatrième ses­
sion de la 29e législature de l’Assem­
blée nationale du Québec, hier.

Messieurs de l’Assemblée nationale,
La complexité des problèmes de dé­

veloppement des sociétés modernes et 
les difficultés d’adaptation des individus 
au changement comportent pour les gou­
vernements un impérieux devoir de co­
hérence et une très grande sensibilité 
aux besoins des citoyens.

L'humanisation et l’efficacité des po­
litiques de l’Etat deviennent ainsi les 
conditions nécessaires de la permanen­
ce des institutions et valeurs démocra­
tiques.

Le gouvernement entend continuer de 
fonder ses actions de développement du 
Québec sur cette double exigence.

L’Assemblée nationale entreprend 
elle-même cette quatrième session de 
la 2?e Législature sous le signe de l’ef­
ficacité et de la participation puisque 
vous disposez désormais, sur une base 
permanente, d’un tout nouveau règle­
ment qui accélérera le rythme de vos 
travaux et qui fera encore davantage 
place, au niveau des commissions par­
lementaires, à la participation des ci­
toyens dans l’élaboration des politiques 
de l’Etat. M

La priorité absolue du gouvernement 
demeure le développement du Québec. 
Cette priorité, oh entend la traduire en­
core plus concrètement dans tous et 
chacun des secteurs d’activités de l’E­
tat. Seul le développement peut répondre 
avec efficacité et humanité aux besoins 
des citoyens.

Ce développement est d’ailleurs lar­
gement favorisé par cette nouvelle con­
fiance que désormais les Québécois ont 
dans l’avenir de leur société et dont le 
Québec jouit de nouveau à l’étranger. Le 
gouvernement entend par son action 
maintenir cette confiance et prendre 
tous les moyens nécessaires pour éviter 
que se produise une détérioration du 
climat social et politique.

L’option constitutionnelle du gouver­
nement est claire et sans équivoque. 
Pour le développement du Québec et le 
bien-être de ses citoyens, le fédéralis­
me canadien demeure le meilleur ins­
trument. Ce fédéralisme se fait de plus 
en plus adapté aux réalités de notre 
pays et de chacune de ses régions. Es­
sentiellement, le renouveau du fédéra­
lisme exprime à l’échelle canadienne le 
besoin d’une plus grande concertation 
des politiques fédérales et provinciales 
afin de réaliser un développement plus 
équilibré entre les diverses régions du 
pays et une plus juste répartition de la 
richesse nationale entre les citoyens. Il 
souligne aussi l’importance du rôle des 
gouvernements provinciaux dans un pays 
aux dimensions du Canada.

Le Québec a été heureux de partici­
per à une telle évolution du fédéralisme. 
C’est avec détermination qu’il entend 
rendre encore plus concrets les progrès 
réalisés et affirmer ainsi sa personna­
lité propre dans l’ensemble fédéral ca­
nadien.

Les grandes priorités du gouverne­
ment, sur le plan des relations fédéra- 
les-provinciales, sont les suivantes:

1) la question du financement de la 
fédération en vue d’atteindre un partage 
des ressources fiscales plus conforme 
aux responsabilités constitutionnelles 
des gouvernements fédéral et provin­
ciaux.

2) le développement économique, par­
ticulièrement en ce qui concerne le pro­
blème des disparités régionales et la 
lutte au chômage.

3) le développement social et, singu­
lièrement, les programmes de sécurité 
du revenu.

4) l’affirmation culturelle du Québec.
Ces priorités veulent exprimer la réa­

lité des besoins du Québec. Elles s'ins­
crivent dans le prolongement normal de 
l’évolution du fédéralisme canadien et 
de la société québécoise en particulier.

Le gouvernement est convaincu qu’au- 
tant sur le plan du fonctionnement des 
relations fédérales-provinciales que sur 
celui de la révision constitutionnelle, une 
telle politique constitue une attitude res­
ponsable et soucieuse de la promotion 
des intérêts véritables des Québécois.

Les succès récents du Québec en sont 
une première illustration alors que le 
renforcement de l'interprovincialisme

ue recherche le gouvernement ouvre
éjà des voies prometteuses dont le Qué­

bec ne pourra que bénéficier dans sa 
volonté d’affirmation de sa personnabté 
au sein du Canada.

La situation économique du Québec 
s’est améliorée au cours de 1972. Le 
gouvernement entend profiter d’une con­
joncture plus favorable pour pousser plus 
avant ses politiques de croissance et de 
développement economiques.

Dans cette perspective, l’action des 
ministères et organismes gouvernemen­
taux à vocation economique sera accélé­
rée en mettant l’accent sur le rent or ce­
rnent de la structure industrielle du Qué­
bec et le développement régional.

La création de la Société de dévelop­
pement industriel et la loi favorisant le 
développement industriel au moyen d’a­
vantages fiscaux, en introduisant le prin­
cipe de la sélectivité et en fixant des ob­
jectifs précis en ce qui concerne tes sec­
teurs de pointe et tes nouveaux produits, 
ont déjà permis une action positive. Le 
gouvernement se propose de consolider 
ces initiatives et d’élargir te champ d'ac­
tion de la SD1, en vue de mettre davanta­
ge l’accent sur tes mesures d’aide à 
l’exportation.

Le relevé systématique des secteurs 
de l’économie québécoise particulière­
ment dynamiques et dont l’importance 
relative est grande pour te Québec de­
vient ainsi une des préoccupations ma­
jeures du gouvernement. Le développe­
ment des commissariats industriels du 
Québec viendra aussi apporter une con­
tribution additionnelle. De même, vous 
serez appelés à adopter un projet de loi 
concernant la mise en place d’un com­
plexe industriel et portuaire à Québec, 
dont la création entraînera des effets 
économiques considérables pour la région 
de Québec, comme pour l’ensemble de la 
province.

Le gouvernement a entrepris une ré­
forme en profondeur de sa politique fo­
restière qui revêt une importance par­
ticulière pour le développement écono­
mique de régions comme le Nord-Ouest 
québécois, te Saguenay-Lac-Saint-Jean, 
la Mauricie et tes Cantons de l’Est. Vous 
aurez à étudier diverses mesures pour 
donner suite aux consultations qui se sont 
poursuivies à tous tes niveaux de l'ac­
tivité forestière et aux travaux de la com­
mission parlementaire des richesses na­
turelles et des terres et forêts en par­
ticulier. Egalement, poursuivant ses ef­
forts de remise à jour et de développe­
ment de nos instruments collectifs de 
croissance économique, la loi de Rex- 
for sera révisée afin d’élargir te champ 
de ses opérations et de lui permettre de 
participer concrètement et efficacement 
a certains projets de développement.

Le gouvernement porte te plus grand 
intérêt au domaine de l'énergie. Aussi, 
entend-il donner suite aux "objectifs de 
la politique québécoise de l’énergie’’ dé­
posés au cours de l’été dernier, en 
vue d’obtenir une contribution maximale 
des secteurs de l’électricité, du gaz 
et du pétrole au développement économi­
que du Québec. Le gouvernement doit 
donc définir et assurer tes conditions 
d’un équilibre concurrentiel dynamique 
entre ces sources d’énergie et vou» se­
rez appelés à participer à cette entre­
prise. Certains projets importants de 
développement dans ces domaines font 
présentement l’objet de discussions et 
le projet d’aménagement de la baie James 
se situe d’emblée dans cette optique de 
développement équilibré.

Pour te domaine agricole, tes mesu­
res législatives qui seront soumises à 
l’Assemblée témoigneront du souci du 
gouvernement de consolider tes progrès 
accomplis par notre agriculture et de sa 
ferme intention de revaloriser le rôle 
qu elle est appelée à jouer dans une éco­
nomie rurale à la fois ordonnée et dyna­
mique.

Des modifications seront proposées à 
la loi des produits agricoles et à la loi 
des marchés agricoles qui permettront 
à la fois une action plus directe et plus 
efficace dans la conquête des marchés 
existants et la création de nouveaux mar­
chés, en même temps qu’une protection 
accrue des intérêts du consommateur.

Un projet révisant la loi de l’assuran- 
ce-récolte sera étudié dans le but de 
faire profiter davantage les agriculteurs 
lu fruit de l’expérience acquise au cours 
de cinq années d’application de cette po­
litique du revenu agricole.

Le problème de la mise en oeuvre 
d’un plan de développement agro-alimen­
taire intégré et la question de l’évolu­
tion de la production agricole du Québec, 
en conformité avec les besoins crois­
sants de notre industrie de transfor­
mation et de distribution, fera aus-

Claude Morin donne 
la réplique au ministre

QUEBEC (PC» - Niant avoir jamais 
recommandé au gouvernement québécois 
de céder la gestion d'une partie de son 
territoire a Ta Commission de la capi­
tale nationale, M. Claude Morin estime 
que les insinuations du ministre Oswald 
Parent à ce sujet ne sont “ni honnêtes, 
ni honorables".

Interrogé en Chambre la semaine der­
nière parle leader parlementaire péquis- 
te, M. Camille Laurin sur le projet 
d’entente par lequel le Québec cédait à 
Ottawa ses droits de gestion sur 12,550 
acres de territoire pour permettre à la 
CCN d’agrandir le Parc de la Gatineau, 
le ministre des Affaires intergouveme­
mentales avait répliqué qu'il suivait en 
cela les "recommandations d’un éminent 
membre du Parti québécois".

L’allusion visait M. Claude Morin, 
membre de l’exécutif du PQ et ex-sous- 
ministre des Affaires intergouvememen­
tales. M. Parent a d’ailleurs précisé 
le jour meme, hors de la Chambre, à 
la demande d’un journaliste, qu’il visait 
bet et bien M. Morin.

Rejoint hier par téléphone, ce dernier 
s’est indigné de la conduite du ministre 

ui est contraire à toutes les règles de 
iscrétion qui lient ministres et hauts- 

fonctionnaires. Jamais un ministre n’est 
allé jusque là, a-t-il note.

"Si mon nom n avait pas été mentionné 
dans les journaux, je ne relèverais pas 
cette affaire. Ce sont des procédés que 
je n aime pas. Je connais pas mal de 
choses et je fais exprès pour ne pas 
m’en servir", a ajouté 1 ex-conseiller 
des gouvernements québécois en matière 
féderale-provinciale.

Selon M. Morin, le ministre Parent se 
réfère à une étude qu il aurait faite en 
tant que tonctionnaire il y a quelques 
années sur les recommandations de la 
Commission d'enquête sur l’intégrité du 
territoire, mieux connue sous le nom de 
Commission Dorion.

Cette commission recommandait à 
Québec de récupérer ses droits sur tous 
les terrains cédés à la CCN. Cette re­
commandation lui semblant irréaliste, 
il avait dans cette étude proposé que le 
Québec laisse le dossier dans l’état où 
il se trouvait, tout en ayant à l’avenir 
une attitude très ferme sur ce sujet.

“Je n’ai pas pu être d’accord avec 
cette entente, cela n’a pas de bon sens", 
a-t-il précisé, au sujet du projet que 
M. Parent s’apprête à approuver.

A noter que selon le ministre québé­
cois il ne s’agit que d’une entente de 
principe, mais que le ministre fédéral 
des Affaires urbaines. M. Ron Basford, 
a présenté vendredi dernier la transac­
tion comme une affaire conclue et s’est 
attiré les félicitations de l’Opposition 
aux Communes.

Par cette entente, le gouvernement 
Bourassa aurait cédé à Ottawa environ 
15 pour cent de la superficie du Parc 
de la Gatineau. En retour, le fédéral 
remet au Québec un terrain de 225 
âcres pour fins de construction scolaire.

En précisant à l’Assemblée nationale 
que le gouvernement Bourassa respec­
tait l’intégrité du territoire, M. Parent 
a promis de déposer d’ici quelques 
jours un schéma déménagement du ter­
ritoire québécois.

si l’objet de votre attention. De même, 
le développement ordonné du potentiel 
agro-touristique du milieu rural appor­
tera un élément additionnel à la crois­
sance de l’économie rurale.

Enfin, un certain nombre de modifi­
cations seront apportées à la loi du mi­
nistère de l’Agriculture et de la Coloni­
sation.

Le gouvernement est fermement déci­
dé à continuer son rôle de protection du 
public consommateur et du public inves­
tisseur. A la suite des études entreprises 
et des importantes nominations effec­
tuées, le ministère des Institutions fi­
nancières déposera à l’Assemblée natio­
nale quatre projets de loi importants 
concernant, les valeurs mobilières, les 
activités financières, les opérations im­
mobilières et les assurances, dont la 
question déjà évoquée du transfert des 
actions d’une compagnie d’assurance- 
vie à des non-résidents.

L’ensemble de ces jxilitiques, auxquel­
les viendront se joindre d'autres mesu­
res dans le domaine de la promotion 
touristique, des transports et du déve­
loppement régional ainsi que la politique 
budgétaire du gouvernement, permet­
tront au Québec de donner à son déve­
loppement économique un rythme et une 
cohérence qui favoriseront l’expansion 
économique et la création d’emplois. 
Ces politiques que vous serez appelés à 
étudier accroîtront, à la faveur d’une 
conjoncture favorable, les efforts con­
certés du gouvernement fédéral et dm 
gouvernement provincial, de l’entrepri­
se privée et des travailleurs québécois 
pour lutter efficacement contre le chô­
mage et le sous-développement, tout en 
opérant une modernisation de notre 
structure économique.

lies besoins des individus ne peuvent 
se restreindre au strict accroissement 
de leur bien-être matériel et de la pros­
périté générale de la société. La réfor­
me imposante que le gouvernement mè­
ne dans 1e domaine social - et qui se 
poursuivra par l’adoption d’une loi sur 
la protection de la jeunesse - a précisé­
ment pour objectif de satisfaire d’autres 
besoins, ceux d’une plus grande justice 
sociale et humanisation des rapports 
sociaux.

La complexité inhérente à tous pro­
grammes sociaux et leur importance au 
niveau des opérations budgétaires de 
l’Etat projettent au premier plan des 
préoccupations du gouvernement te dou­
ble problème de l’efficacité de leur ges­
tion et de l’équilibre qu’ils doivent réa- 
üser entre tes différentes catégories 
bénéficiaires.

Dans cette perspective, la consolida­
tion de l'ensemble de notre politique so­
ciale devient particulièrement impor­
tante à la suite des changements subs­
tantiels opérés dans ce domaine au cours 
des trois sessions précédentes. Essen­
tiellement, cet effort de consolidation 
consistera à adapter encore davantage 
tes services de santé et les services so­
ciaux aux besoins des régions du Qué­
bec et des individus. Les propositions 
relatives aux programmes de sécurité de 
revenu que le gouvernement a soumises 
au gouvernement fédéral, et qui ont reçu 
l’appui de l’ensemble des provinces ca­
nadiennes, se situent très précisément 
dans la ligne de ces objectifs d’efficacité 
et de justice.

Le gouvernement entend aussi donner 
au secteur de l'éducation et au milieu 
scolaire en particulier une dimension 
véritablement humaine. La révision des 
programmes, en fonction des réalités 
économiques et sociales du Québec, l’o­
rientation des étudiants vers ces sec­
teurs prioritaires, la participation des 
parents et des étudiants à l élaboration 
des politiques, tes programmes de for­
mation des administrateurs et du per­
sonnel enseignant, constituent autant de 
mesures concrètes qui donneront plus 
de cohérence et d’efficacité à la gestion 
scolaire, tout en mettant l’accent sur la 
formation et le développement de l'étu­
diant.

Vous serez appelés à prendre con­
naissance d’un important document sur 
l’ensemble de l’administration de la jus­
tice civile et pénale au Québec et à étu­
dier tes propositions de réforme qui en 
découleront.

Feront aussi l’objet de votre attention, 
la question des relations entre proprié­
taires et locataires, celte de la magis­
trature et des institutions judiciaires et 
pénitentiaires.

Dans te domaine complexe des rela­
tions de travail. Vous aurez à étudier 
des projets de lois concernant 1e bien- 
être de la population en cas de conflit 
de travail, la révision de certaines dis­
positions du code du travail, l’inspec­
tion technique et la sécurité publique, 
la qualification professionnelle dans 
l’industrie de la construction.

Le gouvernement portera une atten­
tion spéciale à l’accroissement de 
l’efficacité de ses programmes de main- 
d’œuvre et de formation professionnel­
le, afin de permettre à tous tes travail­
leurs québécois de s’adapter aux exigen­
ces technologiques de notre monde mo­
derne.

Le respect du milieu de vie des ci­
toyens et de l’efficacité administrative 
et financière des structures municipa­
les vous amèneront à étudier certaines 
mesures susceptibles d’accroître l’ef­
ficacité de la politique gouvernementale 
en ce domaine, entre autres en ce qui 
concerne la question de l’évaluation mu­
nicipale. Notre législation en matière 
d'habitation sera de nouveau élargie, 
afin de mieux répondre aux besoins des 
citoyens. Le projet de loi sur l’expro­
priation sera également soumis à votre 
attention.

Le gouvernement entend par ailleurs 
poursuivre sa lutte contre la pollution, 
a la suite de l’adoption récente de la loi 
sur la protection de l’environnement.

On ne peut penser donner à la socié­
té un développement cohérent et dyna­
mique sans accorder la plus grande at­
tention à l’assainissement des finances 
publiques et sans s’imposer une gestion 
financière d'une disciphne rigoureuse.

Dans quelques jours, te discours du 
budget viendra témoigner de la déter­
mination du gouvernement de rencon­
trer ses objectifs de développement 
économique, social et culturel et de son 
attachement aux principes de l’efficaci­
té administrative et financière de sa 
gestion.

Le gouvernement a entrepris une ré­
forme en profondeur de notre système 
électoral. Il entend poursuivre cette ré­
forme afin d’en accroître l'autorité et 
la légitimité. La Commission parlemen-

la mode

Pour la collection Cadette, Clochiatti de Milan joue 
avec les rayures. En crêpe de chine naturel, dans 
des tons havane et bleu vig. A gauche, la petite jupe 
plissée soleil, aux plis piqués sur les hanches, est 
portée avec une blouse rayée plus fin et un petit pull 
rayé plus large. Au cou, comme il se doit cette sai­
son, le collier à grosses perles de verre dans des tons 
assortis. A droite, le pantalon en double jersey bleu.

Aux Galeries Westmount

i
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d’une coupe recherchée, fait équipe avec un chemi- |i 
sier sans manche, à souple encolure nouée, et une 
veste rayée à l’horizontale, sans boutonnage. Bra­
celet en écaille, par Cadette également. A droite. 
Cadette-soir... un cardigan plissé et mouvant 
accompagne un pantalon palazzo et un corsage bain , 
de soleil souplement cravaté et noué. En fin crêpe 
bleu marine. Soques de satin de Lily Simon.

i
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La nouvelle boutique Lily Simon/Cadette
par Renée Rowan

ln

Journalistes et invités célébraient 
hier midi l’inauguration de la nou­
velle boutique Lily Simon/Cadette 
aux Galeries Westmount.

Dans te hall central, au coeur 
même des boutiques, dans un petit 
restaurant à l’italienne monté tout 
d'une pièce pour l’occasion, Lily Si­
mon a présenté une collection de 
prêt-à-porter haute-boutique signée 
Clochiatti de Milan, une collection à 

1 la fois sport et sophistiquée desti­
née à plaire à toutes celtes qui sont 
jeunes d’âge ou d’esprit et qui, sur­
tout, ont un compte en banque bien 
garni ou un mari prêt à assumer tes 
frais de la note.

En plus du charme des coloris 
qu’il assemble, Clochiatti dont on 
voit pour la première fois les créa­
tions à Montréal donne un cachet très 
spécial à ses vêtements avec 1e choix 
des tissus.

Le même jeu vestimentaire de 
deux, trois ou quatre morceaux 
peut offrir de la soie, du coton et 
de la laine, ce qui est pratique 
pour faire face aux sautes de tem­
pérature au cours d’une journée ou 
selon les lieux visités.

Les dominantes de la collection: 
la robe chemisier et le pantalon, 
les deux éléments de base sur les­
quels se compose. On leur adjoint 
des petits pulls à haute taille cô­
telée, des chemisiers, des vestes 
et vestes-chemises souvent sans 
boutonnage, des cardigans, des 
marinières, des blouses. Le carré 
de soie, complément indispensa­
ble, en répète le même imprimé. 
Les blouses à manches courtes de 
teintes sohdes sont portées sur des 
chemisiers à manches longues rayés.

Les tissus, toujours très souples, 
sont presque tous des textiles na­
turels: pure soie, crêpe de chine, 
crêpe georgette (comme au temps 
de nos mères), toile, etc. Le coton 
prête sa fraîcheur aux robes, aux 
“chandaillets”, aux chemisiers.

Bijoux, écharpes et ceintures 
sont dessinés par Clochiatti pour 
accompagner spécifiquement cha­
que toilette: écharpe rayée ou 
“carreautée” de vif, collier à 
grosses perles rondes, ceintures 
de cuir havane ou de cuir Verni 
large d’environ un pouce et quart, 
sac-à-main porte-feuille si plat que 
seule des billets de banque y trou­
vent place sans en changer la for­
me...

Une mode bien jolie, relax, so­
phistiquée, réservée aux privilé­
giés d’une société d’abondance.

taire de l’Assemblée nationale a con­
venu d’accélérer tes études relatives au 
mode de scrutin et au financement des 
partis politiques. L’Assemblée natio­
nale sera donc éventuellement appelée 
à adopter d’autres législations afin de 
mener à bien cette importante politi­
que gouvernementale. Un projet de loi 
vous sera soumis pour opérer une ré­
vision globale de la législation en ma­
tière de contestations d’élection, pour 
renforcer tes mécanismes de sanctions 
de la loi électorale.

Comme seul gouvernement franco­
phone en Amérique, te Québec ne peut 
évidemment pas abandonner à d’autres 
la responsabilité de promouvoir, dans 
1e respect des droits de la minorité, te 
progrès de la langue et de la culture 
française que partagent plus de 80% de 
ses citoyens et qui constitue la carac­
téristique dominante de la personnalité 
québécoise à l’intérieur du Canada.

C’est sur cette exigence fondamentale 
que s’appuie la politique de souveraine­
té et d’indépendance culturelles du gou­
vernement.

Au niveau des instances internationa­
les, à l’intérieur du Marché commun 
comme en Afrique, des événements se 
produisent qui ne manqueront pas d’avoir 
pour notre collectivité des conséquences 
importantes. Le Québec doit être pré­
sent à ces événements et y appuyer les 
efforts de promotion du français qui y 
sont faits. Dans cette perspective, le 
gouvernement entend continuer de par­
ticiper à l’Agence de coopération tech­
nique et culturelle des pays francophones 
et développer dans ces pays son action 
en même temps qu’il entend s’associer, 
suivant un protocole d’entente présente­
ment en négociations, aux activités de 
l’Agence canadienne de développement

international. L’élargissement et l’ap­
profondissement des accords France- 
Québec s’inscrivent dans la même pers­
pective et mettent en relief les avanta­
ges réciproques que les deux communau­
tés en retirent.

Si la question d'un meilleur partage 
fiscal entre tes gouvernements fédéral 
et provinciaux est extrêmement impor­
tante, la responsabilité particulière du 
Québec sur le plan culturel lui donne 
une dimension encore plus grande, puis­
que cette responsabilité exige des res­
sources financières additionnelles pour 
assurer l’efficacité des programmes cul­
turels que le Québec doit mettre en oeu­
vre. C’est là un deuxième aspect de la 
politique de souveraineté culturelle pour­
suivie par 1e gouvernement.

Le gouvernement doit donc élargir 
ses programmes d’aide à la création 
artistique et à la diffusion de la culture. 
Au cours de la session, un projet de loi 
sera déposé concernant l'accréditation 
des libraires. D’autre part, le projet 
de loi créant le Centre cinématographi­
que du Québec vous sera présenté pour 
adoption afin de développer, dans une 
perspective québécoise, le puissant 
moyen d’expression culturelle qu’est le 
cinéma et repondre ainsi aux attentes de 
la profession et de l’industrie cinémato­
graphiques.

Le gouvernement du Québec a été 
heureux de permettre la tenue au Qué­
bec des jeux Olympiques de 1976. Cet 
événement exceptionnel, combiné avec 
le nouvel élan que le gouvernement en­
tend donner au monde des sports et des 
loisirs, aura sur le développement cul­
turel du Québec et sur la jeunesse en 
particulier, un impact considérable.

Le domaine des communications doit 
également pouvoir servir les intérêts

culturels du Québec. De nouvelles pos­
sibilités sont maintenant offertes par 
les projets de lois 35, 36 et 37, relatifs 
à Radio-Québec, à la Régie des servi­
ces publics et aux communications en 
général, parmi lesquelles figure évi­
demment la câblodiffusion. L’informa­
tion du citoyen sur l’ensemble des ser­
vices disponibles au niveau gouverne­
mental devient dans notre monde moder­
ne une nécessité et c’est l’intention du 
gouvernement d’y attacher la plus grande 
importance.

Sur le plan de la politique linguistique, 
à la lumière de l’ensemble des connais­
sances acquises et notamment des tra­
vaux de la Commission Gendron, le gou­
vernement est à élaborer une série de 
mesures qui doteront le Québec d’une po­
litique linguistique dynamique et réalis­
te. Comme premier élément important, 
un programme précis et cohérent vous 
sera communiqué par le ministre de 
l’Education, visant essentiellement à 
améliorer l’enseignement du français, 
langue maternelle, ainsi que du français 
et de l’anglais, langues secondes.

Messieurs de l’Assemblée nationale, 
toute réflexion sur la situation du Qué­
bec et sur les perspectives d’avenir 
vous ramène fatalement à une même con­
clusion.

Cette conclusion, c’est celle de vous 
faire les artisans du développement de 
notre société.

Dans la stabilité, avec un esprit de 
réforme, en recherchant toujours l’ad­
hésion du plus grand nombre en dehors 
de toute confrontation stérile, le gou­
vernement poursuivra, avec la collabo­
ration de tous les membres de l’Assem­
blée nationale, ses efforts en vue de 
développer le Québec et d’assurer la 
prospérité et la justice à tous les Qué­
bécois.

La tragédie du Mont Wright

Le ministre Choquette rejette 
les accusations de la Mannix

QUEBEC (PC» - La nouvelle enquê­
te du coroner sur les circonstances de 
la tragédie du Mont Wright qui a fait sept 
morts sur les chantiers de la compagnie 
Mannix aura lieu le 26 mars, à Sept-Iles.

En annonçant cette nouvelle hier dans 
un communiqué, le ministre de la justice 
a rejeté les accusations portées par Me 
Guy Dufort qui a affirme que cette déci­
sion constituait une ingérence politique 
dans le judiciaire.

M. Jerôme Choquette a dévoilé la te­
neur d’une lettre qu'il a adressée a Me 
Dufort et expliquant les différents mofis 
qui l'ont pousse à ordonner une nouvel­
le enquête du coroner sur cette tragé­
die survenue en novembre dernier.

Concernant cette décision, M. Cho­
quette mentionne qu’il n’a fait qu exer­
cer un droit qui lui est reconnu par la 
loi et il a accusé l’avocat d’avoir fait 
"des reproches d’un genre démagogi­
que auxquels tout ministre de la Justice

est exposé dans l’exercice normal de ses 
fonctions".

Parmi les motifs invoqués par M. 
Choquette pour ordonner une nouvelle en 

uète, il y a le fait que les inspecteurs 
u ministère du Travail ont été exclus 

de la salle d'audience par le coroner Al­
ban Flamand. Ils n’ont pu ainsi, comme 
le prévoit la loi, interroger les témoins 
relativement à cette tragédie de sorte 
que les mêmes ingénieurs-experts ne 
furent même pas interrogés. Leur rap­
port fut tout simplement versé au dos­
sier, souligne M. Cnoquette.

Par ailleurs, la CSN qui comptait 
deux membres parmi les ouvriers Jécé- 
dés dans cet accident, n’avait pas été 
convoquée ou avisée de la tenue de l'en­
quête. Par conséquent, elle n'a pu être 
représentée à l’enquête, malgré le fait 
que les syndicats soient autorisés à être 
représentés lors de ces audiences dans 
les accidents survenus au travail, note

le ministre.
"Etant donné ces irrégularités ou ca­

rences, l'importance de l’enquête dans 
un accident qui a entraîné la mort de 
sept personnes, et les nombreuses plain­
tes et réclamations qui sont formulées 
publiquement à l'égard des mesures de 
securités sur les ch.inüers de cons­
truction et dans d’autres domaines, il 
m a paru qu’une nouvelle enquête doit 
être ordonnée".

"11 aurait été intolérable que je fasse 
abstraction d’irrégularités ou de carences 
de nature à permettre au public de 
croire que la justice n'avait pas été 
rendue d une façon complètement sa­
tisfaisante.

"11 doit être ostensible et manifeste 
que la justice s'exerce dans toute sa 
profondeur et son amplitude dans le do­
maine des accidents du travail, comme 
dans tous les autres domaines", précise 
M. Choquette.

»
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SU n'obtient pas, d'ici le 1er avril, révision de son cas

L'ex-notaire Geoffroy s'adressera au tribunal de La Haye
par GUY DESHAIES

Le notaire Yves Geoffroy, déclaré cou­
pable du meurtre de son épouse en octo­
bre 70, s’adressera au tribunal interna­
tional de La Haye si, au 1er avril, le mi­
nistre de la justice du Canada n’a pas 
donné suite à son ultime requête pour 
obtenir révision de son cas.

Depuis trois mois le ministre est en 
effet saisi d’une demande de révision 
formulée en vertu de l’article 617 du 
code pénal qui prévoit que le ministre de 
la justice peut ordonner un nouveau pro­
cès ou référer le dossier à la cour d’ap­
pel.

A cette date le notaire Geoffroy n’a re­
çu aucune réponse et il a épuisé tous les 
recours légaux. Pourtant jamais une 
cour ne s’est encore prononcée sur les 
motifs qu’il allègue à l’appui de son pour­
voi en appel. En d’autres termes ni la 
cour d’appel du Québec ni la cour su­
prême du Canada n’ont rendu jugement 
relativement au premier procès de Geof­
froy, à Joliette, qui s’est terminé le 31

octobre 1971 par un verdict de culpabi­
lité.

En deuxième et troisième instances 
les deux cours d’appel ont rejeté le pour­
voi sans se prononcer sur le fond et 
sans examiner les nombreux griefs de 
l’appelant.

Si, au 1er avril, le ministre de la jus­
tice n’a pas répondu à la requête qui lui 
a été soumise le 15 décembre dernier 
ou s’il refuse la révision de cette téné­
breuse affaire, le notaire Geoffroy de­
mandera au tribunal international de 
prononcer un jugement de désapproba­
tion à l’égard de la justice canadien­
ne.

Entre-temps, les procureurs du no­
taire Geoffroy, Mes Pierre Thomas et 
Philip B. Goulston, seraient sur le point 
d’entreprendre des procédures d’une tou­
te autre nature relativement au singu­
lier procès du notaire Geoffroy.

Suivons l’itinéraire du notaire Geof­
froy depuis la mort mystérieuse de son

épousé.
Le 12 novembre 1969 le notaire Geof­

froy découvre le cadavre de sa femme, 
née Louise Côté éteanglée dans sa ré­
sidence du lac Noir, à Saint-Jean de 
Matha. Le 26 novembre suivant, à la sui­
te d’une enquête du coroner, le notaire 
Geoffroy est tenu criminellement res­
ponsable de la mort de Louise Côté. Il 
est incarcéré mais en janvier 70 le juge 
Claude Bisson le libère moyennant un 
cautionnement de $25,000 en déclarant 
qu’il y a absence de preuves contre 
l’accusé. Le 7 avril 70 le procès débu­
te à Joliette devant le juge Antonio La­
mer. Deux jours plus tard, soit le 9 avril, 
un inconnu dénonce un des membres du 
jury qui est l’oncle d’un témoin impor­
tant de la poursuite. Le juge Lamer dé­
clare un “mistrial” et libère le notaire 
Geoffroy sous le même cautionnement.

Le 21 octobre 70 le nouveau procès 
débute, à Joliette, cette fois devant le 
juge Maurice Cousineau et le 31 oc-
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tobre le jury prononce un verdict de 
culpabilité. Le notaire Geoffroy est 
condamné à la détention perpétuelle.

Le 11 novembre 70 sa requête pour 
permission d’en appeler est accordée 
mais ses avocats Roland Blais et Sydney 
Leithman se retirent du dossier. Me 
Léo-René Maranda les remplace. On 
prépare l’appel mais l’on constate que 
les notes sténographiques de la Couron­
ne ont disparu du dossier de même que 
35 photographies produites comme piè­
ces à conviction. Toutes les démarches et 
procédures entreprises contre le greffe 
de la cour de Joliette sont vaines et 
force est de reconnaître que le dossier 
ne pourra pas être acheminé à la cour 
d’appel. Le 22 novembre 71 Me Léo-Re­
né Maranda se retire du dossier. Le no­
taire Geoffroy déclare être ruiné et le 
29 novembre 71 il adresse une lettre au 
juge en chef Lucien Tremblay de la 
cour d’appel du Québec.

Cette lettre, qui fait état de la mys­

térieuse disparition du dossier, de l’é­
tat financier déplorable de l’appelant et 
de considérations de nature humaine et 
personnelle, est accompagnée de deux 
affidavits signés attestant de la véraci­
té des faits allégués.

Le juge en chef refuse de considérer 
cette missive comme une requête en 
bonne et due forme et réfère le tout au 
bureau de l’assistance judiciaire de 
Montréal qui ne peut s’occuper de l’af­
faire parce que la cause est inscrite 
dans le district judiciaire de Joliette.

Finalement le bureau d’assistance 
judiciaire décide de prendre en mains 
le dossier et désigne Me Harold Bennett.

Le 25 décembre 71, le notaire Geoffroy 
obtient la permission de sortir de pri­
son pour une période de 50 heures afin 
d’épouser Mlle Carmen Parent, sa maî­
tresse. Le couple disparaît. Le notaire 
Geoffroy dira plus tard qu’il a agi sous 
l’effet du désespoir en voyant que ses 
recours en appel échouaient.
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Le système Si 
s'implante 
progressivement 
dans les
hôpitaux du Québec
par SOLANGE CHALVIN
°hotos Le Devoir par Alain Renaud

On parlera dans les hôpitaux du 
Québec une nouvelle langue: celle du 
système métrique international.

Si vous êtes hospitalisé, vous ap­
prendrez que vous faites 37 de tem­
pérature (au lieu de 98.6); si votre 
état s’aggrave, vous atteindrez 39 
ou 40 (au lieu de 102 ou 104); votre 
nouveau poupon pèsera 3,750 kg au 
lieu de 8 livres et 4 onces...

Mais réjouissez-vous, votre poids 
qu’on désignera désormais sous le 
nom de “masse” fondera au soleil et 
vous vous retrouverez avec 50 kg au 
lieu de 110 livres et vous mesurerez 
environ 1,57 m au lieu de 5 pieds et 
trois pouces.

Vous parcourerez 250 km pour vous 
rendre à Québec, au lieu de 160 mil­
les... et vous dépenserez quelque 30 
litres d’essence au lieu de 8 gallons 
pour effectuer le même trajet.

Vous donnerez au bébé un biberon 
de 115 ml au lieu de 4 onces et le re­
pas du soir vous sera servi à l’hôpi­
tal aux environs de 17 hrs au lieu de 
5hrs.

Tous ces changements, et plusieurs 
autres, concernant la commande, la 
prescription et l’administration des 
médicaments et drogues, la prépa­
ration et le service de tous les ali­
ments et des mélanges pour biberons, 
y compris les diètes, les tests de la­
boratoires, les températures des 
fours et équipements culinaires, sont 
le résultat de l’application dans les

frice ne portent plus maintenant que 
l’étiquette SI.

Le système “bilingue” entre dans 
notre vie sans que nous nous en aper­
cevions. Plusieurs commentateurs 
de radio et télévision utilisent régu­
lièrement le système horaire inter­
national de 24 heures; il en est de 
même des horaires de théâtre et de 
cinéma. L’Association des radiodiffu- 
seurs a envoyé ces jours derniers 
une directive à toutes les stations de
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215 hôpitaux publics du Québec du 
guide de conversion au système mé­
trique international (SI) publié et dis­
tribué cette semaine dans tous les 
hôpitaux par l’Association des hôpi­
taux de la province de Québec.

En adoptant le système métrique 
international, le Quebec se mettra au 
diapason des autres provinces cana­
diennes et de 90% de la population 
mondiale qui utilise ce système.

Médecins, infirmières, techniciens 
de laboratoires, pharmaciens, cuisi­
niers, diététistes devront se recycler 
en quelques semaines, et faire face 
à l’application du nouveau système qui 
s’implantera progressivement pour 
entrer en vigueur officiellement, à 
peu près partout, aux environs du 
30 septembre 1973.

Certains hôpitaux montréalais l’ont 
déjà complètement appliqué ; ‘d’autres 
en sont encore aux premiers balbu- 
tiemements du nouveau système, 
alors qu’un grand nombre sont “bi­
lingues”, c’est-à-dire conservent 
l’ancien système apothicaire et im­
périal, tout en implantant progressi­
vement le nouveau système métrique 
international.

Le milieu hospitalier n’est pas le 
seul touché par l'adoption à long ter­
me du système métrique. Ouvrez vos 
placards et lisez attentivement les 
étiquettes de plusieurs produits ali­
mentaires et d’entretien ménager, 
sans compter les produits pharma­
ceutiques. Vous serez sans doute éton­
né de trouver sur une multitude de 
produits des étiquettes contenant des 
équivalences. Et il ne s’agit pas ici 

de produits d’importation mais bien 
de produits fabriqués au Canada.

Nous avons relevé de telles éti­
quettes sur les emballages de bis­
cuits: une demi-livre: 226.8 g; sur 
les boites de raisins secs: 15 onces: 
425 g; sur les boites de mouchoirs de 
papier: 9.5 pouces x 8.1 pouces: 
24.13 cm x 20.754 cm. La même cho­
se sur certains détergents et eaux 
minérales. Tous les tubes de denti­
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radio et télévision de se conformer 
au système horaire international.

Quand l’industrie automobile amé­
ricaine aura emboîté le pas. ce qui 
nécessitera évidemment des change­
ments aux indications routières, le 
système métrique sera officiellement 
en vigueur au Québec. Il sera appli­
qué en douce, sans choc.

En attendant, il s’intalle dans les 
hôpitaux et dans les écoles. Dès la 
première année, tous les écoliers du 
Québec, depuis septembre dernier, 
sont initiés, à l’interieur du nouveau 
programme-cadre de sciences, au 
système métrique. Adieu, règles de 
bois et verges de notre enfance. Les 
écoliers d’aujourd’hui manipulent des 
centimètres, des mètres et des li­
tres. Il n’y aura aucune confusion 
dans leur esprit, câr ils ne sont ini­
tiés qu’au seul système métrique in­
ternational.

Le Guide de conversion au systè­
me métrique publié par l’Associa­
tion des hôpitaux énumère une série 
d’avantages pour l’adoption immédiate 
dans les hôpitaux de ce système.
• Il est presque universel (moins 

d'une dizaine de petits pays seule­
ment ne l’ont pas encore adopté).
• Il facilite l’échange et l’adap­

tation du personnel médical et para- 
médical ainsi que les services 
médicaux ou pharmaceutiques entre 
pays et entre professionnels de la 
santé;
• Il réduit le danger d’erreurs 

dans les hôpitaux, grâce à sa pré­
cision et à sa simplicité;
• Il facilite l’utilisation des 

données transmises aux ordina­
teurs;
• Il s'installe progressivement 

partout au Canada depuis l'adop-

Ce nouveau-né ne pèsera plus 
8 livres et 4 onces et ne mesurera 
plus 20 pounces; il pèse 3,750 
kilos et mesure 51 centimètres. 
Il avalera un biberon de 115 ml 
au lieu de 4 onces.

tion, en avril 1971, par le gouverne­
ment canadien de la Loi des poids 
et mesures, loi qui rend légale au 
pays l’utilisation des unités SI. Une 
loi semblable sera adoptée prochai­
nement aux Etats-Unis.

Le Guide de conversion au systè­
me métrique distribué aux hôpi­
taux recommande à la direction de 
nommer dans chaque hôpital, un co­
mité pour la conversion au nouveau 
système. Le comité en question 
sera chargé de recycler le person­
nel et de fixer la date d'implanta­
tion du système métrique selon la 
rapidité d’adaptation du personnel.

Une visite effectuée à l’hôpital 
Notre-Dame de Montréal où la con­
version au système métrique a 
déjà débuté, nous a permis de 
constater qu’il n’y a aucun problè­
me au niveau des laboratoires qui 
ont déjà adopté ce système depuis 
de nombreuses années; les techni­
ciennes ont reçu à l’école secon­
daire et au cégep, la formation au 
système métrique. Il en est de 
même des infirmières qui effec­
tuent constamment des conversions. 
A la pouponnière, on mesure, on 
pèse, on administre les médica­
ments et on prépare les mélanges 
pour biberons de bébés, selon le 
système SI. Toutefois, on doit 
convertir quand on s’adresse aux 
patients. Il en est de même des 
diététistes qui calculent les diètes 
selon le nouveau système mais qui

Luce, infirmière à l’hôpital Notre- 
Dame, a joué, pour le photogra­
phe, le jeu de la patiente à la 
pesée. Luce a vu réduire ses 110 
livres à 50 kilos et ses 5 pieds 
3 pouces à 157 cm ou 1,57 m.

convertissent pour les malades; le 
pharmacien doit, de son côté, effec­
tuer actuellement deux conversions 
pour livrer une ordonnance. Il re­
çoit généralement celle-ci du mé­
decin selon les mesures apothicai­
res; il la transforme pour la rem­
plir. puis la transforme de nouveau 
pour la donner au client. Par consé­
quent, l’adoption par les médecins, 
infirmières et professionnels de la 
santé du système métrique permet­
tra des économies considérables 
de temps et d’opérations.

Combien coûtera cette transfor­
mation ou cette évolution? avons-

Pour Léonard Mainville, cuisinier 
à l’hôpital Notre-Dame, la tran­
che de jambon ne pèse plus l'U 

once mais 42 grammes... On 
collera bientôt sur le cadran du 
four, de nouvelles mesures aux­
quelles Léonard et ses confrères 
de la cuisine devront s'initier. 
Et les livres de recettes ? A 
quand des livres avec équivalen­
ces, se demande le personnel de 
la cuisine.

nous demandé. En dehors du recy­
clage du personnel médical et para- 
médical, recyclage qui s’effectuera 
au jour le jour, sur le terrain, ou 
au moyen de conférences, les hô­
pitaux devront prévoir l’achat de 
nouveaux thermomètres, galons à 
mesurer, balances et formulaires 
de prescription. Les hôpitaux bé­
néficient cependant d’un service 
d’achat de groupe leur permettant 
d’obtenir ces objets à très bon 
compte, dit-on dans le Guide.

Et le public? Les infirmières 
rencontrées à Notre-Dame sont 
unanimes. Il n’est pas facile d’an­
noncer à un patient qu’il fait 39 
ou 40 de fièvre, ni que le poupon 
pèse 3kg 500... mais ça viendra. 
11 y a de plus en plus de patients 
qui réclament de connaître l’équi­
valence. Mais selon le personnel 
hospitalier, il faudra des campa­
gnes d’éducation et de publicité 
dans les média d’information pour 
que cette conversion touche l’en­
semble des citoyens.

Les compagnies pharmaceutiques

3ui ne ratent jamais l’occasion 
’encombrer les bureaux de méde­

cins d’échantillons et de gadgets 
publicitaires, distribuent en ce mo­
ment. un peu partout, dans les hô­
pitaux, dans les écoles, dans les 
super-marchés, des règles de 
conversion au système métrique.

Malheureusement, nous dit le 
professeur Guy W Richard de l’u­
niversité du Québec à Montréal, 
l’un des artisans de la réforme ac­
tuelle dans les hôpitaux, ces peti­
tes règles de conversion ne res­
pectent pas toujours le symbolisme 
international.

"Ce qui est plus difficile à réa­
liser, nous dit une infirmière, 
c’est l'ureence attachée au 40 de 
fièvre... On réagit immédiatement 
si le patient enregistre 102 ou 103, 
on n’est pas encore suffisamment 
"bilingue” pour réagir aussi ra­
pidement s’il enregistre un 40"

Cela viendra, nous dit le Dr An­
dré Leduc, du service de microbio­
logie de Notre-Dame. “Au début, 
quand vous prenez le volant d’une 
voiture qui monte immédiatement à 
100 km/n, vous vous affolez, mais 
vous réalisez bien vite que cela ne 
va pas plus vite que vos 60 milles 
à l’heure...”

Le 11 janvier 1972, Me Bennett se 
présente à la Cour d’appel pour deman­
der une remise de l’audition parce que 
le procureur de la Couronne dans cette 
affaire, Me Daviault, est absent. Après 
entente avec ce dernier, Me Bennett 
devait faire la demande au nom de la 
Couronne. Mais qu elle n’est pas sa sur­
prise en voyant un certain Me Deslan­
des se lever et déclarer qu’il représen­
te le ministère public. Me Deslandes 
demande verbalement au juge en chef de 
rejeter purement et simplement l’appel 
de Geoffroy. Voici comment Me Bennett 
raconte, dans un affidavit signé de sa 
main, cette étonnante procédure: "L’ho­
norable juge en chef de la Cour d’appel 
a demandé s’il s’agissait du type qui 
s’était évadé. Quand nous avons répondu 
par l’affirmative il a dit qu’il n’avait 
pas de sympathie pour les évadés et, 
se tournant vers l’honorable juge Rin- 
fret pour obtenir son opinion, ce dernier 
lui répondit en faisant signe: "Thumb 
down".

Puis la Cour d appel émet le jugement 
suivant: “Vu le défaut de l'appelant de 
poursuivre son appel dans les délais; 
attendu que séance tenante l’intimée, 
par son procureur, forme requête pour 
rejet d’appel; attendu que l'appelant ne 
montre pas cause à l’encontre de cette 
demande, en conséquence accorde la 
requête oe l’intimée et rejette l’appel.”

Le 13 mars 1972 Yves Geoffroy et 
Carmen Parent sont ramenés au Canada 
après avoir été arrêtés en Espagne. La 
célèbre évasion du couple interdit reçoit 
une grande publicité et le solliciteur-gé­
néral du Canada, M. Jean-Pierre Goyer, 
est obligé de justifier publiquement sa 
politique relative aux libérations con­
ditionnelles et au système de détenbon.

En août 72, le notaire Geoffroy' s’a­
dresse de nouveau au bureau d’assistan­
ce judiciaire qui désigne Mes Thomas 
et Goulston pour acheminer un pourvoi 
à la Cour suprême du Canada.

Le 3 octobre, une première requête 
est adressée à la Cour suprême pour 
plaider "in forma pauperis”, c’est-à- 
dire permission d’etre exempté des 
frais considérables qu’entraîne cette 
procédure. La requête est accompagnée 
de motifs d’appels et de toutes pieces 
pertinentes. Le 16 octobre 1972, c'est- 
a-dire quelques jours plus tard, la Cour 
suprême rejette la requête sans donner 
le moindre motif.

Le 15 décembre 72, le notaire Geof­
froy, toujours par la voix de ses avocats 
Thomas et Goultston, s'adresse au mi­
nistre de la Justice du Canada en vertu 
de l’article 617. Aucune réponse n’a été 
reçue jusqu’à présent. La requête est 
accompagnée d’affidavits nombreux re­
latifs aux motifs d’appel.

Le notaire Geoffroy admet qu’une 
mésentente permanente existait entre 
lui et son épouse depuis deux ans au 
moment du drame. Les parties admet­
tent qu’il avait entrepris des procédu­
res de divorce peu de temps avant la 
triste date du 12 novembre 1969. Il est 
aussi convenu que le notaire était lié 
d’amitié avec Carmen Parent et entre­
tenait avec cette jeune femme des rela­
tions sentimentales.

Mais l’appelant, qui affirme être 
rentré chez lui à Ih du matin le 12 
novembre après avoir rendu visite à 
Mlle Parent, donne à entendre que son 
épouse avait reçu, au cours de la soirée, 
une quelconque compagnie.

Pourquoi y avait-t-il dans la lessi­
veuse des verres de cristal, des chan­
deliers de cuivre, de la verrerie de 
fantaisie, une bonbonière en verre taillé, 
des assiettes à charcuterie’.’ Qui sont 
les mystérieux consommateurs des pâ­
tés. des aspics individuels en forme 
d’étoile, des fromages importés, du 
gâteau et des deux bouteifies de vin 
blanc dont les vestiges ont été retrouvés 
dans le réfrigérateur? Où est passé le 
jonc en or que portait dame Louise 
Geoffroy, l’infortunée victime?

Pourquoi la police n’a relevé aucune 
empreinte digitale, pourquoi il n’y a 
pas eu examen chimique du contenu d’un 
verre qui se trouvait sur la table de 
chevet de la victime de même que des 
pilules qui s’y trouvaient, pourquoi ne 
retrouve-t-on pas l’extincteur chimique 
que le notaire prétend avoir utilisé pour 
eteindre un début d’incendie dans les 
oreillers près du cadavre de sa femme? 
De qui sont les mystérieuses traces de 
pas qui partent de la fenêtre et se di­
rigent vers la voie publique?

Et puis la fameuse heure du décès. 
Un praticien de médecine générale, le 
Dr Lessard mandé sur les lieux par 
l’appelant, établit l’heure de la mort à 
environ deux heures du matin. Il affirme 
avoir simplement vérifié la rigidité ca­
davérique en tâtant le bras et la jambe 
de la morte. Le pathologiste Raymond 
Trudeau, qui a pratiqué l’autopsie, fait 
montre de plus de circonspection. Selon 
lui la victime est décédée entre 3h. du 
matin le 11 novembre et 3h. du matin 
le 12 novembre. Il est mis en preuve 
que l’accusé est rentré chez lui à Ih. 
du matin le 12 novembre.

Le Dr lona Kemer. pathologiste, af­
firmera plus tard dans un affidavit signé 
de sa main, que les constatations faites 
par le premier médecin appelé sur les 
lieux ne permettaient pas d’établir ( heu­
re du décès et qu’il vaut mieux s’en 
tenir aux spéculations du professeur 
Trudeau.

Aux jurés, le juge Cousineau, a cet 
égard,-a dit ceci: “Si on s'en tient au 
témoignage du Dr Lessard qui n’est pas 
contredit par le médecin pathologiste 
qui fait remonter l’heure de la mort de 
12 à 36 heures, en reculant l'aiguille 
de trois heures vous arrivez vers Ih 
A.M. La défense, de poursuivre le juge, 
vous a dit que le Dr Lessard n'est pas 
un spécialiste. La Couronne vous a dit 
que le Dr Lessard a l’expérience d’un 
médecin de plusieurs années. Et d’ail­
leurs il l’a dit; ce n’est pas le premier 
mort, la première personne dont il a 
à constater la mort...

Le notaire Geoffroy prétend que ses 
premières requêtes pour changement 
de venue auraient dû ètré accordées, 
surtout après le “mistrial" et que son 
procès aurait du être instruit dans un

Voir page 6 : Geoffroy
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ANNONCES CLASSÉES 
ENCADRÉES
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• Chaque parution coûte $4.20 
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ANNONCES CUSSÉES 
RÉGULIÈRES

844.3361
é Chocfue parution coûte $150, 

maximum 25 mots
• Tout mot additionnel coût* 

0.05 chacun
• L’heur* de tombé* *st midi pour 

te terutemoin

ANTIQUITES DEMANDEES

ANTIQUITES TOUTES SORTES, 
(argent comptant) Claude Morrier, 
jour 331-0251 soir 667-0774. J N 0

ANTIQUITES A VENDRE

RESIDENCE PRIVEE: Tout doit 
être vendu. Plafonnier 3' diamè­
tre, véritable gouvernail du navi­
re "La Canadienne" 1880. gravé 
cuivre - pièce exclusive $300. 
Aussi mobilier salle à manger. 
Victorien, récemment rembour­
ré - 10 morceaux, une pièce ra­
re $1,190; 2 tables antiques, pein- 

J '. Tél.: 274-

APPARTEMENTS A LOUER

NOUVEAU-BORDEAUX: rési­
dentiel, beaux S'z - 4'/2, fermés, 
poêle-réfrigérateur, buanderie, con­
cierge, $85. - $95. 12.035 Des­
champs, app. 2. Tél.: 332-1535

19-3-73

turcs, draperies, etc
0221. 19-3-73

VISITEZ NOTRE NOUVEAU MA­
GASIN d’antiquités, grand choix 
de meubles canadiens et autres. 
Prix modérés. "Au Québec An­
tique", 2 boul. Labelle, Ste-Thé- 
rèse. Tél: 435-4350 ou 430- 
$623. 7-4-73

AMEUBLEMENTS A VENDRE

Mobilier bambou, bois brun "Ro- 
tan Furniture", 1 sofa - 4 places, 
2 fauteuils, pouf, 1 table à café. 
2 tables de bout. Valeur $1.300. 
pour $500. Tél 334-2309.

19-3-73
MEUBLES NON PEINTS: vendons 
et fabriquons. Vaste choix (com­
modes, bureaux doubles et tri­
ples, bibliothèques, etc). Avons 
aussi matelas toutes grandeurs à 
prix d'aubaine. 212 Beaubien est. 
Tél: 276-9067. 2-4-73

VENTE TRANS CANADA INC. 
liquidateur de marchandise de tou­
tes sortes: tapis, set de chambre, 
sit de salon, matelas, bicycles, 
hockeys, équipement de bureau, etc 
Tél. : 272-3195, 222 est, Beaubien

2-4-73

ANIMAUX

ECOLE DE DRESSAGE BAKER 
ENRG: obéissance, garde, atta 
que. fantaisie, propreté, pension. 
Toutes races de chiens. Ouvert 
tous les jours jusqu'à 9 p.m. 
5726-6e avenue, Rosemont. Tél 
721-4001. 19-3-73

APPARTEMENTS A LOUER

ROSEMONT: 5870-9e. 2 grandes 
pièces, meublées, chauffées, pro 
pres. Endroit tranquille. Tout corn 
pris. Tél.: après 5 p.m. 727 
0730 17-3-73

LES \ 
DAUPHINS

NOUVELLE
TOUR
D'APPARTE­
MENTS

Face au parc Lafontaine, 
av. Papineau au nord de 
Sherbrooke. Résidence 
luxueuse de 28 étages. 
Ambiance calme. Piscine 
ouverte à l'année. 
Terrasse-soleil. 
Appartements de S'/î, 
4'/2, S’/p pièces, tous 
avec superbe balcon. 
RENSEIGNEMENTS:

,7-3-73 522-1777

WILLOWDALE. près Université de 
Montréal, 3V2 chauffé, non meublé, 
très propre. Libre à partir du 1er 
mai. 1973, Communiquer après 
5:30 heures au 735-0860 17-3-73

APPARTEMENTS A LOUER

1495 HENRI-BOURASSAEST
I'/î-S'/ï-A'/j

Libres 1er moi. Ascenseur - ter­
rasse - lavoir - poèle-réfrigéra- 
leur.
Près métro.

Tél: 389-8780 ,7.3.73

A VENDRE OU 
A LOUER

CAMP D'ENFANTS à vendre ou 
à louer, équipé, logeant 100 per­
sonnes, selon normes légales, moi­
tié bâtiments calorifugés. 60 mil­
les de Montréal, Laurentides. Lac 
artificiel, 50 acres de montagne, 
pourrait être utilisé centre loi­
sirs, hôtel, motel, restaurant. Vue 
magnifique, aucune pollution. Tél.: 
769-1429 ou 819-472-3552.

17-3-73

BUREAU A LOUER

ROCKHILL. quartier Côte-des- 
Neiges. sous-louer. 7 mois, libre 
1er avril, grand studio, balcon 
avec très belle vue, piscine, tou- 
Us taxes payées, $150. Tél. 874- 
3288 ou 735-4000. 19-3-73

MONTREAL-NORD: 4l/2, chauffés, 
dans maison moderne. Commen­
çant à $99 et plus. Tél.: 321- 
5819. 2-4-73

OUTREMONT 
50 WILLOWDALE 

NOUVEL IMMEUBLE
• Immeubles en béton, insonorisé
• 2 ascenseurs - balcons
• Taxes payées, sundeck

2V2- $140.
3'/2 - $180.

Tél.: 849-7061
273-4981 j.N.O.

APPARTEMENTS A LOUER

Côte-des-Neiges

ROCKHILL

Une grande variété de services et commodités, 
piscine ouverte à l'année longue, bains sauna, 
terrasses d'ensoleillement closes, tables de ping 
pong et billard, un salon pour les réceptions et 
le cinéma.

Le Rockhill constitue une "petite ville'' des plus 
modernes. On y trouve de magnifiques pelouses, 
un stationnement souterrain, un centre commercial 
intérieur, comprenant un supermarché, une charcu­
terie, un magasin à rabais, une boutique de 
barbier, un salon de coiffure, un établissertient 
de nettoyeur, un restaurant, etc., et la plupart 
de ces établissements font la livraison à votre porte.

Avant de vous décider, vous vous devez de visiter le Rockhill

Libre immédiatement
Visites: de 11 h. à 21 h. tous les jours 

en fin de semaine, de 11 h. à 18h. 
Téléphone 731 -6444

Propriété de Gestion Manulife (Québec) Liée.
Filiale de La Compagnie d'Assurance-Vie Manufacturers

17-3-73

EDUCATION

South Shore Protestant ‘ ' School Board
demande des

PROFESSEURS
pour l'année scolaire 1973-74 •

pour occuper les postes suivants:
Titulaires de classes bilingues et de classes d'immersion française 
dans les écoies élémentaires et au secondaire I.
Professeurs de français, langue seconde, à tous les niveaux; élé­
mentaires et secondaires.

Les candidats doivent détenir un permis d'enseignement valable dans 
la province de Québec. Une connaissance d'usage de la langue an­
glaise, est souhaitable.
Veuillez adresser votre demande par écrit au:

Directeur du Personnel 
6 boul. Desaulniers,
St-Lambert, P.Q. 19-3-73

Édifice à bureaux
pour professionnels et hom­
mes d'affaires.
• 1 étage au complet divisé

2,500 pieds environ au 3ième.
• 2 petits bureaux au rez- 

de-chaussée, 450 pieds envi­
ron.

Air climatisé - ascenseur - station­
nement - près station métro 
Sherbrooke.

La Laurentienne 
Co. Mutuelle d’Ass.

822 est, rue Sherbrooke, 
Montréal

TÉL.: INTERURBAIN 
418-688-3591

(frais virés) 2-4-73

BUREAU A LOUER

Espace à louer 
dans un superbe centre

DOMICILIAIRE et 
COMMERCIAL

Espaces pour bureaux 
(avocats, médecins, 
hommes d'affaires, etc.)

Face au
MÉTRO LONGUEUIL. 
UNE PASSERELLE 
CLIMATISÉE RELIE LES 
ÉDIFICES À LA STATION
• Climatisé
• Chauffage 'lout à l'électricité"
• Plus de 400 appts dans les 

édifices
• Excellentes facilités de 

transport

PORTdomER
101,Place Charles-Lemoyne

I Tél. 670-6391 • 670-6395

17-3-73

FEMMES DEMANDEES

INFIRMIÈRES LICENCIÉES
Avec au moins 10 ans d'expérience pour occuper poste de surveillante 
le jour, de 7:30 a.m. à 15:30 heures dons hôpital de plus de 100 lits 
pour malades chroniques.

S'adresser à: Case postale 1715,
Place d'Armes,
Montréal 126 17-3-73

Offre d'Emploi 
à

L’ASSOCIATION FÉMININE D'ÉDUCATION LT D'ACTION SOCIALE
AGENT DE RECHERCHE ET DE PROMOTION

FONCTION:
Sous l'autorité de l'Exécutif général:
- préparer les réunions de comités d'étude et la documentation né­

cessaire, en rédiger les comptes rendus et les rapports de travaux,-
- voir à l'organisation de colloques, rencontres ou séminars et col­

laborer à la préparation du contenu de ces activités.
participer à la présentation de la revue "AFEAS"

- rédiger la publicité
- à l'occasion représenter l'A.F.E.A.S.

QUALIFICATIONS:
Formation et expérience dans le domaine de l'éducation des 
adultes

- Esprit d'analyse et de synthèse, apte à rédiger rapidement et cor­
rectement en langue française.

- Aptitudes pour le travail d'équipes.
TRAITEMENT:
- Selon les qualifications, l'expérience et la compétence.

Poste disponible à partir du 1er avril 1973.
Faire parvenir curriculum vitae détaillé avec références possibles à:

Mme la Présidente générale 
Secrétariat général de l'AFEAS 
515 Ave Viger
Montréal 132 )9.3.73

HOMMES DEMANDES

TECHNICIEN EN ÉLECTRONIQUE

Production télévision
• Technicien préposé à l'entretien et à l'opération de 

tous les appareils électroniques de STUDIO DE 
TÉLÉVISION.

• Magnétoscopes - caméras - aiguilleurs - unité mobile, 
etc.

• Expérience minimum requise: 3 ANS dans la diffusion
"BROADCAST".

• Très bon salaire selon expérience.

Pour rendez-vous, téléphoner à:
667-S080 ou 523-4975

17-3-73

ASSOCIATION POUR LA DÉFENSE DES DROITS 
SOCIAUX MONTREAL METROPOLITAIN

OFFRE D’EMPLOI

COORDONNATEUR
Tâches:

COURS PRIVES

LANGUE CHINOISE: Cours de 
langue et traduction par profes­
seur chinois avec disciplines lin­
guistiques et expériences en Chi­
ne et au Canada. Tél. : 725-9481.

17-3-73

DIVERS

BAINS TURCS POUR HOMMES: 
sauna, vapeur, massage. Studio 
Hermès, 1841 Edouard Laurin, 
Ville St-Laurent. Tél.: 332-6969 

26-3-73

FEMMES DEMANDEES HOMMES DEMANDES

INFIRMIÈRES
LICENCIÉES

Travail à temps partiel, la nuit 
de 23:30 à 7:30 a.m.

PHYSIOTHÉRAPEUTE

Travail à temps plein, de jour, 
de 9:00 a.m. à 17 heures. 
Pour hôpital de malades chro­
niques.

HÔPITAL BOURGET 
11 570 est, Notre-Dame, 
Tél: 645-1673

17-3-73

DIVERS A VENDRE

ATTENTION: Nous vendons
BOEUF DE L'OUEST, derrière et 
devant à $0.85 la livre (toujours 
tendre). Information 935-5268.2-4-73

HOMMES DEMANDES

GERANT ADJOINT pour Galerie 
d'Art. Bilingue, connaissance de 
l’histoire de l'Art, design et de la 
décoration. Ecrire à Case 30, Le 
Devoir. 21-3-73

AUTOS A VENDRE

TOYOTA, 1970. Corolla, auto­
matique. 35 milles au gallon. 
$900. Cause départ. Tél. 342-1538.

19-3-73

VOLVO Canadien. 1970. très 
bonne condition. 4 vitesses, ra­
dio. 6 pneus, embrayage rem­
placé à 50,000 milles, nouveaux 
amortisseurs requis. Meilleure 
offre comptant. Tél.: 737-3287 
après 6 p.m. 17-3-73

CHALETS A LOUER

VAL MORIN: location saison-été, 
meublé. 3 chambres à coucher, 
loyer, piscine privée. Tél. 672- 
3851 Montréal après 6 p.m. 20-3-73

DOMAINE STE-AGATHE: luxueux 
Bavarois, Tyrol, 5 Va, chauffés, 
flanc montagne, cheminée pierre, 
toit cathédrale, meubles Thibault. 
TV. Semaines (aussi location été, 
piscine, équitation) Tél: 256-6825 
ou 1-819-326-5836 2-4-73

Responsable du bon fonctionnement du secrétariat.
Assurer les échanges nécessaires entre tous les militants du mou­
vement pour favoriser le partage des expériences de chacun et 
la solidarité entre eux.

• Organiser et mettre à exécution des programmes de formation 
en collaboration avec les différents membres des locaux en 
fonction des besoins et des attentes de ceux-ci.

O Mettre sur pied un réseau de collaborateurs pouvant servir au 
développement et au perfectionnement des membres.

• Favoriser et seconder toute initiative concernant les luttes à 
mener: par sa participation à l'organisation et par la coordina­
tion des personnes-ressources en fonction du contenu de la lutte.

• Responsable, face au comité de direction de toutes les activités 
qui relèvent de ces fonctions.

Exigences:
• Formation et expérience antérieure dans le mouvement ouvrier 

québécois.

• Disponibilité pour un horaire de travail souple.
• Aptitude dans le travail d'équipe et leadership.
• Expérience et connaissance des mouvements populaires.
• lettres de référence seraient appréciées.

Salaire:
A discuter.

les inléressés(es) sont priés(es) de faire parvenir leur offre d'emploi 
avant le 26 mars 1973 au secrétariat de l'ADDS-MM, 1850 
est, rue Ontario, Montéal 133, à l'attention de Madame Hol­
lande Carreau, présidente.

17-3-73

DEMENAGEMENTS

ROUSSILE TRANSPORT déména­
gement. local, longue distance, 
service outre-mer. Emballage en­
treposage. 725-2421 19-3-73

DUPLEX A LOUER

COTE-DES-NEIGES: rue Dor- 
nal, près Marie de France. 6‘a 
pièces, haut. $200. par mois tout 
compris. Tél. 731-5952. 17-3-73

PRES OUTREMONT et Université 
haut-duplex, secteur très calme. 7 
pièces avec balcon. 1 pièce sous- 
sol avec tapis, garage. $200. chauf­
fage compris. Tél. : 731-6528

19-3-73

ENTREPRENEURS

MEMO CONSTRUCTION (1964) 
LTEE. Réparations et maçonnerie 
générales. Menuiserie et finition 
intérieures. Redressons planchers, 
fondation fuyante. Creusons cave 

en sous-oeuvre. Neuf. Garantie. 
Assurance. Service 24 heures. Tél: 
388-2137,669-2547. J.N.O

HOMMES DEMANDES

BRIQUE. FOYER - PIERRE, ci­
ment. cheminée, joints, menuise­
rie générale, balcon, escalier. Ré­
parons fondation - enrayons eau 
des murs. Rénovations. Assuran­
ce incluse. Estimation gratuite. 
Tél.: 642-4077. 1-5-73

ENTRETIEN-REPARATIONS

NETTOYAGE EXPERT de bu­
reaux. édifices industriels et do­
miciliaires et maisons privées. 
Travail garanti. Personnel édu­
qué. Pour consultation gratuite, 
appelez Don Ramon 678-2186.

19-3-73

FERMES DEMANDEES

ST-BRUNO: Déménagez à la cam­
pagne en profitant des commodités 
de la ville. Ferme 18 arpents, cot­
tage rénové, 72 ans. 5 chambres, 
écurie, grange, etc. $49.000. M.L.- 
S. Pauline Martel 653-2496 ou 
653-3257 Immeubles Westgate, 
courtiers. 17-3-73

GÉRANT-ADJOINT 
DES VENTES

Expérimenté - bilingue

Une importante entreprise 
spécialisée dans la vente 
directe, ayant des bureaux 
d'un océan à l'autre, re­
cherche un gérant-adjoint 
des ventes pour la région 
de Montréal-Métropolitain. 
C'est un poste avantageu­
sement rémunéré avec des 
bénéfices supplémentaires 
incluant: plan de retraite, 
assurance-groupe et boni 
substantiel.
Les responsabilités du can­
didat élu seront, entre 
autres, de s'occuper de 
l'embauchage et de l'en­
traînement d'une équipe de 
représentants à commission. 
Le titulaire devra être ca­
pable de diriger son équi­
pe de façon à atteindre un 
certain record de ventes, 
être prêt et apte à accepter 
de nombreuses autres res­
ponsabilités.
La personne qui sera choi­
sie à ce poste, doit actuelle­
ment travailler dans le do­
maine de la vente et être 
reconnue comme un ven­
deur hors pair.
Pour une entrevue confi­
dentielle, écrire en incluant 
curriculum vitae complet à:

CASE 32,
LE DEVOIR

19-3-73

PROPRIETES A VENDRE

Une hypothèque? 
Jusqu’à 95 p. cent 

de la valeur de 
votre future maison?

Bien sûr, si vous avez un emploi régulier et que vous 
n’étirez pas le budget familial outre mesure, nous pou­
vons vous prêter jusqu’à 95 p. cent de la valeur de votre 
maison . . . grâce à notre nouveau plan ^Hypothèques 
ordinaires à prêt maximum. Voici comment les choses 
se passent: ,

Coût global 
de la maison $30000 $40 000 $50000

Vous pouvez 
emprunter 95% 95% 95% de $40 000 

75% de $10 000

Nous pouvons 
fournir $28 500 $38000 $45 500

C’est nous .qui fournissons le plein montant. Pas 
besoin de trouver un second emprunt. Nos taux sont 
comparables, sinon inférieurs en certains cas, à ceux 
des autres maisons de confiance qui prêtent sur hypo­
thèque. La Banque de Montréal veut vous aider à 
acquérir la maison de vos rêves facilement, et avec un 
minimum de comptant. Venez vous renseigner sur nos 
Hypothèques à prêt maximum. Vous l’aurez, cette 
maison!

La Premiere Banque Canadienne

Banque de Montréal

17-3-73

PROPRIETES A VENDRE

GERANT DE VENTE
demandé par importante 

Société d'immeubles 
Candidat devrait:
• être bilingue et capable de 

coordonner le travail de nos 
agents de vente,

a Avoir au moins 5 ans d'expé­
rience comme gérant ou ven­
deur,

• Posséder voiture.
Notre personnel est au courant 
de cette annonce.
Pour entrevue confidentielle, 
écrivez à:

CASE 29, LE DEVOIR
19-3-73

HOMMES OU FEMMES 
DEMANDES

PROFESSEUR demandé, enfance 
inadaptée dans un centre pour 
socio-affectifs. Externat. Tel. 
321-2642. Téléphoner entre 8:30 
et 11:30 hres ou 1:30 à 3 heures 
p.m. 1 19-3-73

CLUB VACANCES VOYAGES oï- 
fre territoires protégés partout 
en Amérique. Jeunes gens sé­
rieux, dynamiques à temps par­
tiel. Ecrire Guy Martineau. 620 
Cathcart, suite 320. Montréal 111. 
Tél. 866-1383. * 19-3-73

INSTRUMENTS - MUSIQUE

PIANO BLANC, à vendre. Prix 
$100 Tél. 691-1207. 17-3-73

MACHINERIES À VENDRE

• VARITYPERS
• HEADLINERS

A sacrifice
Crown Equipment Ltd,

LePAGE

WESTMOUNT
5EALTie§

HOMMES ET FEMMES DEMANDES

HÔTEL-DIEU DE MONTRÉAL
Centre hospitalier universitaire - 6S0 lits

recherche
INFIRMIÈRES AUTORISÉES

Postes permanents à temps complet: jour - soir 
dans les unités suivantes:

• Dermato-allergie
• Ophtalmologie

nuit

• Soins intensifs
• Médecine
• Chirurgie

- TECHNICIENS (NES) EN RADIOLOGIE
Section: angio-radiologie.
Postes permanents de jour.

— ERGOTHÉRAPEUTE PROFESSIONNEL
Service psychiatrique.
Poste permanent de jour.

Pour entrevue téléphoner à:
SERVICE DU PERSONNEL 
844-0161, poste 436

5340 Ferrier, 
Montréal 20-3-73

LOGEMENTS DEMANDES

FAMILLE DE MEDECIN cherche 
grand duplex. 8 ou 9 pièces, fer­
mées, 5 chambres à coucher. Ou­
tremont ou proximité. Tel.: 733- 
3520 19-3-73

MAISONS A LOUER

MAISON CANADIENNE, pierre, 
sur Richelieu. $200. par mois, 
bail-année, meublée, non chauf­
fée, personne responsable avec 
références et garantie. Ecrire 
Case 33, Le Devoir. 19-3-73

PERSONNEL

AMASO: Agence Matrimoniale et 
Sociale, service sérieux. 525 est, 
rue Sherbrooke, suite 2, Marthe 
Gaudette, b.a., b. péd.. b. ph., 1. 
ès lettres. Tél: 288-2332 de 3h à 
8h p.m. J.N.O.

DU BONHEUR ENRG. Agence 
but amical, social, matrimonial, 
veufs, (vesl, personnes seules. 
Ecrire Case Postale 101 Station 
Rosemont. Montréal. Que. Infor­
mation: 729-0680 17-3-73

PROPRIETES A VENDRE

BROSSARD: joli bungalow 1971. 
brique-aluminium. 24' x 40'. 3
chambres, $18.000.00. Comptant: 
$4,000. C.I.T. $167. Tel.: après 
5 p.m. 678-1159. 19-3-73

BUNGALOW moderne, pierre et 
brique. 3 chambres à coucher, ga­
rage. hypothèque 63/r%. 600 rue 
Gervais, Ste-Dorothée. Prix.: $21.- 
500. Tél.: 689-0949 19-3-73

CITY
AVENUE McGREGOR

Magnifique résidence idéale pour
CONSULAT, CLUB PRIVE ou 
BUREAUX de PROFESSION- 
NELS (incluant habitation pri­
vée). Maison de construction soli­
de, 15 pièces, avec luxueux dens 
à panneaux d'acajou, poutres au 
plafond, foyers. Grand hall avec 
escalier en spirale sculptée par 
sculpteur réputé. Garage pour 2 
voitures plus stationnement privé 
13,500 pieds carrés de terrain. 
Propriétaire prêt à recevoir vos 
offres. Inscrite à $250,000. Pour 
de plus amples informations ap­
pelez Mlle T. Brault, 935-8541 
ou 482-7646. Exclusive.

OUTREMONT
RÉSIDENCE EN 

PIERRE-DES-CHAMPS
Plan central - salon avec foyer 
naturel en marbre, salle à manger 
avec panneaux de chêne, quatre 
grandes chambres à coucher. 
Bibliothèque 26'6'' x 20'6", avec 
mezzanine. Sous-sol. Superbe 
jardin. Etat impeccable. Michelle 
B Roche, 935-8541 ou 277-1250. 
Exclusif.

RÉSIDENCE DÉTACHÉE
Construite en 1966, air-climatisé, 
de 9 pièces, 4 chambres à 
coucher, 2 salles de bains dont 
une adjacente à la chambre à 
coucher principale, vestibule et 
entrée-plancher marbre, salon 21' 
vivoir 16' x 24' avec foyer na­
turel, salle à diner 15' x 21', 
cuisine avec dinette et buande­
rie, 4 chambres à coucher et 2 
salles de bains en haut. Salle 
de jeux 21' x 27', chambre de 
bonne - salle de bain. SAUNA.
2 garages. Exclusivité de Paul 
Hill, 631-3077 ou 935-8541.

CÔTE DES-NEIGES
DUPLEX DÉTACHÉ - PIERRE

Grand salon, salle à manger sé­
parée, nouvelle cuisine avec di­
nette, 3 chambres à coucher,
2 salles de bains, salle de jeux, 
chambre et salle de bain pour 
bonne, garage pour 2 voitures, 
immense jardin clôturé. Construc­
tion de qualité et bien entre­
tenue. Paul Hill, 935-8541, soir: 
631-3077. M.L.S.

17-3-73

MAISON CANADIENNE, avec dé­
pendance, centenaire. Mascouche. 
15 minutes du pont Pie IX. Foyer 
naturel. 10 pièces, bord de l'eau. 
45,000 pieds carrés. $30,000. Tel.: 
474-0684 19-3-73

ST-BRUNO: Cottage brique et alu­
minium, secteur boisé. 4 chambres, 
salon-foyer, salle à manger, porte- 
patio, IVe salle de bains, garage, 
sundeck. Excellente valeur à $29.- 
000. Appelez Lynne Gannon, 653- 
2496 ou 653-3202. Immeubles 
Westgate, courtiers. 17-3-73

PRETS HYPOTHECAIRES

NOTAIRE à fonds disponibles à 
11%, pour 2ième hypothèque. Mon­
tant minimum $50,000. Tel.: 842- 
5389 20-3-73

REMORQUES-ROULOTTES

ROULOTTE 25V2’, Grand Prix, 
Tél. : soir seulement 467-7050.

17-3-73

les MOTS CROISÉS du Devoir
12 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

17-3-73

Horizontalement
1- Petit crochet d’acier pla­

cé au bout d'une ligne 
avec un appât. - Volcan de 
la Sicile.

2- Perdre connaissance. - 
Atome électrisé.

3- Mélanger. - Sans honte.
4- Qui occasionne des frais.

- Amas.
5- Ruisselet. - Animal mou.

- Ote la vie.
6- Action de rendre la' pa­

reille pour un mal que 
l’on a reçu (plur). - In­
terjection.

7- Préfixe privatif. - Pluie.
- Petite prairie.

8- Très petite Ile. - Petits 
ours.

9- Manoeuvre frauduleuse 
destinée à tromper. - Eux.
- Otai la vie.

10- Sorte d’oignon. - Faire son 
testament.

11- Saison. — Eminence. - Ron­
geur.

12- Séparer la crème du lait.
- Défaut, imperfection 
grave.

Verticalement
1 - Relative aux hémorroides.
2-Rue bordée d’arbres. - 

Règle obligatoire.

3- Qui est du sexe masculin. 
- Jouer de la vielle.

4- Qui énerve. - Tellure.
5- De Corée. - En outre, de 

plus.
6- Marque l’alternative. - Or­

gane en forme de godet.
7- Dis qu’une chose n’est pas 

vraie. - Rendre plus haut.
8- Orateuremphatique. - Thu­

lium.
9- Usages. - Sainte.
10- Fait sonner lentement. - 

Gâté.
11- Marqua. - Para. - Acti­

nium,
12- Médecin qui pratique l’a- 

nesthésie.

Solution d’hier
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 II 12

a AVEC LE PETIT ROBERT... 
PAS DE PROBLÈME

\-# 4

^

9989



Le Devoir, vendredi 1 6 mars 1 973 • 13

Air Canada conserve les mêmes 
tarifs pour IA t!an tique nord

Air Canada a annoncé hier 
que ses tarifs pour l'Atlanti-

DÉCÈS
Notez s.v.p que les av»s de 
décès doivent nous parvenir 
avant 4 30 p.m pour pubti 
cation du lendemain, le di 
manche : 2 é 4:30 p m.

CHARETTE Alexina. A St-Lau- 
rent, le 14 mars 1973 à l’âge de 
82 ans, est décédée, Alexina Ro- 
bitaille, épouse de feu Ernest Cha- 
rette, avocat. Mère de Soeur Si­
mone et de Soeur Madeleine de la 
Congrégation de Ste-Croix, Mlle 
Racnel Charette et de Rév. Mère 
Gertrude Charette, O.S.B. et de 
Me J.R. Charette. Les funérailles 
auront lieu samedi le 17 mars. Le 
convoi funèbre partira du Salon 
J.R. Deslauriers Liée. No 790 
boul. Ste-Croix, pour se rendre à 
l’église St-Laurent où le service 
sera célébré à 10:00 heures. Et 
de là au cimetière de la Côte-des- 
Neiges, lieu de la sépulture. Pa­
rents et amis sont priés d’y as­
sister sans autre invitation.

JOUBERT Régina. A Outremont 
le 14 mars 1973 à l’âge de 77 ans, 
est décédée. Mme Veuve Louis de 
Gonzague Joubert, née Régina 
Trudeau. Mère bien-aimée de M. 
Jean Joubert, prêtre-curé de la 
paroisse St-Enfant-Jésus du Mil- 
len, de MM. Pierre Joubert (époux 
de Thérèse Forest) Jacques Jou­
bert (époux de Suzanne Létour- 
neau) André Joubert (époux de 
Pauline Forest) Mlle Madeleine 
Joubert, Mmes Maurice Gill 
(Louise), Paul Sévigny (Marie), 
Pierre Genest (Marthe) ainsi que 
plusieurs petits-enfants. Les fu­
nérailles auront lieu samedi le 17 
mars. Le convoi funèbre partira 
de sa demeure. No 690 rue Dun­
lop, Outremont à 10 heures 30, 
pour se rendre à l’église St-En­
fant-Jésus du Millen où le service 
sera célébré à 11:00 heures. Et 
de là au cimetière de la Côte-des- 
Neiges, lieu de la sépulture. Pa­
rents et amis sont priés d’y as­
sister sans autre invitation. Priè­
re de ne pas envoyer de fleurs. 
Direction: Adolphe Lemay Inc.

que nord demeureront les 
mêmes que l’an dernier, par­
ce que l’approbation des nou­
veaux tarifs par les autorités 
gouvernementales semble im­
possible. D est même à pré­
voir que les tarifs de 1972 
seront légèrement augmentés 
à cause des récentes fluctua­
tions des principaux changes 
internationaux.

Les tarifs de 1972 entre 
Montréal et Londres va­
riaient, selon la saison, entre 
Î204 et $299 pour une excur­
sion de 22 à 45 jours. Le tarif 
économique aller-retour, 14- 
21 jours, était de $327 en hi­
ver et de $391 en juin, juillet 
et août.

DECES
Mélançon, Claude

Une messe de requiem sera 
célébrée à la mémoire de M. 
Claude Mélançon, journaliste, 
homme de lettres et relation- 
niste décédé récemment en 
Floride. La» cérémonie aura 
lieu à 3h. de Taprès-midi, 
le samedi 17 mars 1973 en la 
chapelle St-Albert le Grand du 
Couvent des RR. PP. Domini­
cains, 2715 Chemin de la Côte 
Ste-Catherine à Montréal.
Prière de ne pas offrir de 
fleurs. Ceux qui le désirent 
pourront faire des dons à la 
Fondation Michel Mélançon 
Koffend, aux soins du Trust 
Général du Canada.

Faites carrière dans 
la fonction publique

DIRECTEUR DU SERVICE DU
PERFECTIONNEMENT
ET DE LA FORMATION
- Traitement initial de $18,950 à $23,100 selon la 

compétence. Service général des personnels des 
organismes d’enseignement, ministère de l’E­
ducation ; poste à Québec.

- Sous l’autorité du directeur général, le titulaire 
est responsable de l’élaboration et de la mise 
en oeuvre des politiques relatives à la forma­
tion et au perfectionnement de toutes les catégo­
ries de personnels oeuvrant dans le secteur pa- 
ragouvememental de l’éducation. A cette fin, il 
doit: coordonner les activités nécessaires à la 
préparation des divers programmes de forma­
tion et de perfectionnement de ces personnels : 
prévoir et organiser les ressources en vue de 
la réalisation des divers programmes en fonc­
tion des objectifs du service.

- Etre titulaire d’un diplôme universitaire de 
premier cycle et préférablement de deuxième 
cycle en sciences humaines, en sciences de 
l’administration ou en toute autre discipline ap­
propriée et posséder 10 années d’expérience 
pertinente à la fonction, de préférence dans un 
poste de direction pour un organisme d’ensei­
gnement. Aptitudes manifestes au travail de 
conception, de direction et de coordination. 
Habileté administrative éprouvée.

- Concours A620AZ - Date limite pour l’inscrip­
tion : 6 avril 1973

SPECIALISTE EN IMPRESSION
- Traitement initial pouvant atteindre $14,098 

selon la compétence. Possiblité de carrière 
jusqu’à $17,386. Service général des achats 
ministère de l’Industrie et du Commerce; pos­
te à Québec.

- Sous l’autorité du chef de section, il est res­
ponsable de la coordination et du contrôle des 
opérations de la section des contrats d’im­
pression. A cette fin, il prépare les devis des 
travaux d’impression les plus complexes. Il 
vérifie les devis soumis et les corrige au be­
soin. Il met en oeuvre les opérations nécessai­
res à l’achat de marchandises dans le domaine 
des impressions. Il participe à différentes étu­
des sur les travaux d’impression et fait les 
recommandations appropriées.

- Etre titulaire d’un diplôme universitaire et pos­
séder plusieurs années d’expérience dans le 
domaine de l’impression. Une expérience ex­
ceptionnelle et une compétence reconnue dans 
le domaine de l’impression peuvent suppléer à 
l’absence de diplôme universitaire.

- Concours AIII AH - Date limite pour l’ins­
cription : 30 mars 1973

Les personnes qui désirent prendre part à ces concours 
doivent s’inscrire directement auprès de la Commission de 
la fonction publique du Québec en remplissant le question­
naire “offre de service” qu’elles peuvent se procurer aux 
bureaux de la Commission:

1050, rue Conroy, Québec 4 tel. 634-3984
255, boul. Crémazie est, Montréal 354 tél. 873-3035
ou aux bureaux locaux des ministères dans chaque région

Il ne sera tenu compte que des candidatures accompagnées 
d’une attestation officielle d’études. Prière d'indiquer le 
poste qui vous intéresse et le numéro de concours corres­
pondant. Si vous posez votre candidature à plus d’un poste, 
il est indispensable de présenter une formule distincte dans 
chaque cas.

ê GOUVERNEMENT 
*** DU QUÉBEC

Fonction publique Public Service
Canada Canada

1+ Fonction publique Public Service
Canada Canada

CONCOURS OUVERT ÉGALEMENT AUX HOMMES ET AUX FEMMES

INGÉNIEUR D'ENTRETIEN
Traitement jusqu'à $14,024 

(En cours de négociation)
Direction des télécommunications et de l'électronique 

Ministère des Transports 
Ottawa

FONCTIONS: Sous la direction du Chef des Services techniques, le titulaire, un ingénieur électronicien, 
devra assurer tous les services d'entretien du Centre de simulation CCA (contrôle de la circulation 
aérienne).

CONDITIONS DE CANDIDATURE: Diplôme universitaire d'électrotechnique ou de génie électronique 
.ou admissibilité à l'accréditation au Canada à titre d'ingénieur. On exige plusieurs années d'expérience 
dans au moins un des domaines suivants: systèmes d'informatique de puissance moyenne, systèmes 
d'affichage à écrans cathodiques, ej systèmes de communications téléphoniques. La connaissance de la 
langue anglaise est essentielle.

Présentez votre demande sur la formule PSC 367-401, "Demande d'emploi" que vau? pouvez vous 
procurer à un bureau de poste, à un centre de main-d'oeuvre du Canada ou à un bureau de la 
Commission de la Fonction publique du Canada, et faites-la parvenir à l'adresse suivante:

CADRES DES SCIENCES ET DE LA TECHNOLOGIE 
COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE DU CANADA 
PLACE DE VILLE, TOUR "A",
OTTAWA (ONTARIO) K1ÀOM7

Référence à rappeler dans la correspondance: concours no 72-203-108.

CONCOURS OUVERT ÉGALEMENT AUX HOMMES ET AUX FEMMES

CHEF DE LA DIVISION DES 
ARCHIVES NATIONALES DU FILM

Traitement jusqu'à $20,557
Archives publiques 

Ottawa

FONCTIONS: La Division des Archives nationales du film a la responsabilité, au plan national, de la 
préservation de films, de bandes magnétoscopiques et d'archives sonores d'intérêt canadien. Le chef 
organise, nomme et préside un comité de sélection aux fins de la conservation de films et 
d'enregistrements de programmes de télévision; organise et dirige le personnel professionnel, technique 
et de soutien; planifie, dirige la poursuite de recherches d'expositions et de services de préférence en 
cinématographie et enregistrement radiophonique et prend part à ces derniers; s'assure de la 
restauration et de la conservation de matériaux obtenus en conformité avec les objectifs et les politiques 
de la Division des Archives nationales du film.

CONDITIONS DE CANDIDATURE: Le candidat doit démontrer son aptitude à diriger du personnel 
et à mettre à exécution des programmes dans ce domaine. Il doit posséder une vaste expérience à titre 
d'archiviste ou de directeur dans les domaines de la cinématographie ou de la télévision. Pour ce poste, 
la connaissance de l'anglais est essentielle.

Les intéressés doivent faire parvenir leur candidature à l'adresse suivante:

CADRES SOCIO-ÉCONOMIQUES 
COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE 
DU CANADA
PLACE DE VILLE, TOUR "A"
OTTAWA (ONTARIO) Kl A OM7

Référence à rappeler: concours no 73-413-ARC.

,^C£S ,UN'X
<z4/fajmu ÇPoüiUx fine.

6603 BOUL. ST-LAURENT

6520, ST-DENIS 
10526, ST-LAURENT 

185 est, DeCASTELNEAU 
7100, rue Joseph Renaud, 

Ville d'Anjou 
Tél.: 277-2135

MÉDECINS DEMANDÉS

Omnipraticiens demandés pour la région d'Abitibi-Ouest. 
Possibilité d'avoir leurs bureaux dans les locaux de 
l'hôpital.
Privilèges accordés en médecine, pédiatrie, obstétrique. 

Faire demande au:

Directeur médical ou directeur général, 
Hôpital St-François d'Assise 
La Sarre, Abitibi-Ouest,
Tél.: 819-333-2311

HÔPITAL LAVAL
recherche

INFIRMIER(E)S AUTORISÉ(E)S ET 
AUXILIAIRES MASCULINS ET FÉMININS

Temps complet ou partiel fixe

L'Hôpital Laval qui compte 451 lits vous offre la chance 
de prendre une expérience très enrichissante du côté de 
la pneumologie, cardiologie ou dans sa section générale.

Faire parvenir immédiatement votre curriculum vitae au:

Directeur du personnel,
Hôpital Laval,
2725, chemin Ste-Foy,
Ste-Foy, Qué. .
CI V 1V3

CONTROLEUR
Un important grossiste de la région du Saguenay Lac 
St-Jean recherche les services d'un CONTRÔLEUR.

LES RESPONSABILITÉS:
1. Le système de paye, le financement de l'entreprise, 

le personnel du service de la comptabilité
2. D'autres responsabilités pourront lui être confiées par 

le directeur général.

QUALIFICATIONS REQUISES:
1. C.A. ou C.G.A.
2. Solide expérience en comptabilité, gestion de person­

nel, financement et relation de travail.
Une expérience exceptionnelle en administration pourra 
compenser l'absence de diplôme.

SALAIRE:
Selon les qualifications et l'expérience.

LES CANDIDATURES DOIVENT PARVENIR AVANT LE 
27 MARS 1973 À L'ADRESSE SUIVANTE:

C.P. 621 
CHICOUTIMI

Confidentialité assurée

TRADUCTEUR
L’employeur: 
La fonction:

Le candidat:

La Société Ford Canada.
La traduction de textes touchant principalement les 
domaines technique, juridique, administratif et comp 
table. Cette traduction se fait de l’anglais vers le 
français dans une proportion de 70%.
Le candidat doit compter plusieurs années d’expérience 
pratique dans les disciplines sus-décrites. la préfé­
rence sera accordée aux titulaires d’un diplôme uni­
versitaire reconnu (licence en traduction ou l’équi­
valent) ou aux membres agréés d’une association 
reconnue de traducteurs.

Le traitement: Ce poste commande un salaire attrayant complété 
d’un programme complet d’avantages sociaux.

Lieu de travail: Des bureaux modernes situés sur la route trans- 
canadienne à Pointe-Claire.

Les postulants sont priés d’adresser leur demande accompagnée de 
leur "curriculum vitae" â:

M. V.P. Cox,
Directeur des services administratifs,
FORD MOTOR COMPANY OF CANADA LTD.,
C.P. 78,
Pointe-Claire, Qué.

Nota: Prière de présenter des photocopies des documents tels que 
diplômes, certificats, etc. car les dossiers ne seront pas retournés.

Institution privée pour jeunes filles
niveau secondaire

demande immédiatement

PROFESSEUR DE LATIN
sec. Ill, Latin 52 - lOh. 
sec. Il, Latin 32 - 5h.

Adresser curriculum vitae à:
Case 1985, Le Devoir, Montréal

L’Université de Western Ontario, London, Canada
demande des candidatures pour le poste de:

Directeur des Cours d'été 
de Trois-Pistoles

Le Directeur des Cours d'été sera également professeur à mi-temps au 
Département de Français de l'Université de Western Ontario. Le cgndi- 
dat choisi sera appelé à enseigner aux cours d'été de Trois Pistoles, du 
1 juillet au 15 août 1973. Qualifications: Doctorat (ou équivalent), 
expérience dans l'enseignement et, de préférence, dans l'administra­
tion du domaine éducatif; spécialisation: langue française, ou/et 
littérature française ou/et littérature canadienne. Salaire et rang selon 
les qualifications. Entrée en fonction: 1 septémbre 73. Date limite 
pour la candidature: le 7 avril 1973.

Veuillez écrire à:

Dr R. Rossiter,
Vice-Président,
The University of Western Ontario, 
London, Canada N6A 3K7

PERSONNEL - RELATIONS INDUSTRIELLES
Employeur et lieu de travail
Un groupe de compagnie d'assurance (vie et générale) 
employant près de six cents personnes. Le candidat choi­
si exercera son activité au siège social, à Montréal.
La fonction
Le candidat que nous recherchons relèvera de l'assistant 
du président, celui-ci étant responsable du développement 
des ressources humaines. Il devra être en mesure d'assu­
mer graduellement les responsabilités suivantes:
a) Le recrutement du personnel (entrevues, tests, sélec­

tion etc);
b) L'application de la convention collective de travail 

existante et la négociation de la prochaine conven­
tion (fin 1974);

c) ta mise à jour des descriptions de fonctions et l'éva­
luation des postes;

d) La direction du service du personnel.
Formation et qualités
Le candidat recherché doit posséder:
a) Une maîtrise en relations industrielles;
b) Entre deux et cinq ans d'expérience dans les domai­

nes d'activité décrits précédemment;
c) Une grande facilité à communiquer verbalement et 

par écrit et à motiver les gens.
Salaires et conditions de travail
A déterminer selon formation et expérience.
Prière d'adresser curriculum vitae complet à:

Case 1983, Le Devoir, Montréal

Université Laurentienne 
L’École de Commerce et Administration

demande

TROIS PROFESSEURS
deux qui devront enseigner la Compta­
bilité et la Finance, et le troisième des 
sujets de Gestion générale.

Les candidats devront posséder au moins 
la maîtrise et l'expérience voulue dans les 
affaires ou dans des postes profession­
nels. La préférence sera accordée aux 
bilingues.

Faire parvenir les demandes au:

Professeur Kenneth E. Loucks, 
Directeur,
École de Commerce et 
Administration,
Sudbury, Ontario

Université Laurentienne 
Le Département de Géographie

demande

Un chargé de cours 
ou professeur adjoint

qui enseignera en français la Géographie éco­
nomique et urbaine. Les candidats devront dé­
tenir le doctorat ou avoir le doctorat en cours 
de rédaction. L'Équipement disponible comporte 
un laboratoire photomécanique complet avec 
technicien à plein temps.
Le salaire est à discuter. L'échelle présente est: 
chargé de cours de $10,090 à $12,735,- pro­
fesseur adjoint de $12,200 à $16,050.
Le contrat est d'un an, et la nomination se fera 
pour le 1er juillet 1973.
Adresser les demandes au:

Dr. A.A. Lupton,
Département de Géographie, 
Université Laurentienne,
Sudbury, Ontario.

LE CONSEIL CANADIEN DE DÉVELOPPEMENT SOCIAL
est à la recherche

d'un AVOCAT pour le poste 
de DIRECTEUR de son programme

sur LA LOI ET LE DÉVELOPPEMENT SOCIAL
Le Conseil est un organisme non gouvernemental qui s'adonne de 
façon active à la formulation et à la promotion de politiques sociales 
en matière de sécurité du revenu, d'habitation, de services sociaux, 
de criminologie, de planification sociale et de participation des ci­
toyens. Actuellement, nous sommes à établir un nouveau domaine pour 
l'élaboration et la diffusion d'une politique en ce qui concerne les ser­
vices judiciaires communautaires, l'assistance judiciaire, la diffusion 
de renseignements juridiques, la réforme de la loi civile - surtout 
relativement aux groupes à revenu modique, les cours de famille - 
et autres questions d'intérêt social et juridique au Canada. Le directeur 
de programmes avec le concours d'un comité consultatif, établira le 
plan et ^e chargera de la direction de projets spéciaux pour la mise 
en exécution du programme.

Il est souhaitable que le candidat soit bien versé dans le code civil du 
Québec et capable de travailler dans le domaine du droit civil pour le 
reste du Canada. En plus d'une certaine expérience du domaine ju­
ridique, le candidat ou la candidate au poste de directeur de program­
mes doit posséder des aptitudes de rédaction et de liaison et doit 
montrer beaucoup d'initiative. Il doit pouvoir travailler avec de hauts 
fonctionnaires, avec les professionnels du droit, et avec les gro'upes 
communautaires. On donnera la préférence à un candidat bilingue. 
Rémunération initiale: $14,000 à $15,000 par an, plus des avantages 
sociaux - entrée en fonction immédiate - 
S'adresser par écrit en faisant parvenir son curriculum vitae à:

M. Reuben C. Baetz,
Directeur général du Conseil 
Canadien de Développement social,
5S, avenue Parkdole 
Ottawa, Ontario, K1Y t E5.

o
ASSELIN. BENOIT, BOUCHER, DUCHARME, LAPOINTE, INC.

EXPERTS-CONSEILS

RECHERCHE
Ingénieurs civils - structure
Possédant 5 à 10 années d'expérience dans la conception 
d'ouvrages en béton dans les aménagements hydro­
électriques.

Ingénieur en mécanique
Possédant 5 à 10 années d'expérience dans la conception 
des services d'eau, d'huile, d'air comprimé et de 
protection contre l'incendie.

Ingénieur hydrologue
Possédant 4 ou 5 années d'expérience en hydrologie.

Technicien-dessinateur
Possédants à 10 années d'expérience en hydrologie ou 
en hydraulique.

Dessinateurs en mécanique
Possédant 5 à 8 années d'expérience dans la mise en plan 
des services mécaniques ou dans le domaine pétro­
chimique.
Lieu de travail: Montréal

Salaire: à la mesure de l'expérience des candidats.
Tous les candidats doivent être bilingues.

Toute demande d'emploi sera gardée confidentielle.
S.V.P. faire parvenir curriculum vitae ou résumé à:

Département des Ressources Humaines 
Asselin, Benoit. Boucher, Ducharme, Lapointe, Inc. 
4200 ouest, boulevard Dorchester 
Montréal 215, Québec.
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La pantomime de Tomaszewski

Un théâtre dont seule 
la parole est exclue
propos recueillis par Gisèle Tremblay

Depuis lundi et pour quel­
ques soirs encore, les spec­
tateurs du théâtre Port-Royal 
assistent, déroutés, sceptiques 
ou enthousiastes, à des pan­
tomimes enrichies d'eléments 
chorégraphiques et dramati­
ques, Cette expérience parti­
cipe à sa maniéré de 1 aspi­
ration contemporaine à l'in­
tégration des arts visuels. Le 
directeur fondateur des Mimes 
de Pologne, M. Henryk To- 
masœwski, expose au Devoir, 
grâce à l'aimable traduc­
tion de Mme Jablonska. le sens 
de son entreprise.
“Cet ensemble travaille la 

pantomime depuis 16 ans et il 
est passé par différentes éta­
pes. Certes, il y a 16 ans, 
quand les grands mimes fran­
çais ont commencé a appa­
raître, je me suis intéressé 
aussi à la pantomime françai­
se, mais je ne T ai jamais fait 
de la même maniéré: je 
suis intéressé à la pantomi­
me comme théâtre."
“Je suis d'avis que certains 

sujets soulevés par le théâ­
tre traditionnel et par le bal­
let peuvent être interprétés 
tout à fait différemment gra­
ce aux techniques et aux for­
mes d'expression de la panto­
mime. Celle-ci peut ainsi 
élargir les possibilités ou 
théâtre et du ballet. S'expri­
mant seulement par le mou­
vement, elle est proche de la 
danse; mais traitant toujours 
d'un certain sujet, elle est 
proche de l'art dramatique.''
“Le théâtre de pantomime 

doit néanmoins se faire son 
propre langage et rester un 
art autonome. C'était là le 
principe de base à la fonda­
tion de la compagnie. ISous n'a­
vons pas continué une tradi­
tion quelconque parce qu il

L'amorce de 
la Viennale

VIENNE (AFP) - Plus d'u­
ne centaine de films, dont "Le 
dernier Tango à Paris", se­
ront projetés dans le cadre 
de la “Viennale 73", qui se 
déroulera dans la capitale 
autrichienne du 29 mars au 5 
avril.

Le but de ce festival, orga­
nisé tous les ans, est de 
montrer "les films essentiels 
des derniers temps, les tra­
vaux de jeunes metteurs en 
scène ainsi que les films qui 
provoquent la discussion", 
a indiqué mercredi à Vienne 
le directeur du festival, M. 
Edwin Zbonek.

Outre de nombreux films 
français (“Une belle fille 
comme moi”, de François 
Truffaut, “Juste avant la 
nuit”, de Claude Chabrol), 
on note au programme de la 
“Viennale” l’oeuvre d’Alek- 
sander Petrovic, “Le maître 
et marguerite”, d’après le 
roman de Boulgakhov, ainsi 
que "Fellini Roma".

Une rétrospective Marcel 
Carné et un choix de western 
américains compléteront le 
programme des projections.

Université du 
Québec à Montréal

L’ENTRE-DEUX
présente

MOUVEMENTS
CONTEMPORAINS

CHORÉGRAPHE:
Richard Lewis

Pavillon
Lafontaine
16-17 MARS

20H30
Billets: $1.50 Étudiants $1.00

EN COLLABORATION AVEC 
LE SERVICE D ANIMATION 
SOCIO-CULTURELLE UQAM

Informations: 876-3084

ot«niERSJOUBs|P0l||| TNIS^

Les
FAUCONS

un film hongrois 
de Istvan Gaal

PRIMÉ A CANNES. 
CHICAGO. SYDNEY

couleur V.o.s-t. ang.
|Sem.: 7 h. Sam., dim.: 3 - 5 - 7 h.l

En reprise, te film hongrois

AMOUR (s t f l
tous les loufs-éi 9 h p m

après 1 rOUI TOUS

"LA CORNE DE CHEVRE"
voici

ICONOSTASE
un film bulgare de 

T. Dinov & C. Christov 
vers. orig. s.-t. ang. 

sem. 7 h. sam. dim. 3-5-7 h.
Finissant le 22 mars

TENDRES CHASSEURS (> r i>
tous les tours a 9 h p m

m L*s Cinémas 
Sèl du Vliux Mot

n'y en avait pas en Pologne: 
nous n’avions aucun fardeau 
historique, nous étions libres; 
nous n'avions pas à retourner 
à Arlequin ou à Pierrot, à 
peindre nos visages en blanc.. ."
“Chaque théâtre dépend du 

spectateur, du besoin qu'é­
prouve le spectateur d’un tel 
théâtre. Agissant en Pologne 
déjà depuis 16 ans, nous 
avons un spectateur qui nous 
veut, et nous poursuivons avec 
lui ce dialogue pantomimique. 
J’ai fini l ecole dramatique à 
Cracovie et j’ai étudié le bal­
let et la chorégraphie à Var­
sovie: danseur, j’ai pensé 
qu'il était possible de s’ex­
primer d’une façon differente, 
nouvelle, plus moderne, plus 
significative pour le public 
contemporain que le théâtre 
traditionnel.”

“J'avais donc un certain 
bagage, fait de ces études et 
de ces expériences. Néan­
moins. j'ai dü créer en au­
todidacte, car je n'avais pas 
de formation pantomimique 
antérieure. Je suis arrivé aux \ 
résultats présents à la suite 
d une longue période de re­
cherche et d'expérimentation. 
J'ai été attiré par des sujets 
très différents, et donc par 
des recherches techniques et 
formelles très différentes."
“Dans le programme que 

nous présentons à Montreal, 
j'ai essayé de montrer nos 
recherches dans la technique 
pantomimique: la première 
pièces, “Le Kimono", a un 
sujet concret et une forme 
très fermée; la deuxième 
pièce, “Le Labyrinthe”, ne 
développe aucun sujet, c'est 
plutôt une étude du mouve­
ment pur, que le spectateur 
peut comprendre comme il le 
sent, l'interprétation est li­
bre: la troisième pièce, 
“Faust", est un effort pour 
voir la pantomime d'une façon 
moderne, elle fait le pont en­
tre la tradition et le théâtre 
contemporain."

A L’AFFICHE 
du 14

au 24 mars
En Espagnol 

de Victor 
Ruiz Iriarte

TENGO UN MILLON
avec

Herminia De Cemei Jeannine BeanMen Jr. 
Mario Villatante Anita Do Sinai
Pabfo Velasco Leopoldo lies
Carmen Valdivia ilisa Cuidoni

Jointe Berja

Mise en scène de Jeanine Beaubien 
Réservations: S26-082I

À l'affiche

14 anstous les 
soirs 
7:00 
9:30

onglait#

en primeur 
à Montréal

CoiwniNi présente le denier film do

Roman Polanski
d'après Shakespeare

MACBETH

verdi 53S0
St-laerut
277-3233

LE 1HEHRE 
POPULAIRE 
DU QUEBE

Dèto> ROGen PONCf, C»ctum»« SOI ANGE IfGfNDIU 
ANDREE ST-lAURENf NICOIE LE BLANC
HAN MASSON DOROTHY BERRYMAN

MURIEL OUTIL MAURICE GIBEAU

CLAUDE PREFONTAINE

du Vieux Montreal
116 est St Paul 861 /861

CEGEP MAISONNEUVE
3IOO est, rua Sherbrooke 
entrée de la salle:
2700. rue Bourbonnéére
JEU.. VIN., SAM. 1 S. 16. 17 MARS
20H30
Prix: adultes $2.23, étudiants S1 .SO

»!. et ven.
I spéciaux pour groupes 

Réservations: «61-7461

Voir horaires 
cinéma etT.V. 

à la page 20

DEMANDEZ
LE PROGRAMME COMPLET 

DU FESTIVAL DES FESTIVALS 
CHACUN 
DES FILMS99‘

1341 Imité
277-4145

NTREMONT
LE 23 MARS

SALLE RESNAIS

EN NOMINATION
LE MEILLEUR FILM ÉTRANGER 

LE MEILLEUR SCENARIO

DE Luis Bunuel

LE CHARME 
DISCRET 
DE LA 
BOURGEOISIE

POUR 
: TOUS

I
3S MIL------
SALLE El

13

3t» MiL-TON Ha;».0053
BSCNSTBN ! .. -]
• Lansj

SEMAINE

d'ERIC ROHMER

I amour 
rapres-midi

ZOUZOU-BERNARD VERLEY

loisir/^
LE PREMIER MAGAZINE QUÉBÉCOIS DU LOISIR. 

EN FÉVRIER MARS, NUMÉRO DOUBLE 

DISTRIBUÉ

DANS PLUS DE 6000 KIOSQUES A JOURNAUX 

PARTOUT AU QUÉBEC. ALLEZ VOIR.

Du Pôle Nord à Paris
par la Russie et la Turquie

12,000 MILLES D'AVENTURES

Film en couleur commenté par P.-F. DEGEORGES 
Au grand salon. Centre communautaire

UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL Entrée

2332, Édouard-Montpetit $ | 25 et ^00 

Pour réservations: 284-3222

Les Grands Explorateurs du Monde
et le Club Horizons du Monde

SOCIETE IMOIJVEECE DE 

CINEIVIATOGKt AK»HIE

D'une série de trois films, voyez maintenant

t3\\ ledernien
COULEURS

C*

I Moins 
I4ans

. J
J001 «ST, SHIRMOOKE 52»-ai74 JIAN-TALON. A LIST PI H«-IX 725-7000

MAISONNEUVE ■ JEAN-TALON
CENTRE COMMERCIAL MAISONNEUVE CENTRE COMMERCIAL JEAN TALON

"Qtûjfcjdatji mG&c/uj/ Version
originale

900 O.STE-CATHERINEl 
861-29961 (huimi mois

18 INS 
ADULTES” flndy Ulariiol

couleurs — v o . s.1 français i.30-3.30-5.30-7.30-9.30
3e SEM. 525-8600

1206 EST. STE-CATHERINE

CINTRE DE MÉDITATION ZEN

DU MONASTÈRE BOUDDHISTE GRANDCOEUR
3664, rue de la Montagne. Téléphoner: 844-9429

Vendredi — Soirée d’accueil
le 16 mars *

• 8:00 p.m. — “La Méditation du Bouddha"
(Exposé sur la philosophie et la pratique)

• 9:00 p.m. — Discussion ouverte et rafraichissements.

Bienvenue à tous

un film de
SERGIO

1

r,.
Ce Soir 8:30 h. P.M.

^LÏTA'T UNÏ

LD HtVOLuTiON

Billets $7 $6 $5. EN VENTE: CCA 1822 ouest Sherbrooke 
(sous-sol) et Place des Arts.

Agences et CHARGEX 932-2234.

fy! I <&> THÉÂTRE PORT-ROYAL

ATIVATER 2
PLAZA ALEXIS niHON

Sam. Dim.: 
12:00-3:00 

6:00 - 9:00

931 3313 
STE-CATH. —ATWATEB 

ÉTAGE MODES

Lun.-Ven. 
6:00 - 9:00

Cinémas ODEON

AUJOURD’HUI, retang...!1

DEMAIN, l'ueiiwers!C'est 
le jour ou 
la nature 
se
venge!

EN COULEURS

VIMSION MANCAISC DC frocs
' RAYMILLAND 

SAM ELLIOTT 
AOAMROAAKE 
JOAN VAN ARK

JOTYMC!

SAINT-DENIS
1994. ST-OENIS. 149-4311

Aussi au cinéma "La Paris", St- 
Hyacinthe • Salaberry, Vallayfieid - 
St-Eustache, Saint-Eustache • Danon, 
Dorian.

JE TAME JE T’AIME JE T’AIME JE TAIME JE TAIME
Production:
Office national du film 
du Canada

Distrlbutioni France-Film 

Un film de Clément Perron

isec.STOSNis
045-1222 chevalier

avec Monique Lepage 
André Melançon 
Michèle Magny 
Béatrice Picard 
Marcel Sabourin 
Yvon Thiboutot 
Amulette Gameau 
Louiee Portai 
André Cartier

METRO ST-CENIS- DEMONTIGNY

Mireille Dare Gian - Maria Volante

UN CORPS...UNE NUIT

1590,ST-DENIS 
845-3222 pierrot

COULEUfj 
METRO ST-DENIS- 
DEMONTIGNY

LES FILMS MUTUELS présentent
DOMINIQUE MICHEL

comédie de GILLES RICHER 
réalisée par DENIS HÉROUX

avec RENÉ SIMARD 
RÉGIS SIMARD 
JEAN LEFEBVRE

! MCMift

POUR
TOUS

YVAN DUCHARME 
FRANCIS BLANCHE 
YOLANO GUERARO 
MYLÈNE DEMONGEOT 
ANDRE LAWRENCE 
DENYSE PROULX 
PATSY GALLANT 
FRANK MAHOVLICH

Quitte

DANS 6 SALLES À MONTRÉAL
PAPINEAU

S21-6833
4blV. rua Papineau

LAVAL
688-8200

Centra d'achat laval

PARISIEN VERSAILLES
352 4020

7265 a*t. rua Shorbrooht

GRIINFKLD 
PARK 1
671 6 m

519 boul Taacharaau

'N'V
UNE PRODUCTION 
CLAUDE HEROUX

Laitm-Painr 
non atttptis

FAIRVIEW

HORAIRES Pxistti. PipMN. Kvai. la
saiiitt 12k.. 21.. 41.. Sk.. Ik 10k m
Crmticitf, fume*. S« smm» U »
10k. il. Sfürti l DfiMBdx l 12k. 2k
41..M..M l 18k pa.

DANS 10 SALLES EN PROVINCE
Rex Maska BELOilL Drummond Capitol

SAINT-JÉRÔME 3AINT HYACINTHE BELOCIL DRUM MON DVILLE SAINT-JEAN

Venus Trot y Granada Capitol Salaberry
JOLIETTE TRACY SHERBROOKE TROIS-RIVIÈRES VALLEYFIELD

...YVES BOSSET

L’ATTENlXr
LUNVEN:7:30 9:30 JEAN-LOUIS

BQBBI trintignant
BEAUBIEN PRÉS D'IBERVILLE 72MOIO MICHEL PICCOLI

DESERG,O LEONE "|| HMT UIK HN5

OMIS L'OUEST"
le DAUPHIN

BEAUBIEN PRÉS D'IBERVILLE 721 6060 LUNDI AU VENDREDI 6 00 9 00

MON
SCHN
SAMI

AND 
DER 
REY

un film de
CLAUDE 
SAUTE! '

CREIYIAZIE
ST-OENIS-CREMAZIE 388-4210

' LUNDI AU 
VENDREDI 
7 :30 «t 9:30

18ans
Adultes

L’HISTOIRE D’UN JEUNE HOMME 
QUI

S’INTËHESSE PRINCIPALEMENT 
À L’ULTRA-VIOLENCE 

ETA BEETHOVEN!
Un film de

ftTAMLET

"A Clockwork Orange.”

MERCIER
STE-CATHERINE-PIE-IX 255-6224 WN-VEN: 7:00 • 9:30
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à la petite semaine
CINÉMA

Un petit chef-d'oeuvre baroque
par Jean-Pierre Tadros

Surprise et déception! Un 
grand film, cette semaine, et 
des miettes, question de ne 
pas déroger a nos bonnes 
vieilles habitudes. L’heureu­
se surprise a nom “Sleuth”; 
c’est un film de Joseph Man- 
kiewicz. La déception s’inti­
tule prosaïquement “Chère 
Louise'’; elle est de De Bro­
ca. Mais allons-y voir d’un 
peu plus près. Et au passa­
ge, rien que pour vous plaire, 
nous irons récolter quelques 
croûtes supplémentaires.
• SLEUTH. Un film de 

Joseph L. Mankiewicz, avec 
Laurence Olivier et Michael 
Caine. Durée: 138 minutes. 
Au cinéma Atwater I.

C’est à la fois un tour de 
force et un coup de maître. 
Deux acteurs seuls, pendant 
plus de deux heures, dans un 
château aux allures victorien­
nes et à la décoration baro­
que. Deux acteurs qui jouent, 
et se jouent de bien mauvais

tour. Un suspense qui n’en est 
pas un, mais qui finit par vous 
prendre littéralement aux tri­
pes. Et Laurence Olivier et 
Michael Caine se révèlent 
tout simplement éblouissants. 
Du grand spectacle qui pour­
rait cependant rebuter un au­
ditoire francophone. A voir 
cependant.

• CHERE LOUISE. Un 
film de Philippe de Broca, avec 
Jeanne Moreau et Julian Ne- 
gulesco. Durée: 105 minutes. 
Au cinéma Villeray.

Une petite ville de province. 
Une vieille fille, pas si vieille 
que ça, solitaire. Un jeune 
italien, tout fraîchement émi­
gré en France, à la recherche 
de travail et, pourquoi pas d’a­
ventures. Mettez tout cela en­
semble, et vous aurez droit à 
un impensable mélo. Les âmes 
sensibles verseront peut-être 
au passage une petite larme. 
Les autres s’étonneront de

voir que l’on fait encore de 
ces drames à l’eau de rose. 
A oublier.

• MACBETH. Un film de 
Roman Polanski, avec John 
Finch, Francesca Annis, Mar­
tin Shaw. Sur un scénario de 
Roman Polanski et Kenneth Ry- 
nan d’après Shakespeare. Du­
rée: MOtninutes. Au Verdi.

Qu’on soit pour, ou que l’on 
soit contre, il fallait que l’on 
montre ce “Macbeth”. On 
s’étonnera peut-être de voir 
l’enfant terrible du cinéma, Ro­
man Polansky, s’essayer à ce 
drame classique; on sourira 
en pensant que Hugh Heffner, 
qu’on pouvait- croire plus fa­
milier avec Playboy qu’avec 
Shakespeare, a produit le film; 
mais il est souvent des ren­
contres incongrues. Le ré­
sultat... je vous laisse pour 
une fois le soin d’en juger par 
vous-mêmes. Aux shakespea­
riens de se prononcer!

Plan d'urgence pour protéger contre 
le vol le patrimoine artistique italien

JEANNE MOREAU

"
iriüJ'HRiiifl:!! '

un film de
PHILIPPE DE BROCA

Sam. Dim.: 1:30-3:30-5:30-7:30-9:30 
LUN. à Ven.: 7:30-9:30ST-DENIS JARRY 388 5577

ROME (Reuterl - A la sui­
te du vol d’un important ta­
bleau de Tiepolo, estimé à 
au moins $60.000, dérobé 
mardi dans une petite église, 
le ministre de l’Education ita­
lien a annoncé que la mise en 
place d’un plan d’urgence pour 
protéger le patrimoine artis­
tique du pays allait être ac- 
càérée.

En même temps, la douane 
italienne annonçait quelle

avait saisi un vase étrusque 
de grande valeur. Ce vase qui 
avait été illégalement déterré 
en même temps que 63 au­
tres objets antiques a été re­
trouvé par la police chez un 
fermier de Viterbe, au nord 
de Rome.

Ce vase de 39 centimètres 
de haut, décoré de personnages 
peints en noir sur fond rouge, 
est considéré par la presse 
itahenne comme plus beau que

celui qui aurait été acheté par 
le Metropolitan Museum pour 
environ un million de dollars.

Emue par ces récents vols, 
la presse italienne s’inquiète 
du pillage des richesses ar­
tistiques italiennes: quelque 
25,000 oeuvres d’art ont été 
volées en Italie depuis 1957. 
“Le pays est devenu une im­
mense galerie d’art non pro­
tégée", écrit le Corriere Della 
Sera.

Les cruciformes de Brousseau

Au seuil de i'ère des 
menhirs électriques

un film de gilies carie 
carole laure

daniel pilon willie lamothe 
marcel sabourin pauline julien

[denisë f iiiatràuitlLAISSEZ PASSER 
NON VALABLES

Une production CARLE LAMY

©LONGUEUIL [ LAVAL
‘ 7-7933 , LINÎPf DACHATSIAVA!

BERRI: Toute la demaine: 1:30 - 3:30 - 5:30 - 7:30 - 9:30.
LAVAL: Sam. & Dim.: 1:00 - 3:00 - 5:00 - 7:00 - 9:00. Sem.: 7:00 - 9:00. 
VERDUN: Sam. & Dim.: 2:15 - 6:00 - 9:45. Sem.: 8:00

par Jacques Thériault

Une ambiance lumino-ci.ié- 
tique créée à grand renfort de 
plexiglass, de réseaux lumi­
neux aléatoires, de circuits 
électroniques et d’une trame 
sonore conçue et réalisée par 
Laurentin Lévesque : c est 
ainsi que se présente l’expo­
sition de sculptures de l’ar­
tiste montréalais Raymond 
Brousseau, qui sera inaugu­
rée dimanche après-midi au 
Musée d’art contemporain. 
Intitulée ' Cruciformes”, cet­
te exposition vise à dépasser 
la simple relation de la ma­
tière à l’espace, en créant un 
volume qui soit à la fois ar­
chitectural et sonore.

Comme l’a expliqué Brous­
seau, peintre, sculpteur, con­
cepteur et cinéaste à l’ONF, 
“j’utilise les ressources de 
la technologie pour instaurer 
une sorte d'espace, pour 
créer un milieu, un environ­
nement. Chaque sculpture est 
pourvue et animée de son pro­
pre rythme lumineux”.

Taillées dans des feuilles 
de plexiglass, gravées avec 
un soin minutieux et ouvrant 
la voie au courant lumineux, 
polies et repolies pour attein­
dre le plus haut degré de pu­
reté, ces sculptures cruci­
formes mesurent de quatre à 
huit pieds. Pour les réaliser, 
l’artiste a eu besoin de plus 
de $5,000. de matériel, mais 
aussi de beaucoup de patience 
et d’imagination. D’abord 
présentée au Grand théâtre 
de Québec, au début de l’an­
née, cette exposition d’envi­
ronnement a suscité la curio­
sité d’un public qui, comme 
l’a fait remarquer Brousseau. 
“sent le besoin de toucher, de 
connaître le procédé, de dé­
couvrir le matériau ”. Et il 
ajoute: “C’est une démarche 
qui me plaît. Elle m’indique

3ue les gens ne sont pas in- 
ifférents à ce qu’ils voient”. 
Lorsqu’il évoque le maté­

riau de ses cruciformes, 
Brousseau juxtapose les mots 
“acrylique” et “électricité”. 
Pour sa part, le compositeur- 
architecte - administrateur - 
écrivain Laurentin Lévesque 
parle de “cithare” et de 
“magnétophones”.
“Cest une expérience à 

laquelle je rêvais depuis un 
certain temps, dit-il. Lorsque 
j’ai rencontré Brousseau, je 
me suis aperçu que nous 
étions animes d’un même es­
prit d’environnement. Pour 
réaliser cette trame musica­
le d’une heure, j’ai commencé 
par enregistrer des effets 
divers produits sur une ci­
thare, puis i’ai intégré l'in­
troduction de la première 
pièce de l’Art de la fugue de 
Bach et le début de la Musi­
que pour cordes, percussion 
et celesta de Bartok. Si j’ai 
choisi ces compositeurs, c’est 
parce qu’ils ont su aller au 
Bout de leurs idées, compte 
tenu des moyens dont ils dis­
posaient à leur époque. Com­
me je suis passionné de mu­
sique contemporaine, on au­
rait pu s’attendre à ce que je 
choisisse des oeuvres récen­
tes. Mais je craignais qu’on 
perçoive ma trame musicale 
comme un collage".

Des heures incalculables de 
travail en studio ont été né­
cessaires à la réalisation de 
cette oeuvre que Lévesque in­
titule “Espaces”. Et il pré­
cise que cette expérience de 
manipulations mécaniques a 
été “aussi stimulante que 
passionnante”.

Ce tandem de créateurs 
s’accorde d’ailleurs pour dire 
que leur prétention est la mê­
me, c’est-à-dire, “celle de ne 
pas en avoir”. Et Brousseau 
de préciser: “C’est une façon 
de vivre que nous ne voulons 
pas imposer mais partager 
avec le plus grand nombre de 
gens. On a monté cette expo­
sition lumino-cinétique parce

2u on y a d’abord pris plaisir, 
"est une expérience cumula­

tive. en ce sens qu’on a ap­
pris tous les deux et puisé

des idées qui nous permettent 
de continuer à travailler en­
semble”.

C’est d’ailleurs Lévesque 
qui doit signer la bande sono­
re du prochain film de Brous­
seau à l’ONF. Ce film s’inti­
tulera “Quelques animaux 
raisonnables” et devrait sor­
tir au printemps.

Mais Raymond Brousseau 
n’a pas encore dit son dernier 
mot. Avouant que sa prochai­
ne exposition serait composée 
de pieces plus petites, d'envi­
ron un pied, il précise avec la 
mine réjouie d'un bâtisseur 
d’empire: “Après, je veux 
réaliser une pièce mesurant 
un mille de long, en utilisant 
plexiglass et sources lumi­
neuses, qu elle soit placée en 
bordure d’une autoroute ou 
sur une arête d’un grand édi­
fice ”.

Et pourquoi pas? Lés pha­
raons égyptiens n’ont-ils pas 
démontré que les rêves les 
plus gargantuesques étaient 
réalisables? Une chose est 
certaine, telle qu elle se pré­
sente actuellement, l’exposi­
tion de Brousseau instaure 
I’ère des menhirs électri-

UNE OEUVRE MARQUANTE DE 
LA LITTÉRATURE QUÉBÉCOISE!

«UN FILM D’UNE GRANDE QUALITÉ ARTISTIQUE... 
CHAQUE IMAGE ÉCLATE D’UNE BEAUTÉ PARTICU 
LIÈRE, TOUT CELA EST PLUS QUE FIDÈLE AUX 
PORTRAITS DU LIVRE. VIVEMENT SUGGÉRÉS AVEC 
UNE FORCE BOULEVERSANTE.»

un film de 
CLAUDE
WEISZ 

présenté 
par les 
FILMS 
MUTUELS

REPRESENTATION COM­
PLÈTE À 12.45, 2.25, 
4.15,6.00, 7.50 6. 9.35 
P.M

RIVOLI
ST-DENIS & BELANGER, 277-4129

nos Beaux Dimanches 
au 2

Stravinsky 3le dimanche 
18 mars à 21H00 Avec la participation 

des Grands Ballets Canadiens

Jeu de cartesSymphonie 
des psaumes
Soliste: Mannie Rowe

Danses 
concertantes
Solistes: Sonia Taverner 
et Vincent Warren

Une émission de Pierre MorinDirection artistique: Direction musicale:
Ludmilla Chiriaeff et Fernand Nault Vladimir Jelinek

» «
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Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres
CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
ao: W-001W-7J
EDGAR LEBOEUF, résidant et domicilié 
dans les Oté et District de Montréal,

Demandeur
vs

ERNEST DeVALUS, autrefois des Cité et 
District de Montréal, et présentement de 
lieux inconnus, et
JEAN ROBERT COULANGES, autrefois des 
Cité et District de Montréal, et présente­
ment de lieux inconnus,

défendeurs
IL EST ENJOINT à ERNEST DeVALUS ET 
ROBERT COULANGES, à l’intention des­
quels une copie du bref et de la déclaration 
a été laissée au greffe de cette Cour, de 
comparaître dans un délai de trente (30) 
jours.

MONTREAL, ce 12 mars 1973
WILFRID LEFEBVRE, G.A.C.P.M. 

Mes Leithman & Glazer, avocats,
1255 Carré Philippe,
Montréal, P.Q.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
DIVISION DES DIVORCES DU 
DISTRICT DE MONTREAL 

No. 12-028,096-73

DAME MARIE PAULE BOISVERT, ménagè­
re, domiciliée et résidant à 348 rue Cadet­
te, à la cité de Laval, district de Montréal.

Requérante

-vs-

JOSEPH WELLIE LEFEBVRE, de domicile 
inconnu;

Intimé
ORDRE

Par ordre de cette cour, l’intimé est ordon­
né de comparaître au Palais de Justice de 
Montréal, dans les soixante (60) jours de 
publication de cet avis, copie de la requê­
te en divorce a été déposée pour vous au 
greffe de cette cour.

MONTREAL, le 13 mars, 1973 

(SGEE) JUDAN L. WOLOFSKY 
PROCUREUR DE LA REQUERANTE

Me, JUDAH L. WOLOFSKY,
1440 St. Catherine Ouest,
Suite 310,
Montréal, P.Q.
Tél.: 866-5555

VILLE D’OUTREMONT
APPEL D’OFFRES

A) CLOTURE A MAILLE POUR TERRAIN 
DE BASEBALL
B) FOURNITURE ET POSE DE TOURBE 
POUR TERRAIN DE BASEBALL

Des soumissioas cachetées dans des enve­
loppes adressées et fournies à cette fin, et 
portant la mention "Clôture à maille pour 
terrain de baseball", “Fourniture et pose 
de tourbe pour terrain de baseball" seront 
reçues jusqu’à midi, mercredi le 28 mars 
1973, au bureau du Gérant.

Chaque soumission devra être faite sur des 
formules officielles fournies par la Ville. 
Les soumissionnaires pourront se procu­
rer ces formules ainsi que le cahier des 
charges et les enveloppes de retour au bu­
reau du Gérant, à l’Hôtel de Ville d’Outre- 
mont, 543 chemin de la Côte Sainte-Cathe­
rine.
La Ville ne s’engage à accepter ni la plus 
basse, ni aucune des soumissions reçues.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
No 02-008486-73
VILLE DE LAVAL, corporation légalement 
constituée ayant son siège social à Laval, 
district de Montréal,

demanderesse

contre-
ROLAND DUBREU1L, autrefois résidant à 
265, Boul. Brassard, St-Paul de Joliette, dis­
trict de Joliette, maintenant de lieux incon- 
uus,

défendeur

IL EST ENJOINT à ROLAND DUBREUILà 
l’intention duquel une copie du bref et de la 
déclaration a été laissée au greffe de cette 
Cour, de comparaître dans un délai de tren­
te (30) jours.
Montréal, le 12 mars 1973

CLAUDE DUFOUR 
GREFFIER ADJOINT

Mes Dion & Lanctôt 
15 Boul. Lévesque 
Pont-Viau, Laval

Avocats de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
No 05-000-869-73

LUC1LE P AQUIN, aide ménagère, résidant 
à 3260, Fendall, ville et district de Montréal,

Demanderesse

-contre-
MAURICE MAILHOT, ingénieur sUtionnai- 
re, résidant autrefois à 8033, Faucher, ville 
et district de Montréal, maintenant de lieux 
inconnus,

Détendeur

IL EST ENJOINT à MAURICE MAILHOT à 
l’intention duquel une copie du bref et de la 
déclaration a été laissée au greffe de cette 
Cour, de comparaître dans un délai de trente 
(30) jours.
Montréal, le 13 mars 1973

CLAUDE DUFOUR 
PROTONOTAIRE ADJOINT 

Mes Champagne, Masse & Feriand 
1195 Bern 
Montréal

Avocats de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
No 02-12111-72

DAME DELIA CLERMONT, résidant et do­
miciliée dans les ville et district de Mont­
réal,

demanderesse

-contre-
RAYMOND LEBEAU, de 7556, Bloomfield, 
app. 2, Ville et district de Montréal,

-et-

LEO LEGGE, autrefois résidant à 1080 Ri- 
verview, Verdun, district de Montréal, main­
tenant de lieux inconnus,

-et-

MLLE FRANCINE ROBERT, de 924 Paradis, 
app. 8, Ste-Foy, Québec,

défendeurs

IL EST ENJOINT à LEO LEGGE à l’intention 
duquel une copie du bref et de la déclaration 
a été laissée au greffe de cette Cour, de com­
paraître dans un délai de trente (30) jours. 
Montréal, le 7 mars 1973

CLAUDE DUFOUR 
GREFFIER ADJOINT 

Mes Béland, Trudeau & Assoc’s 
suite 1835 
500 Placed’Armes 
Montréal
Avocats de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

CHANGEMENT DE NOM
AVIS est donné par la présente que Kurt I. 
Klein berger domicilié et résidant à 3555 
Côte des Neiges, Apt. 212, Regency Apart­
ments, district de Montréal s'adressera au 
Lieutenant-Gouverneur en Conseil afin d'ob­
tenir un décret lui permettant de changer son 
nom en celui de Kurt I. Klyne.

Kurt I. Kleinberger (Klyne) 

PROCUREUR DU REQUERANT 
Montréal, 13 mars, 1973

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Greffe des Divorces)

no. 12-026145 - 72
DAME DENISE TOUSIGNANT, ménagère, 
résidant et domiciliée à 6669 B De Laroche, 
à Montréal, dit district,

Requérante,

vs
PAUL NOEL, présentement de lieux incon­
nus,

Intimé

PAR ORDRE DE LA COUfl 

L'Intimé, PAUL NOEL, est par les présen­
tes requis de comparaître dans un délai de 
60 jours de la dernière publication. Une copie 
de la requête en divorce a été laissée à la 
Division des Divorces, à son intention. Pre- 
nex de plus avis qu'à défaut par voie de signi­
fier et de déposer votre comparution ou con­
testation dans les délais susdits, la requé­
rante procédera à obtenir contre vous, par 
défaut, un jugement de divorce accompagné 
de toute ordonnance accueillant les mesures 
accessoires qu'elle sollicite contre vous.

Montréal, le 1er février 1973 

REGLSTRAIRE

Me André Bibeau.
750 Côte Place d’Armes,
Montréal.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE ’
No.: 18-000227-73

ANTONIO LA VIGNE, gentilhomme, résidant 
à 200 est, Ontario, ville et district de Mont­
réal,

Demandeur
-contre-

MOSES GOLDBERG, autrefois résidant à 
3395 EUendale Ave., app. 3, ville et district 
de Montréal, maintenant de lieux inconnus,

-et-

DAME MATTIE BERNSTEIN, épouse sépa­
rée de biens de Moses Goldberg, de lieux 
inconnus,

défendeurs
et-

LE REG1STRATEUR DE LA DIVISION 
D’ENREGISTREMENT DE MONTREAL.

mis-en-cause

AVS
AVIS est donné aux défendeurs: MOSES GOLD­
BERG et DAME MATTIE BERNSTEIN, qu’u­
ne requête en radiation d'enregistrement se­
ra présentée en Cour Supérieure, Division 
de Pratique, le 3 mai. 1973, à 10.00 A.M. au Pa­
lais de Justice, 10 est, rue Craig, Montréal, 

Veuillez agir en conséquence.
Montréal 12 mars 1973

CLAUDE DUFOUR 
PROTONOTAIRE ADJOINT 

Mes Yanofsky, Kahn & Assoc’s 
suite 1540 
1 Place Ville Marie 
Montréal

Avocats du demandeur

Avis est donné qu'un nantissement et trans­
fert de toutes dettes présentes et futures de 
La Société Elite Ltée., à Craig Plumbing and 
Heating Supplies Co. Ltd. et exécuté le 28 
février 1973 a été enregistré au Bureau 
d’Enregistrement de Montréal le 9 man 
1973 sous le numéro 2411028.

AVIS DE QUALITE 
Sucession de George Ernest Beart 
En son vivant de ViUe St-Pierre décédé 
le 22 sept. 1972

Le soussigné donne avis que sous l’empire 
de la Loi de la curatelle publique (Chapitre 
81 des lois du Québec 1971), il est adminis­
trateur d'office à cette succession, et qu'il 
recevra, à l’adresse ci-dessus, le paiement 
de toute dette enven la succession et la 
preuve de toute réclamation contre elle. - 

Le Curateur public du Québec 
9310 boul. St-Laurent 
Mtl 354, Qué.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

NO: 12-027847-73

DAME ELIZABETH GLYNES Requérante
■VS-

PAUL SAWCHUCK Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR

L’intimé PAUL SAWCHUCK est par les pré­
sentes requis de comparaître dans un délai 
de 60 jours de la dernière publication. Une 
copie de la requête en divorce a été laissée 
à la Division des Divorces à son intention. 
Prenez de plus avis qu'à défaut par voie de 
signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, la requé­
rante procédera à obtenir contre vous, par 
défaut, un jugement de divorce accompagné de 
toute ordonnance accueillant les mesures ac­
cessoires qu’elle sollicite contre vous.

MONTREAL, le 13 mars 1973

REGISTRA1RE 
J.P. DESROSIERS

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
• (Division des Divorces)
No.: 12-627321-73 
LIONEL POUPART

Requérant
-vs-

CLAUDETTE LAVOIE

Intimée
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'intimée CLAUDETTE LAVOIE est par les 
présentes requis de comparaître dans un dé­
lai de 60 jours de la dernière publication. 
Une copie de la requête en divorce a été lais­
sée à la Division des Divorces à son intention. 
Prenez de plus avis qu'à défaut par voie de 
signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, la requé­
rante procédera à obtenir contre vous, par 
défaut, un jugement de divorce accompagné de 
toute ordonnance accueillant les mesures ac­
cessoires qu’elle sollicite contre vous. 
MONTREAL, le 13 mars 1973

ROLANDE ALARIE 
REGLSTRAIRE

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE TERREBONNE 

GREFFE DES DIVORCES DU 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(DIVISION DES DIVORCES)

NO: 12-027728-73

Pierre Faivre, o.m.a. 
Greffier de la Ville

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL \

COUR SUPERIEURE 
(Division des divorces)

Greffe des divorces 
DIVISION DE MONTREAL 
No: 12-027600-73

GILBERT BARBEAU, vitrier, résidant et 
domicilié à Laval des Rapides, Ville de La­
val. district de Montréal.

REQUERANT
VS

CLAUDETTE LAFOREST, ménagère, autre­
fois résidant et domiciliée en la Cité et 
District de Montréal, présentement de lieux 
Inconnus.

INTIMEE
PAR ORDRE DE LA COUR.

L’Intimée CLAUDETTE LAFOREST est par 
les présentes requise de comparaître dans 
un délai de 60 jours de la dernière publica­
tion.

Une copie de la REQUETE EN DIVORCE 
a été laissée à la Division des Divorces de 
Montréal à son intention.
Prenez de plus avis, qu’à défaut par vous 
de signifier et de déposer votre comparu­
tion ou contestation dans les délais susdits, 
le Requérant procédera à obtenir contre 
vous par défaut, un jugement de divorce ac­
compagné de toute ordonnance accueillant 
les mesures accessoires qu'il sollicite con­
tre vous.

Montréal, ce 9 mars 1973
WILFRID LEFEBVRE, 

Registraire, adjoint C.S.M. 
Me JEAN GABRIEL MARANDA 
325 est, boul. St-Joseph,
Montréal 151, P.Q.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
No.: 18-000264-73
HOMEPLAN REALTY LTD, corporation lé­
galement constituée ayant une place d’affai­
res à 1432, Poirier, à St-Laurent, district 
de Montréal,

Créancier-hypothécaire
-contre-

REAL DEMONTIGNY, contremaître, demeu­
rant autrefois à 2080, St-Hubert, app. 9, ville 
et district de Montréal, maintenant de lieux 
inconnus.

Débiteur-hypothécaire
-et-

LE REGISTRATEUR DE LA DIVISION) 
D’ENREGISTREMENT DE MONTCALM.

Mise-en-cause 
AVIS DE 60 JOURS ,

AVIS est donné au débiteur-hypothécaire: ' 
REAL DEMONTIGNY, selon un jugement de 
la Cour Supérieure pour le district de Mont­
réal, dans le dossier 18-000264-73, ex-parte, 
que l’Avis de 60 joars tel que requis par les 
articles 1046A et suivants du Code Civil de la 
Province de Québec a été déposé au Bureau 
du Protonotaire pour lui.

Le dit Avis de 60 jours concerne une proprié­
té connue comme étant un emplacement situé I 
à St-Calixte, connu et désigné au cadastre 
officiel de Partie do Canton de KUkenny, 
Comté de Montcalm, comme faisant partie du 
lot no: DOUZE, du troisième rang (Ptie 12, Rg. 
111), avec bâtisses dessus érigées.
Selon cet Avis, si vous ne rémédiez pas en 
dedans de 60 jours de la date du dernier Avis, 
le créancier-hypothécaire: HOMEPLAN!
REALTY LTD., deviendra propriétaire de la ! 
propriété immobilière décrite ci-haut.

Une copie de l'Avis de 60 jours a été déposée 
au greffe de la Cour Supérieure de Montréal, 
à vos intentions.

Montréal 12 mars 1973

CLAUDE DUFOUR, 
PROTONOTAIRE ADJOINT

Mes DeGrandpré, Colas & Assoc’s 
2501 Tour de la Bourse 
Place Victoria 
Montréal 115

Avocats du créancier-hypothécaire

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

NO: 12-027878 - 73

DAME MARY EVELYN RODGERS, épouse 
commune en biens de Water Brazier, de la 
cité de Lachine, district de Montréal, y ré­
sidant à 149-45ième avenue, app. 3,

Requérant (e) 

-vs-
WALTER JOHN BRAZIER, n’ayant pas de do 
micile dans la province de Québec et le do­
micile étant inconnu de la requérante.

Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L’intimé WALTER JOHN BRAZIER, est 
par les présentes requis de cgmparaître 
dans un délai de 60 jours de la dernière pu­
blication. Une copie de la requête en divotee 
a été laissée à la Division des Divorces à 
son intention. Prenez de plus avis qu'à défaut 
par voie 4e signifier et de déposer votre com­
parution ou contestation dans les délais sus­
dits, la requérante procédera à obtenir con­
tre vous, par défaut, un jugement de divorce 
accompagné de toute ordonnance accueillant 
les mesures accessoires qu’elle sollicite 
contre vous.

MONTREAL, le 14 mars. 1973.

(S) Wilfrid Lefebvre 

REGISTRAIRE - ADJOINT 
Mes S hui man & Goldman, avocats,
Suite 216-4115 ouest, nie Sherbrooke, 
MONTREAL 6, P.Q.

MINISTERE DES 
TRAVAUX PUBLICS 

DU CANADA

APPEL D’OFFRES
UES PROPOSITIONS CACHETEES. «1res- 
sées au Chef des services financier et ad­
ministratif, Ministère des Travaux * publics 
du Canada, 625, avenue du Président-Ken­
nedy, Montréal 111 (Québec), (5ième étage), 
et portant la mention:

PROPOSITIONS POUR MONTREAL 
(QUEBEC, ESPACE LOCATIF D’UN MA­
GASIN POSTAL’’
Seront reçues jusqu'à 15:00 heures (heure 
de Montréal), le lundi, 19 mars 1973.

Le Ministère des Travaux publics du Canada 
est intéressé à louer de l'espace devant ser­
vir au Ministère des Postes à Montréal 
comme entrepôt, magasin et bureau, avec 
accès faciles pour camions.
NOTE - Présentement, aucun prix de loca­
tion n’est requis avec cette proposition.
Les locaux recherchés devront être sur un 
même étage, au rez-de-chaussée et auront 
une superficie nette utilisable d'approximati- 
vement 60,000 pieds carrés dans un édifice 
existant et devront être situés dans la ville 
de Montréal à l’intérieur du périmètre sui­
vant: au sud, rue Sherbrooke; au nord, boule­
vard Henri Bourassa; à l’est, boulevard Pie 
IX; à l'ouest, boulevard Décarie.

Ces locaux devront être prêts pour occupa­
tion le 1er juin 1973. Le terme du bail sera 
de cinq (5) ans à partir de la date d’occupa­
tion avec une (1) option de renouvellement de 
cinq (5) ans.
A compter du 7 man 1973, on pourra pren­
dre connaissance des documents de proposi­
tion détaillée, ou se. les procurer sur dépôt 
de $25.00 sous forme d'un chèque bancaire 
VISE établi à l'ordre du RECEVEUR GENE­
RAL DU CANADA au Ministère des Tra­
vaux publics du Canada Bureau des Soumis­
sions (2834553, 6554 et 6656), 625, avenue 
du Président-Kennedy, 5ième étage, Mont­
réal 111 (Québec).

Le Ministère des Travaux publics dn Cana­
da n’acceptera aucune proposition à la suite 
de cette demande car le Ministère entamera, 
par la suite, des négociations avec les in té- < 
ressés qui ren conte rout les exigences.

On ne tiendra compte que des propositions 
qui seront présentées à propos d'édifices ' 
déjà construits et situés dans le périmètre

Paul H Paré.
Chef des services financier I 

et administratif,

PROVINCE DE QUEBEC 
CITE DE LACHINE

SOUMISSIONS
TOURBE

On recevra à l’Hôtel de Ville des soumissions 
pour la fourniture de tourbe.

Les soumissions cachetées, adressées au 
Directeur des Finances et endossées: "Sou­
mission tourbe" seront reçues au bureau du 
soussigné, à l'Hôtel de Ville, 1800 boule­
vard St-Joseph, Lachine, d'ici lundi, le 26 
mars 1973, à 17.00 heures.
Les soumissions reçues seront considérées 
par le Conseil lors d'une assemblée régu­
lière qui aura lieu le 26 mars 1973, à 20.00 
heures.

On obtiendra les spécifications, cahiers des 
charges et formules de soumission au bureau 
de l'Ingénieur des Parcs de la Cité, 2200 
rue St-Antoine, Lachine, moyennant un dépôt 
de dix dollars ($10.00).

Seules les soumissions complétées sur les 
formules fournies par la Cité seront consi­

dérées.

La Cité de Lachine ne s'engage à accepter ni 
la plus basse ni aucune des soumissions.

DONAT BEAUCHAMP 
Directeur des Finances 

Cité de Lachine
LACHINE, le 13 MARS 1973.

Hydro-Québec

APPEL D’OFFRES 
ACH-73-10113 

pour 10h30 a.m. 
heure de Montréal
le mardi 3 avril 1973 

Manicouagan 3
Fourniture d'huile combustible 

à chauffage type 6.
Toutes les conditions du pré­
sent appel d'oftres sont con­
tenues dans le document qui 
est disponible pour examen 
et peut être obtenu gratuite­
ment. du lundi au vendredi 
inclusivement de 8h30 a.m. 
à 4h30 p.m à l'endroit sui­
vant: .

Direction des Contrats 
Bureau no. 809 

HYDRO-QUEBEC 
75 ouest, boul. Dorchester 

Montréal 128, Qué.
Canada

Un dépôt de soumission au 
montant de QUATORZE MIL­
LE DOLLARS ($14.000.) chè­
que officiel d'une banque à 
charte du Canada ou chèque 
visé tiré sur une banque à 
charte du Canada ou sur une 
caisse populaire, payable à 
l’Hydro-Quebec et rembour­
sable sous conditions doit ac­
compagner la soumission. 
Seules les personnes, socié­
tés. compagnies et cornora- 
tions ayant leur principale 
place d'affaires au Québec et 
qui auront obtenu le docu­
ment d'appel d'offres directe­
ment de l’Hydro-Québec sont 
admises à soumissionner 
L’Hydro-Québec se réserve 
le droit de rejeter l'une quel­
conque ou toutes les soumis­
sions reçues

Les co-secrétaires
B. LAÇASSE-W. E. JOHNSON

Montréal, le 6 mars 1973

MONIQUE BOUDREAU, examioeuse en cou­
lure, domiciliée à 140 rue Labeile, Saint- 
Jérôme, district de Terrebonne.

requérante.

MAURICE LAFRENIERE, de lieux inconnus.

intimé.

PAR ORDRE DE LA COUR 

L’intimé Maurice Lafrenière est par les 
présentes requis de comparaître dans un dé­
lai de 60 jours de la dernière publication.

Une copie de la REQUETE EN DIVORCE a 
été laissée à la Division des Divorces de 
Montréal à son intention.

Prenez avis qu’à défaut par vous de signi­
fier et de déposer votre comparution de con­
testation dans les délais susdits, la requé­
rante procédera à obtenir contre vous, par 
défaut, un jugement de divorce accompagné 
de toute ordonnance accueillant les mesures 
accessoires qu’elle sollicite contre vous.

SAINT-JEROME, le 12 mars 1973.

(S) Jacques Perron, 
régistraire

Me Michel Paquin, avocat,
318 rue St-Georges,
Saint-Jérôme, P.Q.

a Hydro-Québec

APPEL D’OFFRES 
CCP-73-10100 

pour 10h30a.m. 
heure de Montréal 

le mardi 3 avril 1973
Poste Québec 2 

(Comté de Québec)
INSTALLATION 

ELECTRIQUE ET TRAVAUX 
CIVILS CONNEXES 
(ADDITION 1973)

Toutes les conditions du pré­
sent appel d'offres sont con­
tenues dans le document qui 
est disponible pour examen et 
peut être obtenu contre un 
paiement NON REMBOUR­
SABLE de $25 pour chaque 
exemplaire complet, chèque 
visé ou mandat payable à 
l'Hydro-Québec. du lundi au 
vendredi inclusivement de 
8h30 a.m. à 4h30 p.m. à l'en­
droit suivant:

Direction des Contrats 
Bureau no 809 

HYDRO-QUEBEC 
75 ouest, boul. Dorchester 

Montréal 128, Qué.
Canada

Un dépôt de soumission au 
montant de QUATRE MILLE 
DOLLARS ($4.000). chèque 
officiel d'une banque à charte 
du Canada ou chèque visé tiré 
sur une banque à charte du 
Canada ou sur une caisse po­
pulaire. payable à l'Hydro- 
Québec, remboursable sous 
condition, doit accompagner 
la soumission.
Seules les personnes, socié­
tés. compagnies et corpora­
tions ayant leur principale 
place d'affaires au Québec et 
qui auront obtenu le document 
d'appel d'offres directement 
de l'Hydro-Québec sont admi­
ses à soumissionner.
L'Hydro-Québec se réserve 
le droit de rejeter l'une quel­
conque ou toutes les soumis­
sions reçues.

Les co-secrétaires
B. LAÇASSE - W. E. JOHNSON

Montréal, le 8 mars 1973

"Avli Mt pu lu préKitn donné qun It 
contrat «n dut do 27 lévrier 1171 lequel 
Weintea Knitlin* l.td., a tranaporté et cédé 
toutes ses dettes de livre présentes et Intu- 
res à la Hanque de Montréal à titre de 
garantie, a été enrégislté au bureau de la 
Division d'tsnreglstremenl de Montreal le 
1er inan 11178. sous le autnero 241*1204 Han 
que de Montréal, 1er mars 1872".

"AVIS est par les présentes donné que le 
eontrat en date du 27 lévrier, 1873 par le* 
quel C.S.B. HKA1.TY LIMIT Kl) a transporté 
et cédé toutes ses dettes de livre présentes 
et futures à la Banque de Montréal, à titre 
de garantie, a été enregistré au bureau de la 
Division d’Knregistrement de Montréal le 
2glème Jour de février, 1873 sous le No. 
24089011.
Banque de Montréal, le 8 mars, 1873".

CANADA •.
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

No: 12-027846-73 

DAME MARY O'CONNOR

Requérante

-vs-
ROBERT ROBERTSON ORR

Intimé
PAR ORDRE DE LA COUR

L’Intimé ROBERT ROBERTSON ORR 
est par les présentes requis de comparaître 
dans un délai de 60 jours de la dernière 
publication. Une copie de la requête en di­
vorce a été laissée à la Division des Divor­
ces à son intention. Prenez de plus avis qu’à 
défaut par voie de signifier et de déposer 
votre comparution ou contestation dans les 
délais susdits, la requérante procédera à ob­
tenir contre vous, par défaut, un jugement 
de divorce accompagné de toute ordonnance 
accueillant les mesures accessoires qu’el­
le sollicite contre vous.

MONTREAL, le 13 mars 1973
REGISTRAIRE J. P. DESROSIERS

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

NO: 123X27495-73 
DAME ANNIE MAILLOUX

Requérante

FRANCIS MAYO
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimé FRANCIS MAYO est par les pré­
sentes requis de comparaître dans un dé­
lai de 60 jours de la dernière publication. 
Une copie de la requête en divorce a été 
laissée à la Division des Divorces à son 
intention. Prenez de plus avis qu'à défaut 
par voie de signifier et de déposer votre 
comparution ou contestation dans les délais 
susdits, la requérante procédera à obtenir 
contre vous, par défaut, un jugement de di­
vorce accompagné de toute ordonnance ac­
cueillant les mesures accessoires qu'elle 
sollicite contre vous.

MONTREAL, le 13 mars 1973

REGISTRAIRE ROLANDE ALARIE

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

No: 120-27834-73
DAME LISE DORION DANDURAND, ména­
gère, domiciliée et résidant au 1845, boule­
vard Morgan, app. 2, Montréal 403, district 
de Montréal,

Requérante
•vs-

FERNAND DANDURAND, d’adresse in­
connue,

Intimé
PAR ORDRE DE LA COUR 

L’intimé FERNAND DANDURAND est 
par les présentes requis de comparaître 
dans un délai de 60 jours de la dernière pu­
blication. Une copie de la requête en divor­
ce a été laissée à la Division des Divorces 
à son intention. Prenez de plus avis qu'à 
défaut par voie de signifier et de déposer 
votre comparution ou contestation dans les 
délais susdits, la requérante procédera à 
obtenir contre vous, par défaut, un juge­
ment de divorce accompagné de toute ordon­
nance accueillant les mesures accessoires 
qu'elle sollicite contre vous.
MONTREAL, le 12 mars 1973

(S) ROLANDE ALARIE 
REGISTRAIRE adj. 

ROBERT, LAVOIE, HARGREAVES 
5125, rue Du Trianon 
suite 230
Montréal 427, Qué.

a Hydro-Québeb

APPEL D’OFFRES 
AMR-73-10105 

pour 10h30 a.m. 
heure de Montréal 
le mardi 3 avril 1973

Divers endroits dans 
la province de Québec.

Fourniture de carosseries 
avec superstructure ou 

échelle semi-hydraulique, 
pour camions de service.

Toutes les conditions du pré­
sent appel d'offres sont con­
tenues dans le document qui 
est disponible pour examen 
et peut être obtenu gratuite­
ment, du lundi au vendredi in­
clusivement de 8h30 a.m. à 
4h30 p.m. à l'endroit suivant:

Direction des Contrats 
Bureau no. 809 

HYDRO-QUEBEC 
75 ouest, boul. Dorchester 

Montréal 128, Qué.
Canada

Un dépôt de seumissien au 
montant de TROIS MILLE 
DOLLARS ($3.000.) chèque 
officiel d'une banque à charte 
du Canada ou chèque visé 
tiré sur une banque à charte 
du Canada ou sur une caisse 
populaire, payable à l'Hydro- 
Québec et remboursable sous 
conditions doit accompagner la 
soumission.
Dans le cas d'une soumission 
partielle, ledit dépôt doit être 
d'un montant égal au multiple 
de $1.000 le plus proche de 
dix pour cent (10%) de la som­
me totale de la soumission, 
toutes taxes incluses, jusqu'à 
concurrence du montant ci- 
dessus.
Seules les personnes, sociétés, 
compagnies et corporations 
ayant leur principale place 
d’affaires au Québec et qui au­
ront obtenu le document d'ap­
pel d’offres directement de 
l'Hydro-Québec sont admises 
à soumissionner. 
L'Hydro-Québec se réserve 
le droit de rejeter l'une quel­
conque ou toutes les soumis­
sions reçues.

Les co-secrétaires 
B. LAÇASSE - W.E. JOHNSON 
Montréal le 1er mars 1973.

UIJSTBANEIQUKBKC) LIMITKÜ 

AVIS e«t par Irr présentes donné que DUST* 
BANK (QtîKHKO IJMITKI) - DUSTBANE 
(QUEBEC) LIMITEE, constituée en Vertu 
de In U>l des compagnies et ayant son siège 
social dans In cité de Montréal, s'adressera 
au ministre des institutions financières, 
compagnies et coopératives de la province 
de Québec pour la permission d'abaudonuer 
sa charte en vertu des disposittoos de la Lot 
des compagnies.

PATE à Montréal, te 12e Jour de mars, 1973.

STIKEMAN, ELLIOTT. TAMAKI.
MERCIER Ht ROBB 

Les procureurs de la Compagnie.

NOC873SU-3

AVIS DE QUALITE
Succession de SULMON, Maria-Ionisa.
En son vivant de Montréal. Uécédé(e) le 30 
octobre 1972.

Sous l'empire de la loi de la Curatelle publi­
que (L.Q. 187k chap. 81), le soussigné donne 
avis qu'il est curateur d’olftce à cette suc­
cession. et qu’il recevra, à l'adresse cl- 
dessus, le paiement de toute dette enven la 
succession et la preuve de toute réclamation 
contre elle.

Le Curateur public du Québec 
9310, Boul. St-Laurent 
Montréal 354, Québec

CANADA
PROVINCE UE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
No 02-008454-73
VILLE DE LAVAL, corporation légalement 
constiluée ayant son siège social à Laval, 
district de Montréal.

demanderesse
-contre-

RAYMOND DIONNE, autrefois résidant à 
5115 Chambord, ville et district de Montréal, 
maintenant de lieux inconnus.

défendeur
IL EST ENJOINT à RAYMOND DIONNE à 
l'intention duquel une copie du bref et de la 
déclaration a été laissée au greffe de cette 
Cour, de comparaître dans un délai de trente 
130) Jours.

Montreal, le 12 mars 1973

CLAUDE DUFOUR 
GREFFIER ADJOINT

Mes Dionne & Lanctôt 
15 Boul. Lévesque 
Poot-Vlau, Laval 

Avocats de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
No.: 18-001170-72

PINE LAND CORP., corporation légalement 
constituée ayant son siège social dans les vil­
les et district de Montréal

demanderesse
-contre-

DENNIS ELLSWORTH DUBLIN, comptable, 
demeurant dans la ville de Brooklyn, Etat de 
New York, un des Etats-Unis d'Amérique,

défendeur
-et-

LE REGISTRATEUR DE LA DIVISION 
D’ENREGISTREMENIDE CHAMBLY

Mis-en-cause
AVIS DE 60 JOURS

AVIS est donné au défendeur: DENNIS ELLS­
WORTH DUBLIN, selon un jugement de la 
Cour Supérieure pour le district de Montréal, 
dans le dossier 1$-001170-72, que l’Avis de 
60 jours tel que requis par les articles 1040A 
et suivants du Code Civil de la Province de 
Québec a été déposé au Bureau du Protonotai­
re pour lui.

Le dit Avis de 60 jours concerne une proprié­
té connue comme étant certaines parties dû 
lot original no: SOIXANTE-SIX (66- 613, 614, 
615, 617, 624, 625, 626, 627 , 628, 629, 630 et 
631), certaines parties du lot original no: 
QUATRE-VINGT-ONZE (91- 237 , 238 et 239) 
certaines partie du lot original no: CENT- 
VINGT (120- 437 et 438) selon les Plan 
et Livre de Renvoi Officiel de la Paroisse 
de St-Hubert.

Selon cet Avis, si vous ne rémédiez pas en 
dedans de 60 jours de la date du dernier des 
Avis, la demanderesse; PINE LAND COKP., 
deviendra propriétaire de la propriété décrite 
ci-haut.

Une copie de l'Avis de 60 jours a été dépo­
sée au greffe de la Cour Supérieure de Mont­
réal, à vos intentions.
Montréal 12 mars 1973

CLAUDE DUFOUR 
PROTONOTAIRE ADJOINT

Mes Meyerovitch & Goldstein 
suite 900 
1255 Université 
Montréal 110
Avocats de la demanderesse

a Hydro-Québec

APPEL D’OFFRES 
PME-73-10107 

pour 10h30 a.m. 
heure de Montréal 

le mardi 3 avril 1973
Région Mauricie

REFECTION DU BETON 
AUX BARRAGES 

AMENAGEMENTS 
SAINT-NARCISSE 

ET LA GABELLE 
(SOUMISSION PARTIELLE 

ACCEPTABLE)
Toutes les conditions du pré­
sent appel d'offres sont conte­
nues dans le document qui est 
disponible pour examen et peut 
être obtenu contre un paie­
ment NON REMBOURSABLE 
de $25 pour chaque exemplaire 
complet, chèque visé ou man­
dat payable à l’Hydro-Québec. 
du lundi au vendredi inclusive­
ment de 8h30 a.m. à 4h30 p.m. 
à l'endroit suivant:

Direction des Contrats 
Bureau no 809 

HYDRO-QUEBEC 
75 ouest, boul. Dorchester 

Montréal 123, Qué.
Canada

Un dépôt de soumission au 
montant de SEPT MILLE 
DOLLARS ($7.000). chèque of­
ficiel d'une banque à charte du 
Canada ou chèque visé tiré 
sur une banque à charte du Ca­
nada ou sur une caisse popu­
laire, payable à l'Hydro-Qué­
bec. remboursable sous con­
dition, doit accompagner la 
soumission.
Dans le cas d'une soumission 
partielle, ledit dépôt doit être 
d'ün montant égal au multiple 
de $1.000 le plus proche de 
DIX POUR-CENT (10%) du to­
tal de la soumission, toutes 
taxes incluses, jusqu'à con­
currence du montant indiqué 
au paragraphe précédent. 
Seules les personnes, socié­
tés. compagnies et corpora­
tions ayant leur principale 
place d'affaires au Québec et 
qui auront obtenu le document 
d'appel d’offres directement 
de l'Hydro-Québec sont ad­
mises à soumissionner. 
L'Hydro-Québec se réserve 
le droit de rejeter l'une quel­
conque ou toutes les soumis­
sions reçues.

Les co-secrétaires
B. LACASSE-W. E. JOHNSON

Montréal, le 8 mars 1973

AVIS

Avis est par les présentes donné conformé­
ment à l’article 1S71D du Code civil qu'un 
acte de transport de toutes les créances, 
présentes et futures, de Construction C.L.F. 
Inc. ayant sa seule place d’affaires à Mont­
réal, en faveur de Banque Canadienne Natio­
nale, en date du 6 juillet 1972, a été enregis­
tré à Montréal, le 6 juillet 1972, sous le 
Numéro 2362042.

Dossier 
No D473544-3

AVIS DEQUALITE
Succession de Achille Provencher.
Fn son vivant de Montréal décécé(e) le 17 
février 1969.

Le soussigné donne avis que sous l’empire 
de la Loi de la curatelle publique (Chapitre 
81 des lois du Québec 1971), U est adminis­
trateur d’office à cette succession, et qu'il 
recevra, à l’adresse ci-dessus, le paiement 
de toute dette envers la succession et la 
preuve de toute réclamation contre elle.

Le Curateur public du Québec 
9310 boul. St-Laurent 
Mtl 354, Qué.

CANADA
PROVINCE DF QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
\o 02-007166-73
JACQUES GARCEAU, journalier, domicUié 
et résidant à 475, St-André, ville de Laval, 
district de Montréal,

demandeur

-contre-

JEAN-YVES ST-LAURENT, autrefois domi­
cilié et résidant dans les ville et district de 
Montréal, maintenant de lieux inconnus,

défendeur

IL EST ENJOINT à JEAN-YVES ST-LAU­
RENT à l'intention duquel une copie du bref 
et de la déclaration a été laissée au greffe de 
cette Cour, de comparaître dans un délai de 
trente (30) jours.

Montréal, le 12 mars 1973
CLAUDE DUFOUR 

GREFFIER ADJOINT 

Mes Roy & Charbonneau 
484 McGill
Montréal •
Avocats du demandeur

Société 
d’énergie 

de la Baie James
APPEL D'OFFRES 

lz998-001-000
DATE DE FERMETURE 15h30 

HEURE DE MONTREAL 
Le 29 mars 1973

Fourniture et pose de tapis au 
siège social d'Energie, Place 

Dupuis, Montréal, P.Q.
Toutes les conditions du pré­
sent appel d'offres sont conte­
nues dans le document qdi est 
disponible pour examen et peut 
être obtenu contre un paie­
ment NON REMBOURSABLE de 
$25 pour chaque exemplaire 
complet, chèque visé ou man­
dat payable à la Société d'é­
nergie de la Baie James, du 
lundi au vendredi inclusive­
ment de 8h30 a.m. à 4h30 p.m. 
en s'adressant au:

Service des Contrats 
SOCIETE D'ENERGIE
DELA BAIE JAMES 

600 ouest, boul. Dorchester 
9e étage

Montréal 101, Qué. 
Canada

Un dépôt de soumission au 
montant de dix mille dollars 
($10,000), sous forme d'un 
cautionnement de soumission 
émis par l'une des sociétés 
choisies par le soumission­
naire dans la liste des socié­
tés mentionnées au document 
d'appel d'offres, doit être 
préparé selon la formule qui 
fait partie du document d'ap­
pel d'otfres et doit accompa­
gner la soumission.
Seules les personnes, socié^ 
tés. compagnies et corpora­
tions ayant leur principale 
place d'affaires au Québec et 
qui auront obtenu le document 
d'appel d'otfres directement de 
la Société d’énergie de la Baie 
James sont admises à sou­
missionner.
La Société d'énergie de la Baie 
James se réserve le droit de 
rejeter l’une quelconque ou 
toutes les soumissions re­
çues.

Le Directeur de l'Approvi­
sionnement

A. ROUSSEAU. ING.

Il faut assurer 
la survie du 
petit détaillant 
en alimentation

OTTAWA (PC) - L'Asso­
ciation des marchands détail­
lants du Canada a demandé 
hier au gouvernement d’adop­
ter certaines mesures pour 
assurer la survie du petit 
détaillant qui perd de plus 
en plus ses clients, face à 
la concurrence que lui li­
vrent les grandes succursa­
les des marchés d’alimenta­
tion.

Comparaissant devant le 
comité spécial des Commu­
nes sur les tendances des prix 
à l’alimentation, l’Associa­
tion, qui groupe 9,000 mem­
bres par tout le Canada, a 
demandé l'adoption d'une loi 
qui mette sur pied d'égalité 
les entreprises constituées 
en sociétés et celles qui ne 
le sont pas pour leur per­
mettre de profiter des avan­
tages fiscaux accordés aux 
sociétés.

De plus, l’organisme de­
mande la création d'un ser­
vice administratif, dépendant 
du ministère de la Consom­
mation et des Corporations, 
chargé d’obliger les fabri­
cants à traiter sur un mê­
me pied les gros et les petits 
détaillants et de fournir des 
prêts pour la constitution de 
stocks et l’expansion de l’en­
treprise.

L’Association demande en­
fin l’abolition de la taxe fédé­
rale sur toutes les denrées 
et tous les produits vendus 
dans les commerces d’ali­
mentation de même que la 
suppression de la taxe pro­
vinciale de vente sur ces 
mêmes articles.

Il y avait, en 1966. 46,220 
magasins d’alimentation au 
Canada. Dé ce nombre, 35,647 
étaient exploités par moins 
de trois personnes.

De 1966 à 1972, le volume 
du commerce de détail des 
grands magasins à succur­
sales est passé de 41.5 à 
50.7 pour cent alors que ce­
lui des magasins indépendants 
baissait de 56.5 à 49.3 pour 
cent.

“C’est pourquoi il est ur­
gent que le gouvernement 
adopte des mesures sérieu­
ses pour assurer la survie du 
détaillant indépendant”, dit 
le mémoire.

fiSN»

f CROIX ROUGE S
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J'oeuvre 45

PRENEZ AVIS que INSTATEC INCORPOREE 
a transféré à la BANQUE CANADIENNE NA­
TIONALE, succursale 8905, boulevard Pie 
IX, à Montréal, pour bonnes et valables con­
sidérations, toutes ses créances recevables 
et réclamations quelconques, demandes, 
droits d’actions, actions en cours, mainte­
nant dus ou qui pourront le devenir, com­
prenant, sans restreindre la généralité de 
ce qui précède, toutes les dettes de livres 
présentes et futures, avec aussi tous juge­
ments et autres garanties collatérales rela­
tives aux dites créances recevables, récla­
mations quelconques et tous droits, privilè­
ges et droits quelconques, et que le présent 
avis vous est donné conformément à l’arti­
cle 1571d du Code Civil de la province de 
Québec.

Ce transfert fut reçu à Montréal, par Me 
René Brunet, notaire, 4001 Est, boulevard 
Métropolitain, le vingt-six février mil neuf 
cent soixante-treize (1973), et dont copie 
a été enregistrée à Montréal le sept mars 
mil neuf cent soixante-treize (1973), sous 
le numéro 2410557.

MONTREAL, ce 13 mars 1973

Me RENE BRUNET, notaire.

Appel d’offres
SERVICE GÉNÉRAL DES ACHATS

Pour obtenir la documentation nécessaire à la présen­
tation de soumissions pour les projets ci-après décrits, 
écrivez ou téléphonez au:

Gouvernement du Québec,
Ministère Industrie & Commerce,
Service Général des Achats 
Bureau des appels d’offres 
Québec.
Tél.: 643-5438

IMPORTANT: Identifiez toujours le projet qui vous 
intéresse par son numéro de code et sa 
description, que ce soit par écrit ou au 
téléphone.

Projet Description Livraison
6726 600 caisses coton absorbant, 2 plis Québec

4x4

6729 Impressions:
Contrat pour 12 numéros "Le Québec 
en bref” 23,500 ex. chaque numéro

Québec

Clôture des soumissions: 28 mars 1973 3:00 p.m.

6728 1,000 imperméables Montréal

Clôture des soumissions: 29 mars 1973 ' 3:00 p.m.

6727 40,000 gals, gasoline rouge no 1 
40,000 gals, gasoline jaune no 2

Parc Chibougamau

6730 12 ensembles de 110 exemplaires 
imprimés sur acétate - 25” x 34”

Québec

Clôture des soumissions: 30 mars 1973 3:00 p.m.

ie DIRECTEUR GENERAL,

PAUL BRISSETTE

JL GOUVERNEMENT 
“ï“ DU QUÉBEC

» ^
Ç’ ï

#
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Les Astros bénéficient 
de 6 erreurs des Phillies
CLEARWATER, Floride 

(PAi - Les Astros de Houston 
ont réussi 15 coups sûrs en 
plus de bénéficier de jix er­
reurs adverses alors qu'ils 
ont défait les Phillies de Phi­
ladelphie 11-7, hier; Les 
Phillies en étaient à une deux­
ième défaite consécutive 
après cinq victoires succes­
sives en matches hors-con­
cours.

Les Astros sont tombés à 
bras raccourci sur le lanceur 
débutant et perdant Ken Brett. 
Celui-ci a accordé trois 
points dès la manche initiale 
dont un circuit de deux points 
au redoutable Lee May. Cesar 
Cedeno et Bob Watson ont 
également claqué des circuits 
pour les vainqueurs a la ^e 

' reprise.
A Vero Beach, Cleon Jones 

a frappé un circuit de trois 
points a la 5e manche, et Don 
Hahn, un ex-Expo, a claqué 
un quatre-buts décisif à la üe

A Pompano Beach
Baltimore 000 000 001-1 6 1
Taxa» 111 100 OOx-4 7 1

Cuellar, Hood 4e, Watt 7e et WMliam», 
Robéle» 6a; Botman, Paul 5e, Foucault 93 
at Fahey. G-Botman. P-Cuellar. CC- 
Texas, Maddox.

A Vero Beach
New York (N) 100 040 001-6 12 1
Lot Angeles 000 020 201-5 7 0

Koosman, Sadeckl 6a, Hannlaan 8e at 
Dyer; Mestersmlth, Rau Sa, Richert Be 
at Dietz, Yeager 8a G-Koosman. P-Met- 
tersmlth. CC- New York, Jonas, Hahn.

A Lakeland
Boston 101 010 000-3 5 3
Détroit 006 100 00x-9 10 2

Skok, Burton 4a, Bolin 7e at Montgomery ; 
Ntekro, Timmerman 4e, Seelbach 5e, 
Zachary 7a, Sherman 9e et Freehan, 
Hosley 6a. G-Nlekro. P-Skok. CC-Dé­
troit, Horton, Taylor.

A Clearwater
Houston 313 012 010-11 15 1
Philadelphie 015 000 001- 7 11 6

Griffith, Forsch 4a, Cosgrove 9a at 
Watson. Edwards 5a; Brett, Wilson 3e, 
Ruthven 5a, Salma 8a at Boone, Ryan 
7e.G-Griffhh.P-Brett. CC-Houston, May, 
Cadano, Watson; Philadelphie, Schmidt, 
Pagan j

A St. Petersburt
Kansas Chy 000 300 000 02 - 5 10 2
Saint-Louis 000 300 000 00 - 3 4 0

Simpson, Jackson 5a, Bird 8e, Garber lie 
at Martinez, May 6a; Forsch, Hrabosky 
4a, Bare 6e, Grander 8e, Segui lie at 
Simmons. G - Garber. P- Segui.

npa
012 006 200-11 14 1

ATami
Chicago (A) OIL
Cincinnati 100 011 000- 3 12 6

Stone, Johnson 5a, O’Toole 8e et Brin­
kman; Biilingham, Zachary 6e, Ruddell 8e 
at Bench, Plummer 8e. G-Stone. P-Bii­
lingham.

A Bradenton
020 401 041 -12 19 1 
423 020 000 -11 15 4

Cincinnati 
Pittsburgh 

lothl
Tolln 
Hs,
G - Behney. P - Giusti. CC - Cincinnati, 
Youngblood, Concepcion; Pittsburgh, San- 
guillen, Alley, Cash.

McGlothlin, Carroll 3e, Sprague 5e, 
olln 7e, Behney 8e, Alcala 9e et Ring; El­
ls, Foor 5e, Miller 8e, Giusti 9e et May.

A Mesa (Arizona):
Milwaukee 000 030 100 - 4 13 3
Oakland 001 300 lOx - 5 8 0

Bell, Colburn 6e et Porter, Rodriguez 
7e; Holtzman, Hamilton 43, Knowles 7e 
et Tenace, McNertney 8e. G - Knowles; 
9-Colburn, Circuh: Mil, Scott.

A Yuma (Arizona):
San Francisco 000 201 lOO - 4 14 1 
San Diego 010 003 lOx - 5 7 1

Willoughby, Bradley 6e, Moffitt 8e et 
Rader, Sadek 5e; Corklns, Ross 6e, Romo 
7e, Troedson 8e et Kendall, Corrales 6e. 
G - Romo. P- Bradley.

A Tucson (Arizona):
Chicago (Cubs) 001 001 002 - 4 11 0 
Cleveland 010 112 OOx - 5 9 2

Reuschel, Todd 6e, Burris 7e et Rudolph; 
Dunning, Farmer 6e, J. Johnson 8e et El­
lis. G-Farmer; P-Reuschel. Circuhs: 
Clev. Sikes 2, Gamble.

Mercredi
Boston 7. Montréal 5 

Cincinnati 7. Houston 3 
Chicago (A) 4. Atlanta 3 
New York (N) 6. Détroit 4 
New York (A) 3. St-Louis 1 

Kansas City 3. Philadelphie 2 
Baltimore 4. Minnesota 3 

Chicago (N) vs Californie, oluie 
San Francisco vs Milwaukee, pluie 

Californie "B” vs Oakland "B", pluie 
Cleveland à Oakland, pluie 

Hier
Houston 11. Philadelphie 7 

New York (N) 6. Los Angeles 5 
Cincinnati 12. Pittsburgh 11 
Chicago (A) 11. Cincinnati 3 

Kansas Citv 5. St-Louis 3 
Atlanta 9. New York (A) 1 

Cleveland 5. Chicago (N) 4 
Texas 4. Baltimore 1 
Détroit9. Boston 3 

San Francisco vs San Diego 
Oak land vs Milwaukee 

Aujourd'hui 
Montréal vs Houston 

Pittsburgh vs Baltimore 
Cincinnati vs Boston 

Chicago (A) vs St-Louis 
Kansas Citv vs Détroit 

Minnesota vs Los Angeles 
Texas vs New York (A)

New York (N) vs Atlanta 
St-Louis vs Philadelphie 
Milwaukee vs Californie 
Cak and vs Chicago (N)

San F rancisco vs San Diego

poui' mener les Mets de New 
York à une victoire de 6-5 
sur les Dodgers de Los Ange­
les. Le lanceur gagnant Jerry 
Koosman n’a accordé que deux 
simples en 4 manches avant 
d’ètre durement touché par 
les Dodgers.

A Pompano Beach, Dick 
Bosnian et Mike Paul ont blan­
chi les Orioles de Baltimore 
pendant huit manches pour 
conduire les Rangers du Texas 
à un gain de 4-1.

Nicklaus 
aidera les 

juniors 
canadiens

Jack Nicklaus jouera une 
ronde de plaisir avec la 
presse, le 27 juin prochain, 
au Club de golf de la vallée 
du Richelieu où aura lieu 
l’omnium canadien, du 26 
au 29 juillet.

C’est ce qu’a annoncé 
hier l’Association royale 
de golf du Canada, organi­
satrice de l’omnium, sou­
lignant en même temps 
que l’as golfeur avait l’in­
tention, à cette occasion, 
d’apporter “une importante 
contribution financière” à 
l’essor du golf au Canada, 
au niveau des juniors.

Nicklaus, qui caresse le 
projet de participer à son 
premier omnium canadien 
depuis 1968, a expliqué son 
absence depuis quatre ans 
par le conflit de dates 
entre l’omnium canadien et 
l’omnium britannique. Nick­
laus a toujours tenu à ar­
river en Grande-Bretagne 
une semaine à l’avance 
pour bien s’entraîner.
“Il m’a toujours fait 

plaisir de jouer au Canada 
et je tiens à y revenir 
parce que l’omnium cana­
dien est l’un des rares 
tournois majeurs qui ne 
figure pas encore à mon 
tableau de chasse”, de 
dire Nicklaus.

Au cours de ses six pré­
sences à l’omnium cana­
dien depuis 1962, Nicklaus 
a terminé 2e en 1965 et 
1968, 3e ex-aequo en 1967, 
5e ex-aequo en 1962 et 
1964 et 27e ex-aequo en 
1966.

Le grand golfeur a empo­
ché $40,153 en participant 
à l’omnium canadien. Il 
pourrait cependant s’enri­
chir de $35.000 s’il rem­
portait le tournoi, cette 
année. Nicklaus reviendrait 
au Canada pour la premiè­
re fois depuis que la com­
pagnie Peter Jackson a 
accordé son appui finan­
cier à l’omnium canadien, 
portant la bourse totale 
de $125,000. en 1970, à 
$175.000, cette année.

Depuis ses débuts au 
circuit professionnel en 
1962, Nicklaus a accumulé 
des bourses de $1.8 mil­
lion, dont $320.942 l’an 
dernier, ce qui constitue 
un record. En 1967 et 1972, 
il était nommé le joueur 
par excellence de l'Asso­
ciation des golfeurs pro­
fessionnels. Il a remporté 
à 13 reprises des tournois 
comptant pour le Grand 
Chelem et, à ce titre, il 
vient en tête ex-aequo avec 
le grand Bobby Jones. De 
plus, il a décroché le cham­
pionnat individuel de la 
Coupe du Monde trois fois.

La skieuse américaine Marilyn Cochran, è gauche, est félicitée par sa soeur Barbara 
après avoir remporté le slalom géant de Naeba, au Japon, comptant pour la 
Coupe du Monde. Mlle Cochran a devancé Claudia Giordani, d'Italie, et 
l'Autrichienne Annemarie Proell. La Canadienne Kathy Kreiner a été disqualifiée.

(Téléphoto AP)

Curling scolaire; le Québec, 
battu, cède la 1ère place

MONCTON, N.-B. (d’après CP) - Trois victoires de l équipe de la Saskatchewan, combi­
nées à des revers des équipes du Québec et de l’Ontario hier soir, lui ont permis de s’emparer seule 
du premier rang au classement des 11 équipes participant au championnat canadien de curling 

scolaire.
Serge Côté et ses équipiers 

d’Alma, après une brillante 
victoire de 8-6 sur la Colom­
bie-Britannique le matin, ont 
peut-être été plus importunés 
qu’aidés du congé qu’ils ont 
obtenu en 8e ronde, disputée 
l’après-midi.

Hier soir en effet, le Qué­
bec s’est fait ravir trois points 
en 7e manche, face à l’Ontario- 
Nord, et a cédé 8-7 malgré 
une belle remontée aux 9e et 
10e manches.

L’Ontario, durant ce temps, 
qui partageait le 1er rang avec 
le Québec jusque là, chacune 
n’ayant subi qu’un seul revers, 
devait baisser pavillon 8-4 
face à la Saskatchewan, qui 
en était à son 3e match de la 
journée. L’Ontario avait bé­
néficié du congé matinal pour 
ensuite vaincre le Manitoba 
5-4 en 8e ronde.

La Saskatchewan sera toute­

fois inactive aujourd’hui pour 
l’une des deux dernières ron­
des, les 10e et lie, ce qui 
pourrait permettre aux deux 
équipes rivales, qui ont disputé 
une partie de moins, de la 
rejoindre au sommet.

Manitoba
Ontario

Nouvatla-Ecossa 020 200 102 0- 7
Ontario-Nord 101 041 010 2-10
Rapos: Colomblt-Brltannlqua.

9EMERONDE

Saptlèma ronds
Qui
On'

Colombie-Britannique 
Québec

Manitoba
Nouveau-Brunswick

Terre-Neuve 
Ontario-Nord

Nouvelle-Ecosse 
Alberta

Ile-du-Prince-Edoua rd 
Saskatchewan 
Repos: Ontario.

Huitième ronde
Alberta 100 101 002 x-5
Québec 011 020 320 x-9

010 103 010 x-6 
302 000 201 x-8

000 020 030 2-7 
111 000 100 0-4

101 101 001 x-5 
030 030 310 x-10

030 110 104 0-10 
301 002 010 0- 7

100 100 OOx x- 2 
032 004 31x x-13

itario-Nord

N.-Ecosse
l.-P.-E.

Alberta 
C.-Britannique

N.-Brunswlck
Terre-Neuve

Saskatchewan
Ontario

002 020 002 1 - 7 
110 101 310 0 - 8

210 321 22x x - U 
004 000 OOx x - 4

101 020 101 0 .-6
020 101 010 0 - 5

032 032 Olx x - 11 
000 100 30x x - 4

010 200 113 x - 8 
101 011 000 x - 4

CLASSEMENT

lle-d u-Prince-Edo ua rd 
Terre-Neuve

Nouveau-Brunswick
Saskatchewan

020 012 010 00-6 
102 100 001 13-9

000 100 201 x-4 
101 021 010 x-6

Saskatchewan
Ontario
Québec
Nouvelle-Ecosse
Colombie-Britannique
Manitoba
Ontario-Nord
Alberta
Nouveau-Brunswick
Ile-du-Prince-Edouard
Terre-Neuve

JACKSONVILLE, Floride 
(PA) - Ignorant la tension 
provoquée par la seule présen­
ce de Jack Nicklaus, son par­
tenaire de jeu, le longiligne 
Johnny Miller a joué hier 66, 
six sous la normale, por 
prendre les devants à l’issue 
de la première tonde de l’om­
nium de Jacksonville riche de 
$130.000 en bourses.
“B est très difficile de 

jouer avec Jack,” a confié 
Miller, auteur d’un aigle-3 
sur le parcours Deerwood long 
de 7,088 verges.
“B est trellement bon que 

vous voulez lui prouver qu’il 
vous est possible de bien jouer 
également, a expliqué Miller. 
C’est très difficile, Certains 
jeunes, lorsque jumelés à 
Nicklaus, ont peine à soule­
ver leur bâton tellement ils 
sont nerveux.”

Miller, un golfeur âgé de 
25 ans qui en est à sa quatriè­
me année au circuit de la 
PGA, détient une priorité d’un ' 
coup sur six golfeurs qui ont

présenté des cartes identiques 
de 67. Parmi ceux-ci, on re­
trouve Doug Sanders qui a dû 
jouer sans putter pendant 12 
trous après avoir brisé le 
sien au 6e trou. Ce contre­
temps n’a pas semblé l’en­
nuyer outre mesure puisque 
Sanders a joué sept sous la 
normale en utilisant un fer-2 
pour ses roulés!
“Je ferais n’importe quoi 

pour avoir mon nom dans les 
journaux,” a révélé Sanders 
en souriant.

Allen Miller, Romero Blan­
cas, Steve Melnick et les re­
crues Tom Kite et Ralph 
Schlicht ont également joué 67.

Nicklaus et l’Australien 
Bruce Crampton sont à trois 
coups du meneur à 69.

Tony Jacklin, venu expres­
sément aux Etats-Unis pour 
prendre part à ce tournoi, a 
joué 71.

Lee Trenivo, Arnold Pal­
mer et Gary Player ne parti­
cipent pas au tournoi.

Minnesota grimpe au 2e rang

Les Bruins rejoignent les Rangers
Bobby Orr a enfilé deux buts hier soir, dont l’un sur un lancer

___ ______ ___________ patinoire dans une cage déserte, dans la dernière minute de jeu, pour
conduire les Bruins de Boston à une importante victoire de 4-1 sur les Sabres à Buffalo.

BUFFALO (d’après AP» 
d’un bout à l’autre de la

fT
001 MO 100 2-4 
110 010 OU 04

pm 
8 6 2 
8 6 2 
8 5 3 
8 4 4 
8 4 4
8 4 4
9 4 5 
8 3 5 
8 1 7 
8 17

L'équipe de la Saskatchewan 
gagne le championnat féminin

La Saskatchewan a humilié canadien de curling féminin Saskatchewan a remporté huit 
Terre-Neuve 15-1, hier, s’as- disputé à Montréal. victoires consécutives. B reste
surant ainsi le championnat La brillante équipe de la encore une ronde à jouer.

I ■ I I ■ Dirigée par Janet Crimp, la
O ïl fl Ivl I I I O I Ç\ (JO Saskatchewan a mené dès leV/l/MM IVIMICJI J V-f U C début de la ge ronde marquant

_ _ . # _ - . _ - à 8 reprises au cours des trois

66 maigre Nicklaus p»”1™""'5
v’* L’équipe du Québec a pour

sa part été défaite de justesse 
par celle de l’Ontario, perdant 
7-6. C’est Laurie Ross, de 
Montréal, qui est le capitaine 
de l’équipe. Le Québec a main­
tenant une fiche de. 5-3. L’On­
tario et le Manitoba sont sur 
un pied d’égalité derrière la 
Saskatchewan avec une fiche 
de 6-2.

Dans les autres matches 
disputés hier, le Manitoba a 
battu le Nouveau-Brunswick 
11-5, la Colombie-Britannique 
l’a emporté 8-7 sur l’Be-du- 
Prince-Edouard et l’Alberta a 
eu raison de la Nouvelle-Ecos­
se 10-7.

Grâce à cette 4e victoire 
consécutive, les Bruins ont 
ainsi rejoint, au 2e rang dans 
la section Est de la ligue Na­
tionale, les Rangers de New 
York inactifs hier soir. Quant 
aux Sabres, ils demeurent à un 
point de la 4e position, occu­
pée par les Red Wings de Dé­
troit, et d’un poste dans les 
prochaines éliminatoires.

Normand Gratton a procuré 
une avance de 1-0 aux Sabres 
avec le seul but du premier 
vingt, à la suite d’une brillan­
te montée du centre Gilbert 
Perreault. La passe de ce 
dernier, juste à l’embouchu­
re des buts, n’a donné aucune 
chance au vétéran gardien 
Jacques Plante. Ce devait ce­
pendant être le dernier but 
accordéjwr ce dernier.

Orr égalisait le compte tôt 
en 2e période avec un boulet 
de la ligne bleue. Carol Vad- 
nais ensuite le but vainqueur, 
à mi-chemin au dernier en­
gagement, sur un autre long 
lancer qui ne donna aucune 
chance au gardien Roger Cro­
zier. Phil Esposito, meilleur 

inteur de la LNH, portait 
[a marge à deux buts 53 se­
condes plus tard, avant qu’Orr 
ne récidive dans un filet dé­
sert juste avant la fin.

1ère période
1- BUFFALO: Gratton (8)

Perreault.................................... 17:23
Punitions: Awrey Bos 0:19: Robitaille But. 
2:21; Vadnais Bos 9:54; Sanderson Bos 
11:20; Luce But 18:46.

2ème période
2- BOSTON: Orr (21)

Hodge. Cashman........................ 5:30
Aucune punition.

34me période
3- BOSTON: Vadnais (7)

Sheppard...................................... 10:18
4- BOSTON: Esposito (47)

Cashman. Hodge. ........................11:11
5- BOSTON: Orr (22)

Plante........................................... 19:05
Punitions: Horton But et Marcotte Bos 1:06. 
Lancers par
Boston 8 11 14 33
Buffalo 13 14 7 34
Gardiens: Plante, Boston. Crozier. Buf­
falo.

Stars 5, Leafs 2
BLOOMINGTON, Minneso­

ta (PA) - Jude Drouin a en­
filé un but après seulement 
30 secondes ae jeu, et les 
North Stars du Minnesota y

L0T0-PERFECTA 
HIER SOIR 
10-6-8-7

À Blue Bonnets
Pari double: Mis Parlay (6) et 

No Refund (5),$19.20.
1ère quinieia: Topaz Duke (31 

et Laurein B Sam (4), $14.10.
2ème quinieia: Cipper’s Speed 

(7) et Rocky Gander (9), $86.70.
3ème quinieia: Bare Foot Boy 

(71 et Archie Adios (9), $20.10.
Exacta: Sigurd (2) et Stormy 

Ken (3), $18.30.
Pari mutuel: $577,882 

Assistance: 7,886.

TOURNOI MONDIAL 
Groupe "C”

Hier à Amsterdam
Norvège 6, Hongrie 0 

Chine 2. France 1 
Pays-Bas 14. Danemark 0 %
Bulgarie 9. Gr.-Bretagne 2

Classement

G P

MONTREAL 
RANGERS NY 
BOSTON 
DETROIT

Saskatchewan 8 0 BUFFALO
Ontario 6 2 TORONTO
Manitoba 6 2 VANCOUVER
Québec
Colombie-Britannique

5 3 ISLANDERS NY
4 4

Ile-du-Prince-Edouard 4 4 CHICAGO
Alberta 3 5 PHILADEL.
Nouveau-Brunswick 2 6 MINNESOTA
Nouvelle-Ecosse 1 7 ST-LOUIS
Terre-Neuve 1 7 LOS ANGELES 

PITTSBURGH 
ATLANTA 
CALIFORNIE

La LNH présentera une nouvelle clause d'exclusivité
LA LIGUE NATIONALE 

DE HOCKEY présentera, 
lundi, à l’Association des 
joueurs les modifications 
qu’elle entend apporter à la 
clause d’exclusivité qui lie un

joueur à son équipe. Le prési­
dent de la LNH, M. Clarence 
Campbell, a déclaré que les 
gouverneurs de la ligue, réu­
nis pendant deux jours à New 
York, avaient principalement

Les choix à Blue Bonnets du

n Grand pronostiqueur

Notre sélectionneur aurait peut-être dû intervertir ses 1ers et 2es 
choix hier soir. En effet, U obtenait bien 2 vainqueurs, mais pas moins 
que 5 de ses 2e choix sè classaient premiers. U en profitait néanmoins

Pour obtenir le double ($19.20), la 1ère quinieia ($14.101 ainsi que 
exacta ($18.30). Il totalise maintenant 86 gagnants en 340 courses pour 

une moyenne de 25.3%.
Voici ses sélections pour la réunion de ce soir à la piste Blue 

Bonnets:
1ère course: 1-Bemies Boy (4); 2-Special Treet (5); 3-Auswyn 

Brook (6).
2ème: 1-Irene Barmin (2); 2-Lady Manor (6); 3-Limebank Bugler 

(3).
Paris doubles suggérés: 4-2, 4-6,5-2, 5-6.
Sème: 1-Tilly Farvel (IA); 2-Jopaga (3); 3-West River Harry (2). 
4ème: 1-Katys Bert 11); 2-Promite N. (3); 3-R.D. s Ike (4).
Quinielas suggérées: roulette 1-3-4.
Sème: 1 Highland Duchess (41; 2-Speedy Peter Bee (3); 3-Keystone 

Georgia (2).
6ème: 1-J.T. Parker (3)-2-Little Ford (8); 3-Gypsys Honor (1). 
Quinielas suggérées: roulette 1-3-8.
7ème: l-Riehwood (51; 2-David A. Brook (3); 3-Romeo Flicka (61. 
Sème: 1-Marcella Lobell (7); 2-Hi Gold (5); 3-Belle Gay Pat (3). 
Quinielas suggérées: roulette 3-5-7.
9ème: 1-Hal Scott (51; 2-Pastime Old Shep (2); 3-Bret Flicka (4). 
lOème: 1-Golden Able (41; 2-Star Alan (2); 3-Mi Pépita (5).
F xactas suggérées: roulette renversée 2-4-5.

discuté de cette question con­
troversée. Ce sont les nom­
breuses défections à l’asso­
ciation Mondiale de hockey 
qui incitent les gouverneurs 
à modifier la clause d’exclusi­
vité, qui, au hockey, est moins 
restrictive qu’au baseball. 
Dans la LNH, cette clause 
lie un joueur à son équipe 
pour une période de trois ans. 
Ce système expirera à la fin 
de la saison 1974-75, et la 
LNH entend bien en établir 
un autre qui, espère Camp­
bell, sera accepté par les 
tribunaux. Les propriétaires 
de clubs, ajoute le président 
de la LNH, “dépensent des 
millions de dollars” afin de 
découvrir pourquoi le sys­
tème actuel n’a pas empêché 
des joueurs de faire le suât 
dans l’AMH.

L’EQUIPE CANADIENNE 
de tennis de table quittera le 
pays le 21 mars pour pren­
dre part à deux épreuves im­
portantes. Les 2e champion­
nats du Commonwealth auront 
en effet lieu du 26 mars au 
1er avril à Cardiff, au Pays 
de Galles, et les 32e cham­
pionnats du monde auront lieu 
a Sarajevo, en Yougoslavie, du 
5 au 15. avril. Au moins 17 
pays seront représentés à

Clarence Campbell
Cardiff et entre 70 et 80 à 
Sarajevo.

BOBBY FISCHER, cham­
pion du monde d’échecs, pour­
rait affronter le joueur bri­
tannique William Hartson, à 
Londres, en juin, si les négo­
ciations “délicates” qui se dé­
roulent actuellement dans la 
capitale britannique entre l’a­
vocat du vainqueur de Boris 
Spassky et Leonard Barden, 
ancien champion britannique, 
devaient aboutir. La firme 
Clark’s, l’un des principaux 
fabricants de chaussures bri­

tanniques, aurait offert envi­
ron $25,000 à Fischer.

•
FERGUSON JENKINS, as 

lanceur des Cubs de Chicago 
de la ligue Nationale de base­
ball, espère cette saison bri­
ser le record de six saison 
d’affilée avec au moins 20 
victoires qu’il détient avec 
Warren Spahn. “Ce sera plus 
difficile cette année mais je 
peux le faire” de dire Jenkins 
qui a été incommodé par des 
douleurs à l’épaule la saison 
dernière, ce qui ne l’a pas em­
pêché de remporter 20 victoi­
res. “Cette saison, je suis cer­
tain de lancer tous les 5 jours, 
plutôt que 4, et j’imagine qu’on 
va me retirer du monticule 
plus tôt si je connais des diffi­
cultés.” ^

CLAUDE MONTMIGNY, de 
Laval, membre de l’équipe du 
Québec, s’est signalé ces jours 
derniers à Edmonton, lors 
des championnats canadiens 
d’athlétisme junior en salle, 
en égalant le record national 
masculin aux 50 verges sur 
le plat en 5.7 secondes. Le 
Québécois Jacques Poirier, 
pour sa part, a porté à 55’2V4” 
le record canadien au lancer 
du poids de l2 livres. D’ail­
leurs, neuf records ont été 
battus ou égalés au cours de 
la compétition.

LIGUE NATIONALE
Est

Pl | p n bp bc pti
70 47 9 14 289 158 108
69 44 18 7 271 179 95
70 95 30 5 292 211 95
69 34 24 11 229 207 79
70 33 25 12 230 193 78
69 24 36 9 212 231 57
70 19 43 8 205 307 46 
72 9 58 5 147 321 23 
OlMIt

70 39 23 8 254 201 86 
70 33 27 10 255 232 76 
70 34 27 9 234 204 77
70 30 29 11 206 215 71
71 28 32 11 208 224 67 
70 27 35 7 225 232 63 
70 24 32 14 175 201 62 
70 11 44 16 180 296 37

Mercredi
Mcntréal 5. Détroit 3 

Toronto 5, Philadelphie 1 
Chicaeo 4. Rangers NV 2 
Vancouver 5. Californie 2 

Pittsburgh 3. Los Angeles 2 
St-Louis 1. Atlanta 1 

Hier soir
Boston 4. Buffalo 1 

Toronto 2. Minnesota 5
Ce soir

Boston à Détroit 
Los Angeles à Vancouver 
’Pittsburgh à Calitornie

LES MENEURS
(parti#» d’hier non comprises)

Esposito. Boston
b p pts

46 61 107
Clarke. Philadelphie 31 61 92
MacLeish. Philadelphie 44 46 90
Râtelle. Rangers NY 39 47 86
Lemaire. Montréal 40 45 85
Bucvk. Boston 35 48 83
Martin. Californie 28 55 83
Hull. Californie 37 45 82
Pappin. Californie 37 46 82
Orr. Boston 20 62 82
F. Mahovlich. Montréal 34 47 81

sont allés d’un véritable bar­
rage d'artillerie, décochant 
un total de 57 lancers vers 
le gardien Ron Low, pour 
facilement prendre la mesure 
des Maple Leafs de Toronto 
5-2, hier soir.

Drouin a également fourni 
deux passes, alors que les 
Stars s’emparaient de la 2e 
place dans la section Ouest

de la LNH, un point devant 
les Flyers de Philadelphie 
inactifs hier.

lèr# pértod#
1~ MINNESOTA: Drouin (25). 

Grant...............................
2- MINNESOTA: Gibbs (10).

Hextall. Parisé.................
Aucune punition.

2èm# pértod#
3- MINNESOTA: Mohns (4),

Drouin.............................
Punition: FortitrT 1:21.

. .0:30 

.17:28

9:38

Vaincus 6-2 hier dans i'AMH

Les Raiders faiblissent
NEW YORK (d’après PA) - Vaincus 6-2 hier soir par 

les Sharks de Los Angeles sur leur patinoire du Madison 
Square Garden, les Raiders de New York sont en perte de vi­
tesse dans leur lutte pour participer aux prochaines éliminatoi­
res de l’association Mondiale de hockey.

Quoique toujours au 3e rang 
de la section Est sur un pied 
d'égalité avec les Blazers de 
Philadelphie, les Raiders ont 
toutefois disputé trois mat­
ches de plus que ces der­
niers. De plus, ils n’ont qu'u­
ne faible avance de trois 

ints sur les Nordiques de 
juébec, qui ont trois parties 

eh main. Enfin, le National 
d’Ottawa, qui talonne Québec, 
a également joué deux parties 
de moins que les Newyorkais.

Mike Hyndman et Tom Gil­
more ont dirigé l'attaque des 
Sharks hier soir avec une 
paire de buts chacun. Ted 
McCaskill et Bill Sutheriand 
ont réussi les autres filets 
des vainqueurs, tandis que 
Gene Peacosh, avec son 36e 
de la saison, et Wally Olds 
ont répliqué pour les Raiders.

Ron Ward, des perdants, 
meilleur pointeur de I’AMH, 
a été limité à une seule passe 
au cours du match.

8-LOS ANGELES: Gilmore (16)
Hyndman. Odrowski..................... 11:04
Pun. Niekamp LA 5:39. Speck LA 16:08.

Lanctrs part
Los Angeles 
New York

1ère pértod#
1- LOS ANGELES: Gilmore (15)

Hyndman. Leblanc.......................10:21
2- LOS ANGELES: McCaskill (11)

Serviss.......................................... 14:22
3- NEW YORK: Peacosh (36)

Ward. Sheehan............................. 14:53
Pun. White LA 1:47, Rivers NY 3:11-et 

10:13. Szura LA 14:03.

2ème période
4- LOS ANGELES: Sutherland (8)

Saura. Slater................................. 5:09
5- LOS ANGELES: Hyndman (9)

Niekamp, Leblanc.........................15:51
6- NEW YORK: Olds (4)

Laughton. Perry...........................16:32
Pun. Douglas NY 9:32. Odrowski LA 

9:47. Sutherland LA et Reichmuth NY 
(majeures) 16:44. (

3ème période
7- LOS ANGELES: Hyndman (10)

Odrowski. Leblanc......................... 2:18

11 8 7-26 
7 8 12-27

Gardiens: Gardner. Los Angeles: Donnelly. 
New York.
Assistance: 7.333.

Saints 7, Cougars 4
CHICAGO (PA) - Wayne 

Connelly a enfilé ses 34e et 
35e buts de la saison hier 
soir, pour aider les Fighting 
Saints du Minnesota à dispo­
ser des Cougars à Chicago. 
Le triomphe permet aux 

alts de demeurer sur un 
d d’égalité au 3e rang dans 
section Ouest de I'AMH, 

>r un pied d’égalité avec les 
Sharks de Los Angeles.

lér# pértod#
1- MINNESOTA: Klatt(30).

Hampson. Johnson.......................0:20
2- MINNESOTA, Connelly(34).

Arbour, Young...............................1:45
3- CHICAGO: Whitlock (23).

Liddington. Benselock..................2:21
Pun.: Arbour M 12:55. Morris C 13:06. 

Fleming C(m.c.) 14:12
2éme période

4- MINNESOTA: Connelly (35). . . .140
5- MINNESOTA: Ryan (11).

Lilyholm........................................ 4:48
6- MINNESOTA: Lilyholm (8).

Ryan..............................................5:27
7- CHICAGO: Morris (29)...............16:56
8- MINNESOTA: McMahon (11).

Young. Arbour.......................... 18 56
Pun. MacMillan M 3:25. MorrisC 17:07 

3éme période
9- CHICAGO: Liddington (19).

Anderson. Mavety.........................6:21
10- CHICAGO: Paiement (32).

Mavety. Popiel.............................10:19
11 - MINNESOTA. Sanders (7)

McMahon..................................... 14:09
Aucune punition.

Lancers par
Minnesota 10 10 11-31
Chicago 15 11 10-36

Gardiens: Curran. Minnesota: Gill.
Chicago.

Assistance. 3.866.

Au hasard des nouvelles

JACK NICKLAUS, qui avait annoncé il y a quelques semai­
nes qu'il ne participerait pas à l’omnium de la Nouvelle-Orléans, 
a changé d’avis et a avisé les organisateurs qu’il serait présent 
au départ de la première ronde. Nicklaus a expüqué qu'après sa 
16e place à l’omnium Dorai, il avait besoin de quelques tournées 
additionnelles pour parfaire sa préparation en vue de la pro­
chaine édition du Tournoi des Maîtres.

NORMAN KIRK. premier ministre du gouvernement néo- 
zélandais. a déclaré qu’il n’avait pas renoncé à son désir de 
faire annuler la tournée que l’équipe nationale de rugby de l’Afri­
que du Sud doit effectuer en Nouvelle-Zélande. Il a dit que la 
fédération néo-zélandaise de rugby avait maintenu son invita­
tion. malgré les menaces de boycottage des jeux de Common­
wealth par les pays africains du Commonwealth, en en dépit des 
avis défavorables du gouvernement.

HOCKEY
Deuxième période

3- VANCOUVER: Schmautz (34)
Boudrias. Tannahill 9:22.

4- VANCOUVER: Wright (5)
Wilkins.............................................. 11:27

5- VANCOUVER: Kurtenbach (8)
Wilkins. Wright................................12:08
Punitions: Stewart C 18:17. Smith C

19:08
Troisième période

6- CALIFOPNIE: Leach (21)
Laframboise. Smith........................12:55

7- VANCOUVER: Boudrias(29)
Schmautz......................................... 19:03
Punitions Kearns V. Leach C 4:19.

Wilkins V 13:42. Johnston C. Lemieux V 
*16:58. L&framboiseC 19:17 

Lancers par:
Vancouver 7 17 7 - 31
Californie 9 8 19 - 36

Gardiens: Wilson (V): Meloche (C). 
Assistance - 3.944

Association Mondiale
EH
Pi S P n bp bc pt>

N.-ANGLETERRE 68 40 26 2 277 228 82
CLEVELAND 69 38 29 2 256 214 78
PHILADELPHIE 68 33 36 0 261 284 66
KF,'?J£RK 72 33 38 2 283 304 66

69 29 35 5 246 278 63 
OTTAWA 70 29 37 4 243 281 62
WINNIPEG ^ 27 3 266 223 85 

HOUSTON 70 36 31 4 254 242 74
MINNESOTA • 70 35 32 3 228 236 73

-ANGELE5 72 34 33 5 243 233 73
ALBERTA 69 32 36 2 239 235 66
CHICAGO 69 25 42 2 251 218 52

Mercredi
Alberta 4. Cleveland 2 
New York 5. Houston 1 

N.-Angleterre 7. Winnipeg 5
Hier soir

Ottawa à Winnipeg 
Los Angeles 6. New York 2 

Minnesota 7. Chicago 4 
Mercredi soir-nuit

Aeros 4, Crusaders 2
Mercredi soir-nuit

Première période
1-ALBERTA: Wall (15)

Pingouins 3, Kings 2 Patenaude. Hamilton 
Punitions Edmonton banc 07

17:43
Hodg-

Première période son Cle 17:23
1-PITTSBURGH: McDonough (30) Deuxième période

Shock, Burrows........................ . .3:09 2-ALBERTA McAneeley(5)
2-LOS ANGELES: Berry (33) Anderson. Kassian 3:37

Bemier. Widing......................... .19:12 3-ALBERTA Harrison(31)
Punitions: Long LA 11:28. Burrows

P 13:34, EdnestrandP 18:17
Fonteyne, Wall.......................

4 CLEVELAND Krake (7)
8:47

Deuxième période
3- LOS ANGELES: Goring (24)

Shmyr...........................................
5 - CLEVELAND: Jarrett (35)

10:52

Maloney. Bernier...................... .1104 Buchanan.............................. . 15:12
4-Pittsburgh Apps(26) Punition Barrie A7:19

MacDonald. Shack.................. 12:47 Troisième période
Punitions: Harper LA 2:59. 7 45 6-ALBERTA Perkins (20)

Troisième période Baird. Patenaude 10:22
5-PITTSBURGH: Shack (21) Punitions Clearwater C6 58

Apps. MacDonald .11 50 Lancers par:
Aucune punition. CLEVELAND 14 6 15-35
Lancers: ALBERTA 7 7 8-22

Pittsburgh 5 17 5 - 27 Gardiens: Cleveland. Whidden. Alber-
Los Angeles 19 12 16 - 47 ta. Brown

Gardiens Pittsburgh. Brown Los An- A 3.347

A - 8.007

Canucks 5, Golden Seals 2
Première période

1- CALIFORNIE Mott (5)
Graves. Boldirev 1:57

2- VANCOUVER Boudrias(28)
Kearns. Lemieux....................17:42
Punitions Kearns V 1:23. Wilson V. 

Leach C 12:50. Kearns V 13:21. Graves C 
1547

Les meneurs
(Parties d'hier soir non comprises)

Ward New York 47 64 111
Lacroix. Philadelphie 41 65 106
Beaudm. Winnipeg 35 60 95
Lawson Philadelphie 54 40 94
Hull Winnipeg 47 47 94
Bordeleau Winnipeg 44 49 93
Webster Nouvelle-Ecosse 44 4? 87
Caffery. Nouvelle-Ecosse 33 52 85
Carleton. Ottawa 38 44 82
Labossière. Houston 30 5? 82
Tremblay. Québe 14 68 82

LIGUE AMERICAINE
Est

pj g p n bp bc pts
N.-ECOSSE 68 38 15 15-277 173 91 
BOSTON 67 31 24 11 227 224 73
ROCHESTER 69 30 28 11 221 247 71
PROVIDENCE 68 26 28 14 223 229 66
SPRINGFIELD 69 18 35 16 248 305 52
NEW HAVEN 69 16 34 19 234 296 51

Ouest
CINCINNATI 69 48 17 4 30x 191 100
HERSHEY 67 35 2x 11 300 209 81
VIRGINIA 66 30 20 16 224 200 76
RICHMOND 67 26 31 10 227 241 62
JACKSONVILLE 70 23 39 8 240 291 54
BALTIMORE 65 13 41 11 181 277 37

Mercredi
Rocl-ester 3. Baltimore 3 
Spnngfie'd 4. Hershey 3 

New Haven 5. Jacksonville 3 
Providence 3. N -Ecosse 1

Hier soir
Boston 6. Cincinnati 6(nul),

Ce soir
New Haven à Providence 

Baltimore à Virginie

LIGUE MAJEURE 
DU QUEBEC

QUEBEC % h Fo" 436 222 SoÔ
Cornwall 63 42 19 2 358 248 86
SOREL 62 37 22 3 383 348 77
SHAWINIGAN 62 33 27 2 293 266 66
LAVAL 63 28 34 1 300 370 57
SHERBROOKE 62 27 33 2 266 300 56
MONTREAL 62 24 35 3 279 308 51
T -RIVIERES 62 18 42 2 285 356 38
DRUMMONDVILLE 62 13 48 1 280 461 27

HMr Mir
Montréal 2. Sherbrooke 6 

Québec 9. Drummondville 4 
Ce soir

Sherbrooke à Shawimgan 
Drummondville à Sorel 

Cornwall à Québec 
Trcis-Rivières à Montréal

HOCKEY
CE SOIR à 

8 HEURES P.M.

LIGUE JUNIOR 
MAJEURE DU QUÉBEC

TROIS-RIVIÈRES

MONTRÉAL
Billtit en vente maintenant

FORUM
\
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toronto
Incertitude des minières

Deux nouvelles importantes annoncées par le gouvernement 
des Etats-Unis ont fait reculer les valeurs minières jeudi à la 
Bourse de Toronto. Dans la plupart des autres compartintents, 
les prix ont également baissé. Par ailleurs, il y a lieu de 
souligner que le marché a été actif.

Le gouvernement américain a annoncé qu'il projette de mettre 
sur le marché des stocks de zinc, de cuivre et d'aluminium, 
et cela afin de réduire les prix. Il a annoncé aussi uu’il lance 
une enquête sur ce qu'il appelle le dumping aux Etats-Unis 
de métaux en provenance du Canada et de l’Australie.

Les pertes l'ont emporté sur les gains par 301 contre 206 alors 
que 277 valeurs demeuraient inchangées.

Les métaux de base qui ont le plus souffert de la décision du 
gouvernement américain de libérer des stocks de métaux sont 
précisément les métaux qui sont exportés aux Etats-Unis. Ainsi 
Cominco a perdu 1 3-8, Kalconbridge. i 1-4 et Inco, l.

Le virement a été de 2.95 millions d'actions, au regard de 2.84 
millions mercredi et la valeur totale des actions transigées a été 
de $28 75 millions, au regard de $29.95 millions la veille.

Cours fournts par la PRESSE CANADIENNE
V«n!«s Haut Bat Farm. Ch. 

Industriellat
Vantat Haut Bat Farm. Ch.

Abitibi 
Abitbi 7 '/ap 
Acklands 
Acklnd 2p 
Acres Ltd 
Acres A pr 
Acres wt 
A.G.F.M 
Agra Ind 
Alta Gas A 
Alta Gas p 
Alfa Nat 
Alcan 
Alcan pr 
Algo Cent 
Algoma St 
Allarco Dv 
Alliance B 
Alpa Ind 
Alumin pr 
Almin 2p 
Andres W 
Anglo-cn 
Ang CT 4V* 
Ang CT 315 
Anfhes C p 
Aquitaine 
Args 250 p 
Argus C pr 
Asbestos 
Ashland C 
Ashland pr 
Atco Ind 
Atl Sugar 
Atl Sug A 
Bad Boy 
Bank Mtl

5300 Slltt 11% 11%
50 152 52 52

3634 $13% 13'/a 13% + %
100 $15 15 15 - %

6605 $17 16% 16% - %
30 «46VJ 46'% 46%

675 j60 350 350 -25

CPL $3. pr 
Cdn Sait 
Cdn Tira

600
2000
3992

80
194

19930
900

6470
9000
850

3950
1000
z80
413
535
z40
60
25
z3

6960
zlO

1900
205
950
zlO
550
700
150
100

8507

$6% 6% 6% - 
$12% 12% 12% - Va
$16% 16% 16% - %
$73'A 73'/4 73'/4
$21% 21% 21% - %
$26% 25% 25% - %
$26 Va 26% 26'/4

14% 14% 4- '/4
17 17 - %
8% 8%

10% 10% + Vé
11'/4 11'/4- '/4 
19'/4 19'/4

$36% 36% 36%
$40% 39% 39%

$7</4 7'/4 7 Va
$29 29 29
$40% 40% 40%
$70 70 70
$26% 26% 26% - %
$34</4 34 V4 34'/4
$14 13% 14
$18% 18% 18% - Va
$14% 14% 14% - %
$31% 31'/4 31'/4
$11% 11% 11%

6% 6% - %
15 15
19% 19% -

$15 
$17% 
$8% 

$10% 
$11% 
$19'/4

-2'/4

$6V4
$15
$19%
$19% 19% 19% - %

Bank N S 5395 $35% 35% 35% + %
Barfaco 100 325 325 325
Baton B 100 $13 13 13 - Va
Beavr Eng 200 $6% 6% 6% - %
Bell Canad 8151 $44% 43% 43% - %
Bell A pr 524 $48% 48% 48% - %
Bell B pr 1150 $50% 49% 50
Biltmore 400 $6 6 6
Black P 500 $6% 6% 6%
Block B 21550 315 310 315
Bomac A 100 $6% 6% 6%
Bombrder 6680 415 390 410 +10
Bovis Cor 6525 275 260 260 -15
Bow Valy 2525 $36 35% 35% - %
Bowater 100 $5% 5% 5% +32
BP Can 17150 $17% 17% 17% - %
Bralor Res 850 265 260 260
Brama 27905 
Bramai w 4690 
Brascan 
Brdg Tank 
Bright 
Brinco 
Br Am Bnk 
BC Forest 
BC F rest p 
BC Pack A 
BC Sugar 
BC Phonne 
BCPh 4% p 
BCPh 4% p 
BCPh 5% p 
BCP 7.04 p 
Budd Auto 
Budd A w 
Burns Fds 
Bushnell 
Cad Dev 
CAE Ind 
Calgary P 
Calgy 540 p 
Calvrt Die 
Cambridg 
Campeau 
Can Cem L 
C Cem L p 
Can Malt 
C Packrs 
Can Perm 
Cdn Brew 
C Brew Ap 
C Brew Bp 
C Cablesy 
C Cable w 
Cdn Equty 
C Found pr 
CGE
CG Invest 
C Hydr

$6% 6% 6% - 
515 500 500

5919 $21% 21'/4 21% + Va
1000 $6% 6% 6% - Va
8125 $22% 22% 22% + %

625 $6 5% 6 + %
z23 $19% 19% 19%
400 $34% 34 34%
100 $39% 39% 39%
50 $31% 31% 31% + Va

100 $20% 20% 20% - %
101 $56 Ve 56 56% - Va
50 $61 61 61
75 $57 57 57 + %
26 $72 72 72 -11%

z60 $24 23'% 24
1970 $17 16% 17
1115 $11V4 11 11% + Va
8450 $19% 19'/4 19% + Va
1310 $11 10% 10% - %
875 $14% 14% 14% - %

2962 $11% 11% 11%
840 $28 28 28

i 40 $99% 99% 99% + %
2625 320 305 305 - 15

300 $14 14 14 - %
4292 $10% 10% 10%

39 $58 58 58 - 1
100 $18% 18% 18% - %
550 $30% 30% 30% + %
325 $24% 24% 24%

1091 $22% 22% 22% + %
3961 $5% 5'/4 5%

250 $27% 27% 27% - %
75 $33 33 33 + %

1625 $18% 18% 18% + %
3200 450 435 440 - 10
400 $15% 15% 15%
200 $12 11% 12 + %
z!5 $31 31 31

25 $80 80 80 - 1

C lmp 
C Ind Gas

Bank 4118 
4669

2150 $11%

CIL
C Interurb 
C Intrurb p 
C Marconi 
C Ocdental 
CP Inve pr 
CP Inve w 
CP Ltd 20520 
CPL A p 1200

z50
z25
680
600

1200
2820
8665

11% 11% + % 
$29% 29% 29% - % 

$9% 9% 9% - % 
$17% 17% 17%
425 425 425
$11% 11% 11%
440 435 435 -F 5
$13 12% 13 + %
$30% 30% 30% - %
295 290 290 - 5
$18% 18 18 - %
$11 Ve 10% 10% - %

340 $8% 8% 8% - %
700 $16% 16% 16% + % 
480 $61% 60% 61% - % 

Cdn Tira A 3315 $60% 59% 59% - 1 
C Uilties 1100 $13% 13 13%
C Ut il 5 pr 35 $66% 66% 66%
C Util $1.25 zlS $28 28 28
C Util w 530 470 465 4/0
CWN G 4 pr 150 $11% 11% 11% 
Canron 500 $24% 24% 24% + 
Cap Dlv 
Cara
Carma D 
Carrier JD 
Cassidy L 
Cassidy p 
CC Yachts 
CDP Corn 
Celanese 
CFCN 
Chrysler 
CHUM B 
City Sav T 
Cockfield 
Columbia 
Columbi p 
Cmnc
C Holiday I 
Compro 
Compute!
Comtech 
Conn Chm 
Conn Bath

Con Bldg 
Con Texfle 
Con Distrb 
Cons Gas 
Con Gas A 
Con Glass 
Control F 
Cooper C 
Corby vt 
Corby B 
Cornât Ind 
Corp Food 
Costain R 
Costin R w 
Crain R L 
Crestbrk 
Crush Inti 
Cygnus A 
Cygnus B 
Dale-R 
Dalmy A 
Dawson D 
Delta Ben 
Distl Seag 
Doman I 
Dome Pete 
D Bridge 
D Citrus 
D Coal pr 
Dofasco 
Dofasco p 
Dom Glass 
D Strs 
Domtar 
Domtar pr 
D Text 
Don lee M 
Douglas L 
Dover pr 
DRG Ltd 
Dr Mc C A 
Du Pont 
Dustbane 
Dylex Ltd 
Dylex A 
Estn Prov 
Econ Inv 
Eddy Mtch 
E-L Fin 
E-L Fin w 
Electro ltd 
Emco 
Erie D 
Erie D A 
Exquisite 
Fairview 
Falcon 
Fed Grain 
Fed Pion 
Fidelty M Î 
Fields S 
Finning T 
Foodex S 
Ford Cnda 
F Seasons 
F Sea A pr 
F Season * 
Fraser 
Gaz 5% p 
Gaz M 66w 
Gdn Mang

12450 77 71 72 - 1
700 $9 8% 9

1000 $8% 8% 8%
200 $5% 5% 5% - %

1350 $6% 6% 6to + %
300 $10% 10% 10% + %

1100 $5 5 5
200 160 160 160 - 5

6610 480 <445 450 -15
550 $10% 10% 10% + %

4910 $34% 34 34% - %
2675 $11% 11% 11% - %

175 $13% 13% 13% - %
1100 $6 6 6 + %
73Ï2 370 :365 365 -10
4050 $8% 8% 8%

17813 $32 30% 31 -1 %
1135 $13% 13 )3Vb + %

150 435 ■435 435
2900 $15% 15 15 + %
3000 465 .450 465 +15
1400 $6% 6 6 - %
3575 $21% 21% 21% - %

i z75 $21% 21 % 21%
1050 60 60 60 + 3

i 455 820 1B20 820
4300 310 :300 310 - 5

500 495 <495 495 +10
2790 $36 35% 35% - %
5905 $17 16% 17 + %

25 $84 84 84
500 $13% 13% 13%
350 260 :260 :260

2000 $16% 16% 16% + %
z5 $22% 22% 22%

100 $22 22 22 + %
4000 340 330 :340 +10

100 $5% 5% 5% - %
300 $9 8% 9
600 360 360 :360
200 $13% 13% 13%

3220 $9 8% 9 + %
275 $14% 14% 14%
292 $7% 7% 7%
878 $7% 7% 7%
400 $8 7% 7% - %

2050 $12% 12% 12% - %
300 $7% 7 7 - %
ICO $5% 5% 5% - %

2055 $40% 40 40% + %
2456 $20% 20% 20% + %

270 $41% 41% 41% - Va
335 $34% 34% 34% - Va

2400 $11% 10% 11 - %
200 $34% 34% 34%

4154 $26% 26 26% + %
175 $72 71 71 - 1
700 $13% 13% 13% + %

10700 $15% 15% 15%
4699 $20% 20% 20% + %

100 $15% 15% 15% + Va
16475 $9% 9 9

300 $7% 7% 7%
1000 355 355 355 + 5

100 $8 8 8 + %
450 $8% 8% 8% - %
200 $12% 12% 12%

10063 $33 32% 33
100 $7% 7% 7%
700 $11 % II 11% + Va

12270 $11% 11% 11% + Va
300 $5% 5% 5% - %
200 $18% 18 18% + Va
100 $18% 18% 18% - %
936 $12% 12% 12%

1000 450 450 450
3850 $18% 18% 18% + %
800 475 460 460 - 15

4350 $12% 11% 12% +1%
3700 $6% 5% 6 + Va

100 460 460 460 +10
500 $17% 17% 17% - Va

3777 $74% 73 73 - 1 %
1500 $9% 9% 9%
1000 $27 27 27

S 175 $11% 11% 11% + %
1900 $21% 21% 21% + Va
2100 $14 13% 13% - Va
1150 $9% 9% 9%

160 $104 103% 103%
3925 $8% 8% 8% - Va

225 $12% 12% 12% + Va
y 800 450 440 450 - 5

350 $21% 21 21% + %
zlO $68 68 68
100 130 130 130
560 $7% 7% 7%

Gen Baker 
Gen Dlttrb 
GMC
Genitar L 
Gnstar L v 
Gerln lit p 
Gesco Dit 
Glendale 
Glengalr 
Gleng B p 
Gleng U 
Gold Crest 
Goodyer 
Graft G 
GL Paper 
GL Power 
GN Capital 
Gt W Lite 
G West wt 
Grab I B 
Green A L 
Grey G 
Greyhnd C 
Greyhnd 
Guar Trst 
Gulf Can 
Halifax D 
Hmbr 
H Group 
Ham Tr 
Ham Tr pr 
Hardee 
Hard Carp 
Hard Crp / 
Harlequin 
Harris J S 
Hrvey F 
HWood B 
Hawker S 
Hawker pr 
Hays Dna 
Hedway C 
Home A 
Horne Pit 
H Bramor 
Hoden DH 
Hudson 
HB Oil Gas 
Huron Erl 
Husky Oil 
Husky A pr 
Husky B pr 
Husky D w 
Husky E w 
Hy's Ltd 
IAC 
IAC w 
Imasco 
Imp Gen 
Imp Gen w 
Imp O 
Indusmin 
Ind Adhes 
Inglis

Mattagami Lake Mines Limited

JOHN D. HARVEY K. V. KONIGSMANN
La Société Mattagami Lake Mines Limited est 
heureuse d’annoncer les nominations suivantes. 
John D. Harvey, qui était jusqu’ici géologue en 
chef à l’exploration, devient directeur, exploration. 
M. Harvey a ses bureaux à Toronto. K. V. Konigs- 
mann devient surintendant du concentrateur et 
chef métallurgiste. M. Konigsmann habite Mata- 
gami, Québec, où il était, jusqu’à la présente nomi­
nation, surintendant du moulin.

CARTES PROEESSIONNELIES ET D'AFFAIRES

Brevets d'invention
MARQUES de COMMERCE
Marion. Robic & Robic

ci-devont 
Marion & Marion

2100. rue DRUMMOND 
Montréal, 25 288-2152

RIEL. BISSONNETTE, 
VERMETTE & R Y AN 

Avocats et Procureurs 
Tour de la Bourse 

800 Square Victoria 
Suite 2104 - Montréal 115

Maurice Riel. C R 
Clermont Vermette 
Jaime W Dunton 
Michel Green 
Alom Grégoire

Albert Biitonnette. C R 
Gérold J. Ryan, C R 
Jean louis Tétrault 
Marc G Forf«r 
Jean-Pierre Archambault

Tél.: 866-6743
Adressa télégraphique: R1YFRDIN

MEUBLES 
DE BUREAUX

VENEZ CHOISIR VOTRE 
AMEUBLEMENT SUR 

LES LIEUX

STATIONNEMENT

Canada Dactylographe Inc.,
7035 AVE. DU PARC

270-1141

LISEZ

ET FAITES LIRE 

LE DEVOIR

5550 310 310 310 + 5
200 $33 33 33 + %

1141. $73% 72% 72%
744 $17% 17% 17% — %

* z 40 540 540 540
200 $10% 10 10 — %
125 SB 1 1 —- %

1300 $11% 11% 11% — %
1350 175 170 170

150 320 320 320
JOO SA % 6% 6% + %
100 $1% 8% 8% — %
ISUSS 255 255

350 $41% 41% 41%
320 $22% 22% 22%

2100 $26% 26% 26%
625 $9 9 9 + %
710 $76% 76 76% +1%

1000 210 200 200 15
100 $13 12% 12%

1350 $5% 5 5
491 $7% 7% 7%

3200 160 155 155
1200 $20% 20% 20% — %
900 $13% 13% 13% — %

2709 $35% 35 35
400 200 200 200

21525 $8% 8% 8% + %
2025 $11% 10% 11% — %
500 $15% 15% 15% — %
100 $28% 28% 28%
500 105 105 105
650 $9 8% 9

k 2550 $9 9 9
400 $13 13 13

1300 350 350 350 + 10
28634 165 145 160 + 15

400 20 20 20
1935 440 435 435 — 5
265 $66 66 66 — %

z5
50

z60
1600
1250
1179

Z25
400
100

13745
3150

150
•10

1100
717
800
z39
500
950

5905
z95
150
900

3650
200
z69
100
340

300
1700

Inland Gas 594 $12% 12 12
Inter-City 1050 $12% 12 12
Inter C A w 800 785 785 785
Inter C B w 400 820 800 800
Intrmetco 300 480 475 480
IBM z37 $445 440 440%
Inco 
I Util 
Interpool 
Int Dlv 
Intpr Pipe 
Int Pipe w 
Ippsco 
Inv Grp A 
Inv Grp 5 p 
Irwin Toy 
ITL Ind 
Ivaco Ind 
IWC Corn 
Kaiser Re 
Kaps Tran 
Keen Ind 
Keeprite B 2025 $16 
Kelsey H 1350 $13%

2700 $12% 11% 11%
6800 475 440 475 +35 
600 $40% 39% 39% - % 
305 $5 495 495 - 5 
100 $7% 7% 7% - % 
200 $6% 6% 6% - % 

12750 $22% 22 22% + %
503 $49% 48% 48% - % 

2825 $32% 32% 32% + % 
2430 $21% 20% 20% - % 

25 $43% 43% 43% + % 
135 $43% 43% 43% + % 

1000 700 700 700 -10
1000 890 870 890 +15

140 $5% 5% 5% - %
4560 $18% 18% 18% + % 
2170 700 650 700 +45
605 $33 33 33

2500 $5% 5 5% + %
2300 75 75 75

16667 $43% 42% 43 + % 
626 $13 12% 12% + %
300 $17% 17% 17% + % 
500 $20% 20% 20% - %

Va

27468 $35% 34% 34% - 1 
15164 $24% 23% 24% + % 

550 $17 16% 17 + %
200 260 260 260 

1275 $27 26% 26% - %
3060 $10% 10% 10% - % 
1147 $14% 14% 14% + % 
2825 $11% 11 11 - %
300 $23% 23% 23% + % 

3400 $14 13% 14 - %
8202 325 290 315 +35
1200 $21% 21% 21%
1300 360 350 360
6350 300 290 290 -10
3200 $8% 8% 8%
950 $13% 13% 13%

16 16
13 13 - %
10 10
19% 19% - %

100 $9% 9% 9%
1400 875 860 870

10825 $27% 27% 27% - %
1649 $27% 27% 27% + %
900 $16% 16% 16% + %
100 $13% 13% 13% - %

3400 370 360 360 - 5
270 $12% 12% 12% - %
300 $12% 12% 12%
100 $19% 19% 19%
z!2 $25% 25% 25%

11 11%
17 17 - %
15 15
46 46 -4
18 18%
6% 6%
6% 6%

50 $30% 30% 30% + %
z50 $18 18 18
410 $19% 19% 19% + %
z25 $5% 5% 5%

3220 $5 495 495

Nor Tar Ch 
NW Util p 
NS Savng r 
NSI Mark 
NuWest D 
Ocdentl Pt 
Ocaanui I 
Oil Patch 
Orlando R 
OSF Ind 
Oshawa A 
Oshawe w 
Pac Pata 
Pancana I 
Peel Eldar 
Pearlass 
Pembln A 
Pennlngtn 
PC Jwt A 
P Dept S 
Petroflna 
Photo Eng 
Pitt Eng C 
Pow Corp 
Pow C 5 pr 
Pre Cable 
Pram Iron 
Price Com 
Prov B Can 2125 
Q Brdcast 200 
Que Tel 
Quinte C 
Quinte A 
Rank Org 
Rapid D 
Readers D 
Realty C A 
Realty C w 
Redpath I 
Reed Oslr 
Reichhold 
Reitman A 
Ripley Int 
R Little 
Ronald Fd 
Ronyx Cor 
Rothman 
Rothmn w 
Rothm 2p 
Royal Bnk 
Royal Trst 
Russel A 
Russl H p 
StL Cem A 
StL Corp p 
St Maurice 
Sayvette 
Scnneid 
Schneid b p 
Scintrex 
Scot Y 
Scot Lasal 
Scoffs 
Seaway M 
Seaway pr 
Seco Cem 
Secur Cap 
Selkirk A 
Shaw LE A 
Shaw Pipe 
Shell Can 
Shully's 
Sifton Pro 
Silverwd A 
Simco Eri 
Simpsons 
Simpson S 
Ski M 
Sklar W 
Skyline H 
Slater Stl 
Slat W Can 
Southam

$7% 7% 7%
$54 54 54
47 40

425 410
$11% 11 
$11% 11 
170 120
415 410
$11 11 
$12 11%

47
410

11
11

120
415

11
11%

+ 5 

- %

- 5
- %

Akaitcho 
Allied Mng 
Ang R 
Ang UD 
Argoiy 
Armore 
Atlei Yk 
Bankeno 
Barax

$10% 10%
100 100 100 
$34% 34% 34% +
280 270 275 +
$23% 23% 23% - 
$13% 13% 13%
$6 6 6 

$13% 13 13
$24% 24 24% +
$20% 19 19% -
$30 30 30
$23% 23% 23% - %
$11% 11% 11% - %
$12% 12% 12% - %
$13% 13% 13%
$16% 16% 16%
175 175 175
$16% 16% 16% - %
$16% 16% 16% + % Cent Rat

Chmly

3300 14 BO 14
499 320 320 320

15100 147 135 140
31700 714 706 709

Z100 31 11 31
3200 10 9% 10
7000 •% •% i%
1350 680 665 665
zlOO 7 7 7

See list below

+ 4

-10 
- 3

+ % 
-10

Kirk Min 
Lab Min 
Lacanex 
L Oiu 
Langls 
LL Lac 
Lost Rlvar 
Lytton M 
Madeline 
Madsen

•.ooo
LUX)
-1300
sooo
7000
838

1900
1933
9296

7
$43

58
6
6

7
42%
57
5%
6

200 700 
510 575 
174 169 
475 450 

75 71
% Betlm 1353 $16 15% 15% Man Bar 1000 57 57 57

Blg Nama 1025 17% 17% 17% — % Martin JS00 19 11 II
% Bl Hawk 300 113 110 ni - 2 Match SIX) 6% 6% 6%

5 Bounty Ex 1000 13 13 13 - 2 Mattgmi 2190 $39% 38% 38%
% Brameda 3450 92 86 16 - 9 Mc Adam /ooo 41 39 41

Brenda M 3000 530 525 530 + 5 Mc Intyre 1100 $53 52% 52%
Broul R z!50 32 32 32 Mentor 7000 15 80 80
Brunsk 28146 465 445 460 -10 Meta U 13000 12 12 12

% Calmor IB 4500 77 75 75 - 2 Midrlm 500 12 12 12
% Cam Mine 7000 18 18 18 Moneta P 1000 51 51 51

Camflo 6190 560 545 555 + 15 Multl-Ml 1700 37 37 37
% Cam Chlb 6870 720 690 700 -25 NBU Mine 5000 274 265 270
% Camp RL 100 $39% 39% 39% - 1 Newconx z25 620 670 620
% C Tung 3600 205 198 198 - 7 N Di men s 7000 11 18 11

C Lencour 500 16% 16% 16% - % N Gvue 59000 17% 16 16

7 - 1
43
SB + 1 
5% - %\ 
6 + 1 

00 + 5
90 + 5 
74 + 3
70 -15 
73 + 1

+ 2

+ 2

Woodr 12000 75 73 75 +1
Wr Harg 4/o no no 110 - 2
Yk Bear moo 470 405 405 - 5
Zulapa 2000 n n n

C Malart
Capt
Casslar

900
10000

17
3%

17
3%

17 - 1
3% - %

Nlund 84500

1000 $12% 12% 12% - %

200 $10 
9040 $19%

14150 $11% 
400 $17% 
100 $15 

3200 50
z84 $18% 

8775 $6%
960 $6j2

Kenting 
Koffler 
Koffler A p 
Koffler w 
La baft 
La baft pr 
Laidlaw M 
Lailaw B p 
LOnt Cem 
Laura Sec 
Lau Fin 
Lau Fn 140 
Lau F 2.00 
Leigh 
Leons Frn 
Levy
Life Inv w 
Lincoln Tr 
Lob Co A 
Lob Co B 
Lob Co pr 
Lob G A pr 
Lob G B pr 
Lob Inc 
Loeb M
Maclarn A 300 $22 22 22
Maclarn B 5300 $24 23 23
Mclan H A 1570 $15% 14% 15% + %
MH Cable 600 $16% 16% 16% - %
MB Ltd 6170 $31% 31% 31%
Magnason 100 $14 14 14 - %
Magnates 1100 105 105 105
Maher 100 $39% 39% 39%+1%
M Lf Gard 475 $32% 32% 32%
Ma pi ex M 780 400 385 400
Maplex rt 1380 8 6 7 +2
Maritime 180 $21% 21% 21% - %
Martim A p 120 $10% 10% 10%
Markboro 2300 $13% 13% 13% - %
Market F 300 $11% 11 11 - %
Mas-F 28452 $21% 20% 20% - %

550 $6% 6% 6% + %
3428 $21 20% 20% - %

290 $12% 12% 12% - %
450 $10% 10 10% + %

Spar Aero 
St Brodcst 
St Paving 
Stelco 
Steetley I 
Steinbg A 
Stelntron 
Ster Trust 
Stuart Hs 
Stuart Oil 
Superior A 
Systems D 
Tele-Cap 
Teledyne 
Texaco 
Texas G 
Thd CGInv 
Thom Nes 
Thom N pr 
Tone Craft 
Tormt I 
Tor Dm Bk 
Tor Star B 
Traders A

2600
22326

300
1010

100
130

8723
430

1420
950

2800
400

1000
600

1000
960

6762
1285
6725

80
150
z5

5900
600

Z100
1100

150
45200

200
300
600

Z5
100

2200
400
ZlO

3000
1825
400

2400
300

4200
3164

460
23217

800
1820
500

1235
1850
1400
900

1100
6369

300
400
100
400
100
250
100

2362
600
500
410

84828
225

2900
100

1800
33000
5701
5315

100

495 495 495 + 10
$19 19 19
250 235 250
250 225 250 + 15
$12% 12% 12% + % 
$13% 12% 13% + 1 
$27% 27% 27% - % 
$6% 6% 6%

335 335 335 + 5
$27% 27% 27%
$11% 11% 11% - % 
$21 21 21
$12% 12% 12% + Va
$6% 6% 6%
$6 5% 5% - %

$24 24 24 - Va
170 170 170
$15% 15% 15% + %
400 375 380 - 15
$19 19 19
$34% 34% 34% - %
$26% 26% 26% - %
$11 10% 11 + Va
$42% 42% 42% - %
$51 51 51 - 1
$64% 64% 64%
115 115 115

$5 5 5
$17% 17 17%
$14 14 14
210 210 210 - 5
495 440 450 -:Î5
425 410 425 +30
$19% 19% 19%
$5% 5%
$5% 5%

$10% 10% 
67 61

$14% 14% 
$7

5% - % 
5%

10%
61 - 6 
14% - % 
7

12% + %

McGraw H 
McLaghln 
McLagn w 
ME PC 
ME PC p 
ME PC w

z25 $19% 19% 19%

Trader A p z25 
Trader 66 w 1100 
Trader 69 w 2550 
Trnsair w 2000 
Tr C Glass 1050 
Tr Can PL 1758 
Tr Can PI p 300 
Tr Can A pr 150 
Tr Can C pr 400 
Tr Can P w 245 
Trans Mt 
Travlway 
Treco Inc 
Trimac 
Trizec Crp 
Trizec w 
Tru-Wall 
Turbo R 
Ultramar 
Unican S 
Unicorp F 
Un Carbid 
U Gas 
UGas B pr 
Un Fn Mgt 
Un Tire 
Uni Trust

$12% 12
$55% 54% 55%+1% 
305 305 305

$7 6% 7
$14% 14% 14% + %
430 415 415 - 5
$35 33% 34% + %
$49% 49% 49%
$10% 10% 10% + % 
800 800 800 

$6% 6% 6% - %
$12 11% 11% - %
$16% 15% 15% - %
$31% 30% 31% + % 
410 405 405 - 5
$14 13% 13% - %

$8 8 8
$33% 32% 32% - % 
$12% 12% 12%
$29% 29 29
$5% 5% 5%

$11% 11% 11%
$6% 6% 6% + %
$8% 8% 8%

420 420 420 +5
$23% 23% 23% + %
$10% 10% 10%
475 475 475 -10
$67% 67 67% - %
$23% 22% 22%-1% 
$16 16 16
$15 15 15
$50'% 50% 50%

$9 8% 9
315 305 305 -15
$33% 33% 33% + %
$23% 23 23% + %
$20 19% 20 - %
$21% 21% 21%
940 930 930 -70
975 950 960 -10
110 110 110
$11% 11% 11% + %
$38% 38% 38% + %
$40% 40% 40% - Va
$72 72 72
$49% 49% 49% - Va 
975 975 975 +25

1625 $21% 21% 21% + % 
400 $7% 7% 7% - Va
200 490 490 490 -10

2000 $11% 11% 11%- %
415 $20 19% 19% - %

2800 65 65 65 +4
700 425 425 425'

1000 130 125 130
$6% 6% 6%
$5% 5% 5% + Va

265 260 265 +10
$17% 17% 17% - %
$11% 11% 11%
$41% 41 41 - %
445 445 445
340 310 310 -30
$11% 11% 11%

100
500
500

1300
12310

150
120

1200
1200

Mercantil 
Met Stores 
Met Str 67 p 
MICC 
Microsyst 
Micrsys w 
Moffat 
Mol son A 
Mon Inv 
Mon Life 
Monenco 
Mnt Trst 
Moore

415 415 415 - 5 Un Wburn 1633 450 450 450
410 400 410 + 10 Van Der 1100 $10% 10 10 Va - %
305 295 300 + 5 Ven power 3000 110 105 105 - 5
$27 26'% 26% Versatile 3850 $7% 7% 7%
$23% 23% 23'% Versati A 2150 $7% 7 Va 7% - %
$18 18 18 Villcentre 1600 $7 7 7 + %

1195 $30% 30% 30% - % Wajax 900
1344 $13% 13 13% + % Walk GW 3780
500 775 775 775 + 5 Wal Redkp 400
800 $12% 12% 12% WCI Can 200

2909 $28 27 % 27% - % Weldwod 2450
1900 $8% 8% 8% + % Wbur A p 400
325 $41 40% 40’/a - 2 Wburn wt 1030
500 $10 10 10 + % Wcoast Pt 2200
300 $20% 20 20 - % W Pet A p 245

10060 $53% 52% 52% Westc'st 2560

$10% 10% 10%
$50Ve 49% 50
280 280 280 -20 
$19% 19% 19% - %
$17% 17 17% + %
$49 49 49
$10% 10% 10% - %
$8% 8% 8Va - %

$26 26 26 
$21% 21% 21% + %

Morse A 150 $11% 11% 11% + % Wcoast w 3075 500 475 490 - 10
MTS Inter 5600 75 72 75 + 2 Westfair p 100 $20 20 20 + %
Murphy 102 $9 9 9 Westeel 1450 $30% 30% 30%
Murritt P 1200 320 310 310 - 5 W Brdcast 900 $15 14 Va 15 + %
NaChrs 1 3500 $9% 9 9% W Cdn Seed 7700 $6 5% 5% + %
Nat Groc p 100 $23% 23% 23'% + % W Realty 1125 $8% 8% 8%
Nat Sea A 
N B Cook 
Neonex 
NB Tel 
N Provid D 1500 
Nfld LP 
Nia Wire B 
Noranda 7821 
Nordair L 725 
Nor Ctl G 6095 
Nor Ctl 65p 205
Nor Ctl Bp 100 
Nor Ct 270 p 75 
Nor Ct 150 p 1000 
Nor Ctl w 1250

400 $11% 11% 11% W Realty w 900
350 240 240 240 Westnhse 225

4455 470 465 470 + 5 Weston 25750
260 $15% 15% 15% White Pas 1700

37 36 37 + 2 Whonok A 665
200 $13 13 13 Wiley Oil 4540

345 340 340 - 5
$25% 25 25
$21% 21% 21%+ %
$14% 14Va 14% - %
$20% 20% 20%
$10% 10% 10% - %

$25% 25% 25% 1% Winco S 100 $8 8 8
$50% 49% 50% — % Woodwd A 2430 $30 30 30
$5% 5% 5% + % Y R Prop 105 $12% 12% 12%

$11% n% 11% Zellers 970 $18% 18% 18%
$36 36 36 Zellers pr 160 $36 36 36
$24% 24% 24% — % Zenith 330 260 260 260
$36 36 36 + % Mines
$24 23% 23% — % Acme Gas 5500 20 20 20
440 435 435 + 10 Agnic E 13047 330 320 325

les obligations
Prix inchangés

Les prix sur le marché canadien des obligations étaient in­
changés ou légèrement plus bas hier.

Les obligations à court, moyen et long termes étaient, de 
façon générale, inchangées, tandis que les obligations des com­
pagnies perdaient environ un huitième de point.

Les prêts au jour le jour étaient accessibles à 4 1-4 pour 
cent. Les billets du Trésor à trois et six mois s'échangeaient à 
4.28 et 4.56 pour cent, respectivement.

Achat Venta
GOUVERNEMENT DU CANADA

Achat Vente

5, 1er oct. 1973 9934 100%
5, 1er avril 1974 99% 100
3%, 1er juin 1976 92 93
7%, 1er avril 1975 103 104%
'5'%, 1er oct. 1975 99'% 100
7, 1er juil. 1977 103 104
3%, 1er janv. 1978 87% 88%
6%, 1er juin 1979 99'% 100%
3'/«, 1er oct. 1979 81% 83
V'a, 1er avril 1980 98 100
4'%, 1er sept. 1983 82 83
6%, 1er oct. 1995 91 93
3%, 15 mars 1998 58 61
CN. 4, 1er fév. 1981 81 83
CN. 5%, 15 janv. 1985 87% 89%
CN. 5, 1er oct. 1987 79 81
Perpétuai 1996 40 42

PROVINCIALES
A.-G. Tel. 7%, 15d. 1991-87 96% 97%
AMFC, 8, 1er nov. 1974-89 102 103
Ont. Hyd. 7, 18 s. 1992-88 91% 92%
Pr. N.B. 7%, 1 m$ 1996-94 97% 98%
Ont. Hyd. 9, 30 In 1995-90 108% 109%
Que. H. 8, 21 fév. 1998-95 99% 993/4
T.N. 8, 15 fév. 1993-90 99% 100

MUNICIPALES
V. Mont. 9%, 1 d. 1990-95 107 110
Tor. Met. 9%» 1er oc. 1990 108 111

SERVICES PUBLICS
Alb. Gat 9Va 1990 107
Bell. T. 9%, 14 et 1990 109 __
Mar. T 8. T 1er |n 1990 104 __
N A C Gas 9% 15 |. W 108 _
TO P. Line, 9%, 20 i 1990 109 —

INDUSTRIELLES
Alb. Gas 8% 1992 99% 99%
Alb. Gas 8 1991 98'% 99’%
Alcan 9% 1991 107 109
Bq. Mont. 7%-7% 1982 100 101
Bq. Mont. 7% 1987 99 99%
Bq N.-E. 6%-7 1992 97 98
Bq. N.-E. 7% 1988 100 100'%
Bq. Royale 7 1991 99 99%
Bq. Royale 7% 1987 100% 101
Bq. Tor. Dom. 7.8 1991 100% 101%
B.C. Tel. |V« 1994 100 101
B.C. Tel. 8% 1993 103 103%
Bell • 1997 98% 99%1

Bell 83*
Calg. Pow. 8%
Can. Ciment 8% 
Can. Utility 8% 
CIBC 7V4 
Const. Gs 8% 
Cominco 8%
DCS 7%
Eatons Acc. 8% 
Falconbridge 7% 
Husky Oil 8%
Int. Nickel 8% 
Massey Ferg. 9% 
Pan Cann. 8% 
Pan Cann 8%
RTM 8
Simpsons S A 8% 
Steinberg R 8Va 
Steinberg 8% 
Trader 8%
Trader 9 
TRP ?
TRP 8%
TRP 8%
Union Carbide 8% 
Union Gas 8%
WTC 8

199.3 101 
1993 102 
1993 103 
1992 10) 
1992 99Va
1992 102 V2 
1991 101 Va
1991 95
1992 103
1991 93
1991
1991

101
103

1980 105 
1992 97
1992 103 
1983 100 
1992 103
1991 101
1992 102 
1982 103Va 
1991 103%
1991 104
1992 103
1992 103 
1992 100Va 
1992 100Va 
1991 96%

CONVERTIBLES

Acklands 7'% 1988
A.G T. 7% 1990
Ashland 5 1993
Allarco Dev. 1989
CGT 5% 1989
Dawson 8% 1985
Dynasty 7 1982
DXT 5% 1992
GPD 5 1993
Home OU 5'% 1992
Nu West 8% 1991
Pac. Pete 5 1992
Scurray 7% 1988
SS R 4% 1988
W. Coast Tr. 7% 1991

86
90%

99Va
114
109
101

90%

102
103
104 
102 
100 
103% 
102%
97 

104
95

102
104
107

98 
104 
101
104 
102 
103 
104% 
1047a
105 
103% 
103% 
101% 
101% 
97%

106%
168
102
87
91%

108%

101
100%
115

101%
91%

107% 108 Va

NOUVELLES EMISSIONS
Indal 8% 1993 99% 99%
Kelly Doug 8% 1993 99v4 100%
Bq. Tor. Dom. 7% 1993 100% 100%
Hudson Bay Acc. 8% 1993 100 100%
UDC 7% 1987 99% 100
BM-RT 6% 1978 102% 102%
BM-RT Unit* 13% 13*

Chlb Kay 
Chlmo 
Coch WHI 
Coin Lake 
Coldstm 
Comb Met 
Conia
Con Fardy 
C Durham 
C Morben 
C Morlsn 
Con Negus 
Con Nlcnol 
C Rambler 
C Rexspar 
Conwest 
Cop Fields 
Craigmt 
Cstland 
Deer Horn 
D'Eldona 
Denison 
Dkknsn 
Discovry 
Dome 
D Explor 
Dunrale 
Dynasty 
East Sull 
Falco C 
F Mar 
Fort Reine 
F-robe x 
Gt Mas 
Giant Yk 
Gibraltar 
Granduc 
Highmont 
Hollinger 
Huds Bay 
Hydra Ex 
Int Bibis T 
Int Mogul 
Int Obaska 
Irish Cop 
Iso 
Jelex 
Joliet 
Jonsmith 
Jorex Ltd 
Joutel 
Kam Kotia 
Kerr Add

700 132 130 132
18650 345 325 335 - 5

1000 6 6 6 + 2
8500 130 128 128 - 2
8535 70 68 68 - 2
2500 16 16 16
3314 415 385 385 -25
9233 17 16% 16'%
2070 85 83 83 - 1
2241 52 52 52
1000 48 47 47 - 3
1600 147 146 146 - 1
9500 215 209 213 - 2
5104 4 4 4
1000 7 7 7
2400 365 350 350 -15

500 22 22 22
700 690 680 690 + 15

3000 180 180 180
7430 715 675 680 -25

N Que Ragl 7830 
N Sen*- —

2000
1000
z226

10% 10% 
5% 5%

44

10% - 
5% -

44
4285 $35% 34% 34% 
3600 315 310 310

105 
75 
64 
26

1680 110 
650 $75

2100
z300

69 
26

8890 $10% 975 
2400 315 310

11932 $14% 13% 
57 53
34 34

5000
1000

21503

106
75
64
26

975
310

13%
54
34

%
%

- % 
+ 5 
+ 1 
+ 1 
- 1

-50 
-10 
- %
- 3
- 2

•tor 
Nkk Rlm 
Noble M 
Nor Acme 
Norlex 
N Canada 
Northgat 
N Rock 
N Beauc 
Obrien 
Orchan 
Pamour 
Pan Centr 
Patino N V 
Pick Crow 
Pine Point 
Placer 
Prado Exp 
Preston 
Pure Silv 
Que Man 
Q Mattgmi 
Q Sturg 
Radiore 
Rayrock 
Redstone 
Rio Algom 
Roman 
St Fabien 
Satel 
Sherr 
Sigma 
Silvmq 
Steep R 
Sud Cont

6500
1000
4300
z200
3500
9300
5000

500
9000
3500
3500
2600

35 33 33 - 2 Sullivan
365 350 350 -20 Sun Ex
750 750 750 + 5 Tara
$10% 10% 10% - % Teck Cor A
355 320 325 -25 Teck Cor B
140 140 140 - 5 Texmont
$47 47 47 Texore
$24 23% 23% - Va Texsol

30 27 27 - 3 Tombill
10 10 10 - 1 Tormex M

$15 14'/4 14'/4 - % Tribag
24 24 24 U Mining
11 11 11 U Asbesto

290 276 290 + 15 U Sisco 1
9'% 9'% 9'% -1% Upp Can 

West Mine25 25 25 - 1
9'% 9 9 - % Westfield

90 90 90 - 5 Wstfield w
45 44 44 - 2 Whithorse
55 53 55 + 2 Wilco

$12% 11% 12'/4 + % Wlllroy

z200
1000
2900
6000

51350
500

4120
1000
1000
2000

21025
1800
1600
z50

5000
7507

775
500

3307
2700
2000
2000

49942
4000
1500
2000
4136
6230
6000

32000
23619

z42
3062
2100
1000
2500

18500
8425
1304
1517
z250

18000
12000

1400
5800
2000
z300
615

142686
400

1700
2000
3900
3740

500
112

51 48
690 650

5 5
10 10 

105 104
15% 15

-10 
+ 2

+ 1 
+ 2 
- 5

1% 
41% +1%

660 -40
5 

10 
105 

15

+ 1 

- %
38'% 33'% 38 +5*
78 78 78 - 2

590 560 560 -40
57 57 57 +1
33 33 33 - 5
27 27 27 - '%

550 520 530 -35
400 390 390 + 10
315 305 315 + 5
$25 25 25
40 35 40 + 5

$32 31% 31% - %
154% 54% 54% - %
165 160 160 - 5
$13 12% 12% + *
200 185 200 - 2

13 13 13 + 1
36 36 36

250 230 250 +20
35 35 35 - 1

122 120 120
22 22 22 + '%

$27% 27 27'% + '%
870 850 870 +10

12 12 12
7'% 7 7

$17% 16% 17'*
$11% 11% 11%

13'% 13'% 13'% - '%
200 195 200 + 4
33'% 33'% 33'% +1'%

330 310 310 -25
24 20 22 - 1

$16 15% 16 + '/.
430 425 425 - 5
405 400 400 - 5

26 26 26
15'% 15 15 - 1
44'% 41'% 44 + 1
89 87 89 + 2

165 160 165 + 5
65 65 65 - 1
23 23 23

350 340 340 - 5
890 715 845 -55
282 281 281 - 8
275 270 270
126 125 125 - 5
31 31 31

405 385 385 -25
14 14 14

112 112 112

Albany 
Alt East G 
Almlnex 
Am Leduc 
Asamera 
Braced P 
Calvert 
C Geother 
C Nor West 
CS Pete 
CS Pete w 
C Bonza 
C Ex Gat 
C Homestd 
CLI Pete 
C Reserve 
Cdn Sup O 
Charter 01 
Chleftn 
Coseka R 
Dacca R 
Francana 
Gr Plains 
Huston 
Lochil 
Merla E

Pétroles et gaz 
57200 124 120
7300 975 950 
4 UK) 610 595
1000 6 6 
3225 $11% 11% 

900 315 315 
6000 12 “ 
.1700 239 
2800 /50 
9250 465 
2600 135 

38623 250 
6325 425 
1840 820 
500 31

2200 580
563 $54%

12 
235 
720 
450 
135 
230 
415 
• 10 

31 
570 

54
1635 400 

36025 $12% Il 
1500 350 340

100 465 465
500 970 950 
420 $33% 33% 

17400 395 375
25025 285 250
69475 175 161

120-3 
970 +20
595 - 5

6
11% - % 

315 +15
12

235 + 2
720 -15
4M) -15
135
240 -6 
420 +10
115

31 + 1
570 + 5
54%

400
12% + % 

350
465 -10
950 -20
33%+ % 

305 -10
270 -14
175 + 7

Ml deon 
Nat Pete 
NC Oils 
Numec 
Oakwood P 
Page Pet 
Peillser 
P Ocean 
PanCdn P 
Peruv 
Petrol 
Place G 
Ponder 
Peyto Oils 
Puma P 
Puma P w 
Ram 
Ranger 
Scurry Rn 
Slebens 
Skye Res 
Soyepet 
Spooner 
Sundelt O 
Totel Pet 
Total P A p 
Tr Can Res 
U Can 
Ulster Pet 
Voyager P 
Weco Dev 
W Decaita

zlOO
4200
3740
5625

721
1700
1000

11225
250

4200
1000
/MX)
l50

5600
4975

500
1500
502
142

2600
7300
600

3320
9675
6600
400

ssoo
10462
3400
600

2219
650

65 65 65
64 63 64 - 1

655 640 640 -10
$17% 17% 17* + *
210 205 206 - 5
270 270 270
05 15 •S + 3

$16% 15% 15% - %
$15% 15% 15% - %
60 60 60 + 2

135 130 135 ■F 5
64 64 64
56 56 56

525 soo 510 -15
103 100 100
60 60 68 - 5

279 270 270 - 5
$29% 2» 29
$15% 15% 15%
$15 14% 15 + %
360 355 355
150 150 150 - 5
61 50 SI

060 815 815 -35
770 760 760 - 5
$16% 16% 16%
130 127 127 - 2
795 780 790 + 5
102 100 101 + 1
640 630 635 + 5
ISO ISO 180
555 550 555 + 5

Les indices de Toronto
Industr. Aurifères Métaux Pétroles

Changement -0.75 + 0.95 -0.98 -1.16
Cloture 224.47 220.59 102.13 252.78
Sem. Dern. 224.72 228.66 103.28 251.91
Mois Dern. 224.97 221.66 101.54 280.73
1972 haut 221.64 229.26 98.68 277.45
1972 bas 188.66 140.58 79.15 209.19

les dividendes
Hawker Siddeley Canada, 

4 cents, le 16 avril, inscrip­
tion le 30 mars; $1.43 3-4 
cents l’action privilégiée à 
5% pour cent, le 2 avril, inse. 
le 16 mars.

Hudson’s Bay 38 cents, le 
19 avril, insc. le 16 mars.

Husky Oil, 7 1-2 cents, le 
31 mars, insc. le 1er mai.

Laurentide Financial, \2 1-2 
cents; 35 cents l'action priv. à 
$1.40; 50 cents l'action priv. à 
$2.; tous payables-le 31 mars.

insc. le 16 mars; 31 3-4 cents 
l'action priv. à 6 1-4 p.c., le
30 avril, inse. le 1er avril.

Silverwood Industries, exer­
cice financier se terminant le
31 déc., $1,762,700 ou $1.31; 
1971, $1,538,348 ou $1.14.

Cassidy's, 7 1-2 cents; le 
30 mars, inscription le 21 
mars; 15 5-8 cents l'action 
1ère privilégiée série A, le 
2 avril, incs. le 21 mars.

COMPTABLES AGRÉÉS
MEMBRES DE

L’INSTITUT DES COMPTABLES AGRÉES 
DE QUÉBEC

-Établi en 1880-
C.-D. Mellor, C.A., Directeur Administratif 

Édifice des comptables Agréés, 630 ouest, rue Lagauchetière - Tél.: 861-1891

ARCHAMBAULT. MARCHAND 
BOIVIN, , LAFLEUR 

& CIE
Comptables agréés

Donat Marchand, C.A.
J. Henri Boivm, C.A.
Paul lafleur, C.A 

Roger Archambault. I.S.C., C.A. 
Jacques Brunetta, C.A.

240, rue St-Jacques, 6e étage 
Montréal 126-849-1695

AUDET, GOSSELIN 
ET ASSOCIÉS

Comptables Agréés
Romain Audet, L.S.C., C.A.

Michel H.-Gosselin, M.S.C., C.A.
Robert Moreau, M.S.C., C.A.

Carol Lapointe. C.A.

SO ouest. Bout. Crémazie, 
Suite 1201
Montréal 351 382-3080

BASTIEN, NDRMANDIN 
BARRIERE & ASSOCIES

Comptables Agréés
F. J. Bostien, C.A. Y. Normandin, C.A,
R Barrière. C.A. R. Normandin, C.A.
G. Borduas, C A J Beaulac. C.A.

J. Marcel Daoust, C.A.
P Beaudoin, C.A G Bouchard, C.A.
P Contant, C.A. M Gagné, C.A.

G. Guénette, C A. M. Jalbert, C.A.
J.L. Richard, C.A.

Edifke Banque Canadienne Nationale 
500 Place <f Armes, suite 1564 

Montréal 126. Que. - 844-4445 
Société affiliée.

BASTIEN. MENARD. NORMANDIN, 
SEGUIN l ASSOCIES

Montréal, Ottawa, Hull, Hawketbury, 
Grand-Mère, Cap-de-la-Madeleine et 

Trois-Rivières

LORENZO BÉLANGER ET 
ASSOCIÉS

Comptables agréés
En collaboration avec:

Société d'Ëtudes Economiques et 
d'Expertise Comptable (Société 

d'Expertise Comptable inscrite au 
tableau de l'Ordre de Paris) 
Société d'Ëtudes Comptables 

(Société d'Expertise Comptable 
inscrite au tableau de l'Ordre de Lyon) 

et
Holden. Howard 6t Co. 
(Chartered Accountants)

Montreal et Chicoutimi. Canada 
Pans et St Etienne. France 
Londres. Gronde Bretagne

2055 rue Peel - Suite 1025 
Montréal 110 

Tél.: 849-9167

BESNER. TREMBLAY, 
RICHARD & CIE

Comptables agréés
Marcel Besner. C A 

H Denis Tremblay. C A 
Claude Chevalier, C A 

louis Philippe Chamberlond. C A
Raymond Robillard C.A.

ASSOCIE.RESIDENT - QUEBEC
Édouard Richard C A 

Michel Côté. C.A.
MONTRÉAL

222 est, Henri-Boumssa 
Montréal 357. Qué.

Tél (514) 389-5995 
QUÉBEC 

7355-Ave Lière 
Québec, Qué.

Tél.: (418)626-2874

BERNIER & BISSON
Comptables agréés

Georges Bernier. C.A. 
Marcel Bisson, C.A.

60 St-Jacques 
Montréal

Suite 601 
845-0209

PAUL E. BONNIER
Comptable agréé 

3100 Tour de la Bourse 
861-S741 

Montréal 115 (Qué.)

CAZELAIS, POUPART. 
PRIVÉ & ASSOCIÉS

Charles Corelois.B A B Corn la CA 
Gaétan Poupart B A B Sc Com C A 

Gérard Prive B S< Corn . Ç a

3737 MonMlat Mtl-Nord. 
5936 St-Hubert Montréal 

321-3832 274-0694

CLARKSON. & CIE
Comptables Agréés

R.V. Barnett, C A 
C W Biésegger, C.A. 

M. Camirand, C A. 
LJ Carnere, C A. 

W A Farlinger, C.A. 
J B Gick. C A 

G. Gmgras. C.A 
D G R Lindsay, C A 

J.J. Peacock, C.A. 
R.A. Sinclair, C.A.

P.M. Adamson, C A 
H E Bell. C.A 
J C Bonnycastle. C.A.
H.M Caron, C A.
G Chamberlond, C.A 
H.R Germain, C A 
A.W Gilmour, C A *
G. Limoges. C.A.
M A Mackenzie, C A 
R Pearl. C A 
W J Smith, C.A

Associés - résidents 
Montréal - Québec

Halifax, Saint-Jean (N.-B.), Québec, 
Montréal. Ottawa. Toronto. Hamil­
ton. Kitchener, London, Windsor. 
Thunder Bay, Winnipeg, Régmu, 
Calgary. Edmonton. Vancouver, 
Victoria.

COULOMBE.
ET ASSOCIÉS

Comptables agréés
700 Ouest, 

Boulevard Crémazie 
Montréal 303, 
tél.:270-3121

CLOUTIER. FONTAINE 
CROTEAU & ASSOCIÉS

Comptables Agréés
L. Cloutier, M.S.C., C.A. C. Charbonnedu, C.A. 
R. Fontaine, C.A. Y Séguin, C.A.
G. Croteau, C.A. R. Lafond, C.A.

506 est, rue Ste-Catherine 
Suite 810

Montréal 132 849-9281

COURTOIS, FREOETTE, 
CHARETTE & CIE

Comptables Agréés
Florian Fredette, c.a. Guy Charette, c.a. 
Roger Poupart, c.a. Martin Lajeunesse, c.a. 
Huber* Mercier, c.a. Raymond A. Poirier, c.a. 

Jean-Paul Berti, c.a.

507 Place d'Armes 
842-8621

DENIS, DESMARAIS, HOULE, 
MOONEY ET ASSOCIÉS

Comptables Agréés
J P Denis, B A.. B.S.A., L.S.C., C.A. 

Roger Houle, B.A.. L.S.C., C.A 
Germain Desmarats, C.A.
Duncan J. Mooney, C.A.

Olivier Sasseville, B.A., l.S.C. C.A.
60, rue Saint-Jocq 

Montréal
Jacques
84S-S208

DeCARUFEL, DeCARUFEL 
l L'ESPÉRANCE

Comptables Agréés 
SO ouest. Place Crémazie 

Suite 1010 Tél. 384-1890

GAUVIN, PRENOVOST, DUMAIS 
ET ASSOCIÉS

Comptables agréés
Roger Gauvin, C A.

Bernard Dumais. C A 
Roger Forget, C.A 
Claude Boyer, C.A.

S61 est. bout. Crémazie 
Montréal 354 384-1430

GLENDINNING, IARRETT,”
GOULD & CIE 

ALEXANDER GRANT & CIE
Associé* do la firm# international# 

ALEXANDIft GRANT TANSLEY WITT
Montréal. Cobourg. Toronto Brantford 

Windsor. Thunder Boy Winnipeg, Calgary 
Kamloops & Vancouver

71S CAMÉ VICTORIA 
MONTREAL 126 «*«.3307

KENDALL. TRUDEL $ CIE
Comptables agréés

101 S Côte Beaver Hall 
866-8563

LLOYD, COUREY, WHALEN 
& BRUNEAU 

MacGILLIVRAY & CO.
Comptables Agréés

360 ouest, rue St-Jacques 
849-8331

Montreal. Toronto. Hamilton. 
Brampton. $t. Catherines.

Port Colborne. Calgary, Vancouver

MAHEU, NOËL. ANDERSON, 
VALIQUETTE & ASSOCIÉS

Comptables Agréés
Sooetç nationale affiliée 

COLLINS, LOVE. EDOIS, VALIQUETTE, BARROW 
avec Bureaux o

Vancouver, Calgary, Winnipeg, Toronto, 
Montreal et dans d autres villes au Canada 

Correspondants en Grande-Bretagne et 
aux Etats-Unis d Amérique

507 Place d'Armes (suite 1 100) 
Montréal 1, Qué.

Code 514- 842-6651

MALLETTE UIE
Comptables Agréés

Paul-E. Mallette, C.A. André Roussel, Ç A. 
Bertrand Dumais, C.A. Gilles Choquette, C.A.
J.-J. lecavalier, C.A. J. E. de Repentigny, C.A. 
André Massé, C.A. D. Robert Gariépy, C.A. 

Jean La Couture, C.A. Rene Chénier, C.A.

Denis labelle, C.A. G. De Grandpre, C.A. 
Michel Hébert, C.A. Louise Doucet, C.A.

1440 ouest, rue Ste-Catherine 
Montréal 107 

Tél.: 861-8241 
Bureau à St-Jérôme

MCDONALD, CURRIE & CIE 
COOPERS & LYBRAND

Comptables agréés
630 ouest, bout Dorchester 
Montréal 2 87S-S140

MESSIER. GUY, BOURGEOIS, 
HOUDE, OUIMET, 

DESMARAIS & ASSOCIÉS, C.A.
Comptables agréés

Jacques Bourgeois, l.S.C., C.A.
Jacques Desmarais, L.S.C., C.A 

Robert Houde, B.A., C.A.
Yvon Marsolais, C.A.

Guy Messier, l.S.C.. C.A.
Guy Messier, L.S.C., C.A 

Andre Montgram, L.S.C., C.A.
Guy Ouimet, C.A.

SO Place Crémazie Suite 422
Montréal 351 387-6422

NADEAU, PAQUET & CIE
Comptables agréés

Heal Mamville, C.A.
Gilles Blondm, C.A.
Michel Guerin, C.A .

E.G.M. Mulligan, C.A.
Gilles Mercille, C.A

1420 ouest, Sherbrooke, 
Ch. S02 842-6812

NOISEUX, LYONNAIS, 
GASCON, BÉDARD, LUSSIER 

SÉNÉGAL & ASSOCIES
Incorporant

ANDRÉ ROCHETTE & CIE 

GEORGES AUDET & CIE
Comptables agréés

Membres de
THE MANN JUDD 

INTERNATIONAL GROUP
avec bureaux a Toronto, Winnipeg.

Calgary, Vancouver,
Etats-Unis, France, Grande-Bretagne, 

Belgique et autres pays

Édifice B.C.N.. Bureau 2000 
500 Placed'Armes. 

Montréal 126-849-7791

PRICE WATERHOUSE & CIE
Comptables agréés

5 Place Ville-Marie 866-9701

Montreal, Quebec, Halifax, Ottawa, 
Toronto, Hamilton, London, Windsor. 

Winnipeg, Saskatoon, Calgary. Edmonton, 
Vancouver, Victoria

PÉTRIE. RAYMOND & CIE. 
Proulx, D’Orsonnens & Cie,

Comptables agréés. 
Suite 1 22S.

360 ouest, rue St-Jacques. 
Montréal 1 26. Qué..

Tél.: 288-0291

CHABOT, 
MARTIN, PARÉ & CIE

associes de la firme nationale
RAYMOND. CAMPBEL!.. BELANGER 

WALTON, CHABOTS, WILLETS 
comptables agréés

820 Tour de la Bourse 
Place Victoria, 

Montréal 11 S, Québec
Montréal, Sherbrooke, Lac Mégantic. 

Rouyn, Toronto, London. Sarnia. 
Edmonton, Vancouver. Victoria. 

Penticton

RIDDELL, STEAD 
& CIE

McLintock
Main Lafrentz & Co. 
Comptables agréés 

630 ouest, boul. Dorchester 
866-7351

Calgary, Corner Brook, Edmonton, 
Halifax, Hamiltgn, London, Montreal,
New Westminster, Ottawa, Quebec. 

Regina, St-Jean T.-N,, Toronto, 
Vancouver, Winnipeg

ROBERT SAINT DENIS & CIE
Comptables agréés

7000 Ave. du Parc, Suite 301 
Montréal 1 S 274-2797

ST GEORGES. HÉBERT & CIE
COMPTABLES AGREES

Incorporant K. NAKASHIMA & CIE
COMPTABLES AGREES

J.-Guy St-Georges. C.A. Eddy Ghirotto, C.A 
J.-G Hebert, C.A Magello Girard, C A 
Kimiaki Nakashima, C A. J.-C. Legault, C.A 
Rejean Paillé, C A Jacques Lefebvre, C.A

401 est, boulevard St-Joseph 
Montréal 1 76 Tél. : 844-1044

SAMSON, BÉLAIR, CÔTÉ, 
LACROIX ET ASSOCIÉS

Comptables agréés
Montreal Quebec 

Rimouski - Sherbrooke 
Trois-Rivières - Ottawa

Suite 3100, Tour de la Bourse 
Montréal 11S 861-5741

TOUCHE ROSS & CIE 
FORTIER, HAWEY & CIE

Comptables Agréés 

1 Place Ville-Marie 861-8531
Sydney, Holifox, Saint John. Quebec, 
Monfréol, Ottawa. Toronto. Hamilton, 
Kitchener. London. Windsor, Winnipeg. 
Regina, Soskofoon. North Baltleford, 

Calgary, Edmonton, New Westminster. 
Burnaby, Vancouver, Victoria. 

Bermuda. Nassau el Freeport, 
Bahamas, Grand Cayman 

Etats-Unis. Grande Bretagne et 
autres pays du monde

LUCIEN VIAU t ASSOCIES
Comptables agréés
Charles A. Gauvreau, C.A.

Fernand Rheoult, C.A.
Robert Roy, C.A.

Pierre Doray, C.A.
Yves Charbonneau, C.A.

210 ouett, boul. Crémazie - 38B-92S1

VIAU. ROBIN & ASSOCIÉS
Comptables Agréés

Lucien D Viou. C A 
Armand H Viou. C.A 
H Lionel Rabin, C A 

Jean Jacques Ouellette, C.A 
J Serge Gervais. C A.
Waguih Boulas. C.A

Jacques R Chodillon, C A 
Jacques Joyol, C.A.
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montréal
Journée sans entrain

Les prix ont monté dans les compartiments, à l'exception 
de celui des services publics, hier, à la Bourse de Montréal, 
et l'activité a été modérée sur ce marché.

Le virement combiné de la Bourse de Montréal et de la 
Bourse canadienne a été de 1,430,000 actions, au regard de 
137,000 la veille.

Les papeteries ont monté de 29 et atteint 123.52, les in­
dustrielles, de ,17 et clôturé à 246.68, les banques, de .04 et fer­
mé à 264 99, l’indice composé a gagné :2 et se situe à 231.89. 
tandis que les services publics ont reculé de .48 et ferme à 
159.77.

lx.>s pertes l'ont emporté sur les gains par 147 contre 92 
alors que 80 valeurs demeuraient inchangées,

Financial Collection Agencies, dont 255,246 actions ont été 
translgées, a été la valeur industrielle la plus active, une valeur 
qui a monté de 3-4 et atteint $12.

Probe Mine, dont 46,000 actions ont été négociées, a été la 
mine la plus active, une mine qui a monté de 1-2 et fermé à 
351-2 cents.

A la Bourse de Montréal, Shell Canada a monté de 1 3-4 et 
atteint $55 1-4 et Grafton a monté de 1 1-2 et atteint $41 1-2, 
tandis que Texaco Canada a reculé de 1 1-2 et fermé à $67 1-2 
et Falconbridge Nickel a reculé de 1 1-2 également et clôturé 
à $73 1-2.

A la Bourse canadienne. Capri Mining, dont 45,000 actions 
ont été négociées, a gagné 1-2 cent et fermé à 24 1-2 cents.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
VtnUi Haut Bat Farm. Ch.

Abitibi

Alcan 
Alcan pr 
Algoma St 
Ang CT 26 
Aquitaine 
Argus
Arg
Astrrai 
Atl Sugar 
Bank Mtl 
Bank NS 
Banq CN 
Bq Deprg 
Bq Pv Can 
Bell Canad 
Bell A pr 
Bell B pr 
Bombr 
Bowater 
BP Can 
Brascan 
BC Forest 
BC Phone 
Calgary P 
Campeau 
Can Cem 
Can Perm 
Cdn Brew 
C Brew B 
C Im 
CIL
C Int Pw 
C Javln 
CPI pr 
Cdn Tire / 
Canron 
CPLtd 
CPL 3 p 
Celanese 
Cent Dyn 
Columbia 
Cominco 
C Holiday I 
Con Bath 
C Text 
Cons Gas 
Corby vt 
Corpex 
Crain RL 
Cr Fonc 
Cr Zell A 
Da I my a 
Denison 
Distl Seag 
Dome Pete 
D Bridge 
D Coal pr 
Dota sco 
Dom Glass 
D Glass pr 
Dom Store 
D Textle 
Domtar 
Du Pont 
E Pr Air 
Fairview 
Fal Nek 
Fin Coll

1950 S11% 11% 11% + % Que ici 1150 $19 19 19
r 1200 SI6V4 16% 16% Rapid D 9290 $13% 12% 13% +1%50867 526'/a 25% 25% - % Readers D 100 $27% 27% 27% + Va

640 526'/4 26'/% 26'/4 + Va Redpa 75 $27% 27% 27%
525 517'A 17 17 - % Reed shaw 1325 $11% 11% 11% - %

5 200 533'/% 33'/% 33% + % Reitman 300 $13'/4 13'/4 13'/4 + Va
800 527 26% 27 + % Rio Algom 11361 $27% 27'/4 27% + %
150 5l8'/2 18'/% 18% Ronald Fd 200 $24 24 24 - Va

r 200 514 14 14 Royal Bank 900 $34% 34'/4 34'/4 - Va
400 175 165 165 -115 Royal Trst 1243 $26% 26>/4 26%
200 56'/% 6 6 - % Shell Can 6975 $55'/4 54% 55'/4 +1%

10065 519% 19'/% 19% - % Simpsons 495 $35 34 35 +l'/4
2100 535% 35'/% 35% + Va Simpsons S 100 $49% 49% 49% + %
6250 517'/% 17'/% 17% Southam 300 $31 30'/a 31

600 521'/% 21% 21% Steel Can 2655 $33 32% 32% - %i 7759 516% 16'/4 16% + % Steinbg A 1213 $29'/4 29 29
1 2965 544% 43% 44 - Va Sup Elec 1200 225 215 220

100 548% 48% 48% + Va Sys Dem 720 $23% 23% 23% + Va
1000 550'/% 49% 49% - % Tele C 1551 $11 10% 10% - %

10295 415 395 415 +15 Texaco 296 $67% 67'/a 67'/a -1 %
100 55'/% 5'/e 5% Tor Dm Bk 1629 $33% 33% 33% + %
180 517'/4 17'/4 17'/4 TD Rit un 567 $31% 31% 31% - Va

3005 521% 21% 21% - Va Tôt Pet A 300 770 765 765
302 534'/% 34'/4 34% Tr Can PL 200 $38% 38% 38% + Va

45 556'/4 56'/4 56'/4 + Va Tr C C pr 475 $49% 49% 49%
200 528 28 28 Trans Mt 400 $21% 21% 21% + %
750 510% 10% 10% + % Unigesco a 1000 345 340 345 -5

L 125 558'/% 58'/% 58% - % Unigesco b 4266 300 295 300 +5
643 522% 22% 22% - Va UAP In A 100 $24% 24% 24% + %
610 55% 5% 5% + % Velcro 1820 $10% 10 10 - Va

P 25 533 33 33 - % Walk GW 175 $49% 49% 49% - %
6667 529% 29% 29% - % Warn Her 2100 $8% 8% 8%

310 517 17 17 - Va Weldwod 1130 $17'/4 17'/4 17>/4 + Va
1635 512% 12% 12% Westcst 110 $21% 21% 21%
2225 900 885 900 W Realty 425 $9 8% 8%
935 531 30% 30% - % Weston 500 $21% 21% 21% + %

L 195 560'/% 59% 59% - % Zellers 705 $18% 18% 18% - %
100 524% 24% 24% - % Zodiac 300 370 370 370

8395 518 17% 18
200 58'/% 8% 8% - %

1270 465 450 450 -15
550 110 110 110
300 370 370 370 +15

6030 $32 31 31 -1%
125 $13 13 13 + %

1450 $21% 21% 21%
500 490 490 490

Bourse canadienne

1550 116% 16% 16% - %
164 $22% 22% 22% - %

3375 $14 13'% 13% + %
100 $13% 13% 13% - %

1505 $104 103 103
240 $21</4 21V* 21'/4
300 $12'% 12% 12'%
330 $35% 35% 35% - %
670 $40'% 40 40'/4 + '/4
100 $42 42 42 + %
300 $34% 34% 34% - %

'/4

Francana 
Gen star L 
Glengair 
Gngr Pr B 
Grafton 
Grey Cmp 

stGuar Trs' 
Gulf Can 
Hawker S 
Home A 
Home B 
Huds Bay 
H Bay Co 
HB Oil Gas 
Husky Oil 
I AC

350 $34'% 34'% 
5050 $26% 26 

300 $13'% 13'% 
100 $14 14

3500 $15% 15'/4 
575 $9 9

7265 $20% 20% 
500 $33'/4 33'/4 
200 $5% 5% 
100 $17% 17% 
260 $74 73'%

255246 $12 11%
500 960 950

7150 $17% 17'% 
400 175 175
700 320 320
150 $41'% 41»% 
100 155 155
195 $13'% 13'% 
850 $35% 35% 
300 440 435

34'% + .. 
26% + % 
13'% + '% 
14 -1
15'/4 - % 
9

20% + % 
33% + '/4 
5% + '/4 

17% + '/4 
73'% -1 '% 
12 +

950 
17%

175 
320 

41'% +1'% 
155 +5

13'%
35%

440

%
■20
- %
+5
-5

%
- % 
-10

Ventes Haut Bas Farm.
Industrielles

Amb Db 1900 120 120 120
Ame 600 75 75 75
Ang P H 100 $15 15 15
Aquabl 5100 385 370 370
Belg Stand 12595 $13% 12% 13
Berncam 2100 $8% 8% 8%
Bio Vita 800 $5 425 5
C Secur A 500 85 80 80
Cantol 100 $8'/4 8'/4 8'/4
Capital Dyn 200 360 360 360
Cine 8450 $12 12 12
C Plum 2100 200 200 200
Com Hold 4350 380 370 375
Comodor 1000 $U'/4 14 14
Cdm A wt 200 $10 10 10
Dalfens 450 180 180 180
Do me o 800 450 410 450
Prefac 1000 170 170 170
Res Ser 6925 385 360 370
S Law D 4900 145 135 145
SXL Div 14200 $8% 8% 8%
Spart Air 53014 95 80 93
Val Mr A 350 300 295 300

Mines and .Oils
Abitib Asb 3300 225 210 220
Abit Cop 1000 14 14 14
Ac roll Ltd 2300 70 69 69
AIS 7950 245 220 245
Ajax Min 14000 20 20 20
Am Eagle 23300 90 82 90

Ch.

-5

1189
285

3850
5300

100
200

15140

$40% 40'/4 40'/4 - % Amo
Anthnian 9000 l'% 1>% 1'%-'%

Imp Oil 9730 
Imasco Ltd 2675 
Int Nickel 17715 
Int Util 
Intpr Pipe 
Ivaco 
Jamaica 
Kaiser Re 
Keen 
La baft 
Lacroix 
La Veren 
Logistec C 
Maclarn A 
Mac HA 
MB Ltd 
March Un 
Maritime 
Mass Fer 
Mercantl 
Mice Inv 
Micrsyst 
Mitch A 
Molson A 
Molson B 
Monenco 
Moore 
Morse A 
Multi Ac 
Nfld LP 
Nfl Tel 
Noranda 
Nordair 
Nor Ctl G 
NCtIG e 
N W Sp 
Nowsco 
Oshawa A 
Pac Pete 
Pancan 
Pan Ocean 
Peopl St 
Petrofina 
Placer 
Pow Corp 
Price Com 
Provigo 
Qebcor

4125
850
200
200
700
500
750

1000
100
300

4000
500
775

2090
384

1150
350
100

2020
200

2375
435
300

4875
100
500
200
100

2795
150

1492
200
160
100

1700
1110
375

1045
4625

120
100

2125
6572

270
6525

$38% 38'% 
$23% 23% 
$22'% 22 
$49 49
$21% 20% 
$18'%.. 18'/4 
$43% 42'% 
$33% 33 
$35'/4 34'% 
$24'/4 24 
$27 26%
$21% 21% 
27 27

295 290
$13'/4 13 % 
$27% 27% 
$6% 6'% 
to a
$7% 7%

$22 22 
$14% 14% 
$31'/4 31'/4 
160 150
$21'% 21% 
$21% 20% 
$26% 26'% 
$30% 30% 
$13% 13 
$14 14
$27% 27% 
$28 28 
$10 10 
$53% 52% 
$11'% 11'% 
$13% 13% 
$12% 12% 
$20 20 
$50% 49% 
$5'/4 5'/4

$11% 11% 
$24 24
$5% 5%

$10 10 
$10% 10% 
$34% 34% 
$15% 15'% 
$16% 15% 
$20 19
$29% 29% 
$54% 54% 
$12% 12 
$16'% 16% 

$9'% 9'%
$16% 15'%

'%

%
'/4
%

-5
-10

%

38% + 
23% - % 
22'% + '%
49
20% - '/4 
18'% + % 
42% +
33
34% - 
24% + 
26%
21%
27 

290
13'/4
27%
6'%
8
7% + % 

22
14% + '/4
3T/4

160 -165
21'%
203/4 - % 
26'% - '/4 
30% + % 
13% -i- '/4 
14 - %
27'/4 - '%
28 
10
53 + %
11'% + '% 
13% - % 
12%
20 - % 
50'% + '/4

5'/4 + '/4 
11%
24
5%

10
10% - '/4 
34% + '/• 
15% + % 
15% - % 
19% - % 
29%
54%
12 
16%
9'%

16% + %

6000 6'% 6'% 6>%
Atl Tung 14000 20 19 19 -2
Avilla 3800 49 48 48 -2
Band Ore 5000 
Bateman 16000 8'% 8
Beltere 
Bluewtr 
Bruneau

Capri
Cartier
Cedarv

8'% + '%

- '%

%

C Daer

C Tch 
Coulee 
Credo Mir 
Ducros 
Dumont 
Dynco 
Expo Iron 
Expo Ung 
Fairway 
Falinger 
Fidelity 
Fort Relc 
Gaspe Q 
Goldex 
Gold Hk 
Gras L

Jamex 
Joubi 
Kal Res 
Kingswd 
Lederic 
Lynx CE: 
MacLan 
Mal Hygc 
Massval

Min Ore

16500 29 23 28 +8
300 250 250 250 +53
666 15 15 15 + 1%
500 .12% 12% 12% + %

6500 89 84 85 -5
10300 21% 21 21 -1
45000 26 24% 24% + %

2000 18 18 18 -2
13500 9% 6 6 -4

200 335 335 335 -30
2000 19 19 19 -3
7450 21 20 21 + 1

21500 85 76 85
1000 6% 6% 6% + %
2500 10 8 8 -3

38500 30 28 30 -1
7000 17 15 15 -1%
1500 55 55 55 -5
500 5 5 5

12000 15'/a 15 15
5000 38 34 38
4000 41% 38 38 -2
9904 52 34 50
1500 39 39 39 +5
1000 16 16 16 + 1
200 195 195 195 -5

30850 460 445 450 -10
9000 4 2% 2% -1%
1000 35 35 35 -3
9000 85 78 81 + 1
5000 260 250 255 -10

13000 25 22 22 -2
1500 20'/a 20% 20'/a + %

27050 365 345 365 +30
1720 500 490 490 -10
1200 85 85 85 +2

13000 100 98 100 +2
3000 80 79 80 + 1
5500 40 36'/a 40

500 75 75 75 -2
4500 5 5 5 + %
4600 840 825 830 +5
2700 102 101 101 + 1

30900 230 120 126 -109
300 210 210 210

3000 5 4% 4% -2
900 $52% 52% 52% - Va

1000 9'/a 9% 9%
1000 8 8 8 +1
500 3 3 3

fonds mutuels
FONDS
Acrofund
Adanac
A.G.F. Special 
All Canadian Com 
All Canadian Div 
All Canadian Ven 
•All Canadian 4000 
American Growth 
Andrea Equity 
Associate Investors 
Beaubran 
Canada Growgh 
Canagex
Canagex Inter. Nat. 
Canagex d'obligations 
Cdn Gas Energy 
Cdn Investment 
Cdn Scudder 
Cdn Security Growth 
Cdn South African Gold 
Cdn Trusteed 
CSM Japan 
Capital Growth 
xChas Fund 
Collective Mutual 
Commonwealth Inti 
Commonwealth Inti Lev 
Commonwealth Venture 
xCompetitive Capital 
Corporate Investors 
Corporate Investors Stock 
Dominion Compound 
xDreyfus Inc 
XDreyfus Inti 
Eaton Viking 
Entarea Investment 
Executive Fund Cda 
Executive Fund Cda 
Executive Inti Inv 
xFidelity Trend 
Fonds Collectif A 
Fonds Collectif B 
"Fonds Collectif C 
Fonds Desiardins A 
Fonds Desjardins B 
Fonds P.E.P.
Fraser Growth 
GIS Compound 
GIS Income 
Growth Equity 
Growth Oil and Gas 
Guardian Enierprise 
Guardian Growth 
Harvard Growth 
Industrial Growth 
International Growth 
Inti Mutual 
Investors Growth

OFF. DEM. 
1.46 1.61
2.11 231
3.12 - 

7.93 8.67
9.35
4.71
6.07
6.69
6.01

8.55 
4.31
5.55 
6.09 

-5.50 
6.33 6.39 
5076 5512 
6.26 6.88

11.73 12.68
9.86 10.65 

10.41 10.73 
15.61 17.15 
5.28 5.79 
6.17 6.17
5.86 6.44
7.12 7.78 
5.22 5.73

13.89 15.26 
11.69 11.97
10.77 11.77
6.77 7.43 

15 82 17.38
4.12 4.53

Investors Inti Mutual 
Investors Japanese 
Investors Mutual 
Investors Retirement 
Keystone Cda 
xKeystone Cust K-2 
xKeystone Cust S-l 
xKeystone Cust S4 
xKeystone Polaris 
xLexington Research 
xManhattan 
Maritime Equity 
Marlborough 
Mutual Accumulating 
Mutual Bond 
Mutual Growth 
Mutual Income 
Natrusco
Natural Resources 
N.W. Equihy 
N.W. Canadian 
N.W. Growth 
xOne William Street
xOppenheimer 
Pacific I

8.17
5.72

6.72

8.98
6.27
7.05
6.07
7.30

12.01 13.16
12.30 13.46
6.17 6.71
6.87 7.55 
6.53 7.16
6.53 7.16

2.15 -----
26.64 29 11

7.87 8.60 
5.75 5.93
8.54 9.33
4.74-----

4.39 -----
4.17 4.53 
3.77 4.14

12.16 13.36
4.30 4.73
8.90 9.78

35.18 -----
1.03 1.14 

♦ 85 -----
7.90 8.66 
9.24 10.15 
612 6.73 
7.42 8.12 
1297 1418

Pacific Dividend 
Pacific U.S.
Pension Mutual 
Phillips, Hager and North 
Planned Resources 
Prêt et Rev. de RET. 
Prevest Mutual 
Principal Growth 
Provdent Mutual 
Provident Stock 
Prudential Growth 
xPutnam Growth 
Radisson 
Regent Growth 
Regent Venture 
Royfund
Sav Inv Prêt et Rev
Sav Inv am Prêt
Scudder North American
Speculators
Taurus Fund
xTech
Templeton Growth 
Timed Investment 
Trust Gen. ("A")
Trust Gen. ("B")
Trust Gen. ("H")
United Accumulated 
United Horizon 
United American 
United Venture 
Universal Savings Euqity 
Western Growth 
Xanadu Fund 
York Fund of Canada 

X — Fonds américains

708 774
8.83 9.65 
6.04 6.61 
è. 4 6.28
8.38 9.18
6.89 7.55 

24.52 26.87
5.14 5.63 

4.58 5.01 
15.07 16.47
4.43 4.84 
3.67 4.00 
5.78 6.32
6.38 7.02 

10.35 11.38
4.06 4.47

5.62 -----
17.29 17.91
8.20 8 96
6.41 7.04 

5.77 6.%
5.52 6.07f 

17.58 17.58
7.93 8.67
6.08-----
4.39 -----

9.50 -----
13.72 13.99 
5.13 5.64 
5.38 5.88 
9.49 10.37
5.13 5.64 
7.95 8.69
6.44 7.04
7.21 7.88 

11.81 12.91
3.07 -----

10.28 11.30
4.92 5.41
7.13 7.42
7.33 8.05

10.73 11.80 
6.03 6.03
8.42 9.21

3.83 4.21 
6.87 7.53
9.62 10.51

9.37 -----
10.655 -----
9.275 -----

10.240 -----
5.60 6 15
2.89 3.18 
2.09 2.30
3.94 4.33
8.33 9.16 
6.82 7.49
4 12 4.52
5 31 5.85

Ml Laur U 5200 102 100 100 -2 StL Col 600 140 140 140
Ml Jxml* 11000 • % 7% 7% - % Safari soo II 21 21 + 1
M Ple»i 2500 33 33 33 -2 Slocan 9100 205 200 704 -1
Muicoch 8000 36 35 35 -1 S Dutault 2000 24 23 24 + 1
Nw Hoico 500 54 54 54 -4 Stafrd 11000 67 65 65 -1
N Inico 35900 130 122 127 -3 Surluga 3000 15 15 15
Newrlch 500 6 6 6 Talltmn 1500 lOVb 10% 10%
Nocane 4000 10 10 10 - % Tlmrod 1000 22 22 22 -1
NA Alt 5000 16 16 16 Torcan 1000 II n 11 -2
NON Min 1000 24 24 24 + 1 Tranitera 2700 30 29 30
Panaca 5500 40 38% 39 -1 Trollu» min 1500 25 25 25
Pat Sllv 500 7 7 7 - % Twent C 9020 125 120 120
Pitt Gold 1000 4% 4% 4% - % Viking Rai 500 600 800 800 -25
Probe Mn 46000 39 35% 35% + % Wtrn But 3000 4 4 4 -1
Qua Ex pi 6500 59 57 58 -2 Wait Hill 1000 27 27 27 -2
Rawhide 1000 25 25 25 + 1 Wh Star 1000 18 18 18
Roy Agas 666 44 44 44 + 1 Wrlghtbr 10000 31 31 31 -1

.MU.u.a . oraWrtaV,IVWaVeVV __________ . UVAVLV-'.'

Les indices de Montréal

Changement-f 0.17
Cloture 
Sem. Dern 
Mois Dern 
1972 haut 
1972 bas

246.68
245.62
248.27
247.92
187.56

Serv.publ. Banques (,’omb. Papiers
-0.48 + 0.04 +0.02 + 0.29
159.77 264.99 231.89 123.52
159.62 , 263.16 230.93 121.28
161.21 270.50 233.83 113.21
167.87 286.40 234.30 101.97
150.88 227.56 186.08 81.22

new york
Vantas Haut Bas Farm. Ch.

>bbt Lb 
ACF In 
Addrsso 
Admirai 
Airco 
Alcan Al 
Allg Pw 
•Alln GP 
Ailed Ch 
Allis Ch 
Am Airl 
A Brnd 
ABC 
Am Can 
A Cyan 
Am EiP 
A Home 
Am Hos 
Am Mot 
Am TT 
Anacdn 
Apeco Cp 
Arlans D 
Armco St 
Armst Ck 
Arm Ru 
Atl Rich 
■Avco Cp 
Avon Pd

28 40 80% 80% 80%+ %
13 1 44’% 441% 44’%
11 6 23'% 23»/4 23’%
7 4 14% 14% 14%+ %
8 7 13% 13% 13%+ Ve
14 22 26% 25% 25%- %
9 6 21 Va 21»/4 21'/4+ %
12 1 15 15 15
14 18 34% 33% 33%— Va
13 26 9'% 9% 9%
95 32 19 18% 19 +%

9 28 42 41'% 42 + %
14 7 59% 59% 59%— Va
10 12 30v8 30% 30%
13 10 28% 28% 28%+ Va
10 372 26% 26% 26%— %
40 4 130'% 130'% 130'%+ '%
47 47 47’% 47 47 + Va
10 36 8Va 8% 8%
11 134 51% 51'% 51%+ Va
11 207 23'/a 22'a 223'8-1'a

6’/4 
3

17 6%
3

6'/4— Vt 
3 + Ve

4 
6

9 6 21% 21% 2l3/4
16 22 27'/a 26% 27 - Va
~ * 33'/4 337 2
21 120 74 
6 5
64 53 139

33 — ’% 
72% 74 +11% 

13% 13% 13%

Babck W 14 26 28^ 28g
138% 13834—1

Bath Ind 
Baxt La 
Beech A 
Bel How 
Bendix 
Benfl Cp 
Beth Stl 
Blck Dkr 
Block HR 
Boise Cas 
Bordn 
B or g War 
Brist My 
Brunswk 
8ucy Er 
"Sudd Co 
'Burrghs 
■Camp Sp 
-Cdn Pac 
<ater Tr 
•Cessna 
•Chmp Int 
Ches Oh 

'ChrsCrft 
Chrysler 
CIT Fin 
.Cities Sv 
Clorox Co

23%
28%— Va 
23%+ % 

55% 55%— Ve 
17% 173/4— Va 

37 — Va 
40% 40%+ Va

7 12 23%
72 11 56 
10 18 18
12 24 37% 37
11 1 40% ‘
10 36 41 % 41% 41%

9 26 284 283a 28’%+ %
53 2 116% 116% 116%
19 13 1434 14% 1434— Va
11 35 9% 9 Va 9%
11 8 25 25 25 - 1/4
9 11 29% 293fe 293à— 1 a
24 21 64'% 64'% 64’%+ Ve
13 10 25% 25% 25%
12 102 28'a 28

28 14 13%
28'/a

_ 13%— % 
51 468243% 243 243%- %
15 56 32’% 32Va 32’%
14 1 18»/e 18% 18Va+ Va
17 18 64% 64% 64%— %

12 17 25'% 25% 25’%+
10 6 18% 18% 183/4+—%
6 9 47’% 47’% 47 Va— %

10 53/4 5% 53/à— V8
8 75 34% 34’% 3Va— %

10 11 43% 43 Va 43Va
12 33 49% 49 49%+ %

». 39 22 44% 443/4 447/8+ i/2 
TTùër-Pe*—’.G ?3 14Va 13% 14Va+ % 
Coca Col 46 6 149'% 149V4 149Vi— %
Coleco In 35 1 23’% 23'% 23’%— %

25 1 16% 16% 16%+ Va
10 x40 34% 34Va 34%+ %
9 9 27% 27% 27%+ Va
12 24 41% 41% 41%

11 11 46% 467/a 67/a+ %
11 53 32 % 32% 32%- Va
13 26 24% 24% 24%
45 44 31% 31 31 %— %
16 5 10% 10% 10%— Val
14 18 357/8 35% 357/8+ Va1.
10 14 313/4 313/4 313/4 1
13 3 22 22 22
68 3 7 9834 98’% 9834-1 |

34 3% 3% 33fe
25 119 104% 1037/a 1037/8— Va
20 36 171% 171% 171%— %

10 8 23% 23’% 3’%
17 44 143/4 14% 143/4+ Va

Coml Sol 
Corn Ed 
Cont Can 
Cont Oil 
Cont Dat 
CPC Int 
Crw Zell 
Curtiss Wr 
Dan Riv 
Dart Ind 
Denn Mf 
Diam Sh 
Disney W 
Divers In 
Dow Chm 
euPont 
Duq Lt 
East Airl 
Eas Kod 
Elec Assc 
Fmer El 
ESB Inc 
Ethyl Cp 
Exxon 
Fairch 
Fireston 
F st Chrt 
Flintkote 
Ford M 
Frnkln M 
Fruehf 
GAC Cp 
Gen Dyn 
Gen Elec 
Gn Food 
Gen Mot 
GPub Ut 
GTel El 
Gen Tire 
G Pacif 
Gillette 
Goodrich 
Goodyr 
Grace 
Grand Un 
Gt AP 
GtW Fin 9 
Gren Giant 12

43 58 146% 146% 146%
19 3 6% 63/it 6%+ Va
34 37 93% 93% 93% + %
11 3 28% 28% 28’/a+ ’/a

7 198 29 9 29
13 65 92% 923/a 92’/a— Va
36 34 58% 58 58 - Va
9 33 23 22% 22%+ Va
10 16 21% 21 21 — %
7 2 20% 20 Va 20%
7 78 65% 65% 653.0+ ’ ’a
19 5 16% 16% 16%— %
10 31 30 Va 30 Va 30%— Va

2 84% 43,4 4%
9 13 22% 22-% 223/a+ %
23 43 68 673<4 67%— Va
12 10 27 27 27

Greyhd 
Gruman 
Gulf Oil 
Gulf Wn 
Gulton 
Heinz HJ 
Helen Crt 
Hersh Fd 
Hew Pck 
Hobart M 
Honyw I 
Househf 
Howmet 
Hunt Cm 
HI Cent 
INA Cp 
loger Rd 
Inland St 
In’erco 
IBM
int Chm 
Int FF 
Int Harv 
Int Minch 
Int Mjltif 
Int Nickl 
Int Pap 
Int TT 
Ipco Hsp 
ITE lmp 
John Man

9 82 73% 73’% 73'/*
9 16 21% 21'a 21 'a
11 36 28% 28'% 28%+ %
7 17 25 24% 247/e— Va
17 8 33% 33 33
24 45 61’% 61V2 61'%+ Va
7 3 253/4 253/4 25%— %
10 38 28% 28% 283,à— %
H 16 25'/a 25 25'/e
10 2 14% 14% 14%

10 15 15 15
‘ 7

4
23 16% 16% Ï6%
15 11% 11 11%+ %

11 98 253/4 25% 253/4
7 17 27'% 27% 27'%+ %

216 3 6’% 6'% 6'% 0
13 59 40’% 40 40 — %

1 4 4 4
12 5 19% 19% 19%+ V«
60 11 90’/? 90’% 90'%
19 3 30 7 30% 307/8+ %
29 16 120 119’% 119'%—1 %
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Serv. publ. 110.00 111.26 109.76 110.21 -0.73
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Assurance-Vie Desjardins

M. Adam reproche à Québec son inertie 
dans le domaine de l'assurance-automobile

Effritement des cours
Les cours se sont effrités pendant la séance de jeudi au 

New York Stock Exchange et le nombre des transactions, mo­
déré depuis quelques jours, est resté égal à celui de la veille.

La cote a terminé à son niveau le plus bas de la journée, 
selon l'indice, et le volume des affaires a augmenté pendant la 
dernière demi-heure. Les causes avancées par les spécialistes 
pour le comportement actuel de la cote sont aussi diverses que 
peu concluantes. D'aucuns attribuent l'hésitation des acheteurs 
a l'incertitude qui continue à régner au sujet de la situation mo­
nétaire et à la tenue du dollar sur le marché des changes. 
D'autres mentionnent, comme ils l'ont fait auparavant, la crainte 
d’un renouveau d'inflation aux Etats-Unis.

Toutefois, en clôture, les pertes sont généralement limitées 
à un point ou moins. Les métaux ont été très affectés par l’an­
nonce que le gouvernement américain allait mettre en vente 
d'importantes quantités de matières premières stratégiques, à 
la suite de l’amélioration de la situation internationale et pour 
lutter contre l’inflation.

Les pertes l'ont emporté sur les gains par 973 contre 435 
alors que 363 valeurs demeuraient inchangées.

Dans le secteur canadien à la bourse de New York, Dome 
Mines gagne 1 1-4 et atteint $75 1-2, Distillers Seagrams recule 
de 1 et tombe à $424, International Nickel recule de 1 1-4 .et 
tombe à $34 1-2, McIntyre Porcupine recule de 1 et tombe à $55 
et, à la bourse américaine. Québécor monte de 1-8 et atteint 
$15 3-4.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Vanttt Haut Bas 10J0 Ch. Vantas Haut Bat 10.30 Ch.

QUEBEC (PC) Les 
points saillants du 24e rap­
port annuel de l’Assurance- 
vie Desjardins révèlent une 
augmentation de 11 pour cent 
du portefeuille d'assurunee- 
vie en vigueur, qui se situe 
maintenant à $3,76»,993,720.

L'actif de la société s'est 
accru de 23 pour cent pour 
atteindre un total de $89,222,- 
811 tandis que les revenus 
globaux ont connu une aug­
mentation du même ordre, 
passant de $38,719,608 en 
1971, à $47.785,876, en 1972.

Ces chiffres ont été rendus 
publics, dans le cadre des as­
semblées générales annuelles 
que les diverses institutions 
du Mouvement Desjardins 
tiennent cette semaine, à 
Québec.

Les revenus nets de l'en­
semble des investissements 
des fonds généraux accusent 
une augmentation de 14 pour 
cent et le rendement net de
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les bénéfices
Cadillac Development Corp.

exercice financier finissant 
le 31 décembre 1972, $4,662,- 
000; ou 42.8 cents l'action;
1971, $3,111,000 ou 32.2 cents 
l'action.

Cassidys’s, exercice finan­
cier finissant le 31 décembre
1972, $630,000 ou 78 cents 
l'action; 1971, $420,000 ou 53 
cents l’action.

tomco Industries, exercice 
financier finissant le 31 octo­
bre 1972, déficit de $7,119,233; 
1971, déficit de $3,706,542,

Farmers and Merchants 
Trust exercice financier fi­
nissant le 31 décembre 1972, 
$729,180 ou 75 cents l'action;
1971, $522,727 ou 62 cents 
l’action.

Great Lakes Paper, exer­
cice financier finissant le 31 
décembre 1972 $1,606,000 ou 
45 cents l'action; 1971 $3.- 
237,000 ou 90 cents l'action.

Hayes Tana, semestre fi­
nissant le 28 février 1973, 
$2,316,00. ou 41 cents Fac­
tion; 1972, $1,598,000 ou 28 
cents Faction.

Inter City Gas, exercice 
financier finissant le 31 dé­
cembre 1972 $1.643,000 ou 
56.5 cents l'action; 1971, $966,- 
000 ou 50.9 cents Faction.

La Verendrye Management, 
exercice financier finissant 
le 31 décembre 1972, $350,- 
655 ou 59 cents Faction; 1971, 
$145,501 ou 25 cents Faction.

Northern Electric, exerci­
ce financier finissant le 31 dé­
cembre 1972. $20,295.000 ou 
$11.25 l'action; 1971 $12,611.- 
000 ou $6.96 Faction.

Robert Mitchell Co., exer­
cice financier finissant le 31 
décembre 1972, $604,701 ou 
$1.58 Faction; 1971 $1.056.335 
ou $2.40 Faction.

Shaw Pipe Industries, exer­
cice financier finissant le 31 
décembre 1972, $1,431,991 ou 
68 cents Faction; 1971, $1,263,- 
241 ou 60 cents Faction.

Versatile Manufacturing, 
trimestre finissant le 31 jan­
vier 1973, $391,590 ou 13.5 
cents; 1972, $17,987 ou .6 
cent.

National Trust - Trimes­
tre au 31 jan.: 1973, $1,579,- 
000, soit 84 cents Faction;
1972, $1,449,800, soit 77 cents.

Neonex International - Exer­
cice au 31 déc.; 1972, $3,600,- 
000 soit 50 cents Faction; 
1971, $2,900,000, soit 41
cents.

Moore Corp. — Exercice 
au 31 déc. : 1972, $ 46,022,000 
US, soit $1.62 Faction ; 1971, 
$39,822,000, soit $1.40.

au comptoir
Titre

Abbey Wines 
Aurox
Ave of Amer 
B M R T Units 
Biko
Bodi Guard 
Boston Bay 
Bulora
Cal Pow77r Pr 
Cantech 
Central Trst 
Charlor 
Chesbar 
Ch ibex 
Cornac 
Cons D L P 
Cons Professor 
Cuvier 
Dairy Bams 
Dean Loke 
Eden Ind 
Equicorp Ind 
Europa 
G B Fontaine 
Fort Norman 
Graph Corn 
Groupe P Rev 
Gulch Mns 
Hafner Fab 
Hart land 
Playcat 
Int Systcoms 
Int Video 
Isec
Jasmine 
Karou 
Kukatush 
La Prévoyance 
Lonrho 
Mandarin 
M Hemsleys 
M Hemsleys 
Midland Nickel 
Moreland Latch 
Multko 
Mustang M 
Nautilus Exp 
New Formaque 
New Miller 
North Pojnt 
North Abitibi 
Pan Eastern 
Premier Gaspe 
Puma Mns 
QCT V 
Quasar Pete 
Queenswear 
Revenue Prop 
Rochelom 
San Judas 
Senoca 
Sensormatic 
Somed 
Somex 
Stratheam A 
Superior Acid 
Utd Gemini 
Utd Inv Lfe As 
Unity Bank 
Vencap 
Waferboard 
West Allen bee 
Yvanex Dev 
Ziebart 
Chesbar Wts 
Cinevision Wts

Volume Haut Bas
1000 10.75 10.375
1200 1.20 90
800 .75 .75

6625 13.50 13.125
4000 .35 .33

500 2.00 2.00
1900 .19 .19
1000 1.00 1.00

50 10175 101.75
6000 .45 .43
924 24.25 22 25

3000 80 80
1900 3.25 3.00
9500 82 .75
1000 1.40 1.40
2000 1 40 1.35
1000 .22 .22
2000 . 17 .17

100 2.75 2.75
21000 16 .16
6000 .11 07

100 2.75 2.75
1900 20 .20
3000 .25 .25

1100 2.40 2.40
7300 180 1.50
2000 11 00 11.00

5000 .03 .03
100 6.00 6.00

5600 .51 .50
3500 2.35 2.20
1000 55 .55
1500 I 80 1.80
2000 65 63
5000 .40 40
4500 5.125 4.25
1700 1.60 135
250 22.50 22.50
100 2.58 258

42500 48 40
3750 850 7.75
700 7.75 7.75

1000 .19 19
1000 . 350 325
5000 125 1 20
2000 16 16
3350 .70 65

3°600 075 .06
1/000 .08 07
9000 .72 .70
4000 51 45

2000 .09 08
2000 27 .25

10000 65 64
800 6.375 625
200 1100 1100
600 7 875 7.75

7800 158 153
1000 35 35

10000 50 43
8500 87 65
200 1.55 155
1000 86 86

11750 97 95
1200 350 3 375
3750 30 30

37000 60 45
200 175 175

1800 7 375 7 125
125 325 325
100 400 400

6000 42 40
6000 50 45
1000 400 400
305 100 100
100 650 650

l'actif global se situe à 6.68 
pourcent.

Au cours du dernier exer­
cice, $22,706,769 ont été 
payes aux assurés ou à leurs 
Bénéficiaires, sous forme de 
prestations de tous genres.

Les prêts hypothécaires 
dominent à l’actif, avec un to­
tal de $24,342,150, suivie des 
investissements dans les ser­
vices publics et dans l’indus­
trie, avec $17,538,105, et les 
investissements en valeurs 
gouvernementales, municipa­
les et scolaires, qui sont de 
l'ordre de $13,935,317.

"Ceux qui parlent d'étati­
sation nous paraissent plus 
intéressés à s'accaparer de^ 
capitaux en réserve pour les 
sinistres en cours, que d'ap­
porter une contribution vala­
ble à la correction d'une si­
tuation que tous déplorent", a... . . . . r . . —

hausse de 12.6 p.c. pour at­
teindre $37,773,378.

Prenant en considération 
les cessions de réassurance 
et l'augmentation de la réser­
ve pour primes non acquises, 
le volume des primes nettes 
totalise $23,966,362, soit 
$2.534,457 de plus que pour

l'exercice précédent.
Plus de 38,000 assurés ont 

touché $24,517,590 par voie 
de réclamations et les sinis­
tres neLs encourus se sont 
chifirésà $16,019,999.

L'actif de la Société s’est 
accru de $4,014,366 et repré­
sente aujourd'hui $32.895,015.

Amélioration de Warnock Hersey

populaires, M. François

affirmé le président de la So­
ciété d'assurance des Caisses 
«pu 

Adam.
Parlant a l'om efture de l'as­

semblée générale annuelle de 
la Société, à Quebec M. Adam 
a reproché aux gouvernements 
québécois et canadien leur iner­
tie en matière d'assurance au­
tomobile.

Selon lui, les gouvernements 
devraient mettre fin à leur po­
litique stérile des comités d e- 
tudes et s'appliquer à définir 
une législation appropriée tout 
en améliorant les réseaux rou­
tiers, Fapplication de la loi, 
l'émission des permis de con 
duire et l'inspection des véhi­
cules.

En ce qui concerne le Fonds 
d'indemnisation des victimes 
d'accidents de la route, le pré­
sident de la Société d'assurance

des Caisses Populaires esti­
me que les dépenses qui en dé­
coulent devraient être impo­
sées à ceux qui négligent de 
s'assurer plutôt qu’à ceux qui 
voient à se protéger par un 
contrat. .

M. Adam a dénoncé en outre 
l'augmentation affarante du 
coût des réparations et la fré­
quence des pertes.

Il a révélé que la Société 
d’assurance des Caisses popu­
laires avait connu une annee 
difficile, précisant que les 
résultats avaient même été 
déficitaires dans le domaine 
de l'assurance vol et automo­
bile.

En dépit de ces difficultés, 
le volume-primes a connu une

Dans un rapport qu'il adres­
sait aux actionnaires, J.-Clau­
de Hébert, président de War­
nock Hersey International Li­
mited, déclarait que les ré­
sultats financiers de la com­
pagnie pour l’exercice termi­
né le 31 décembre 1972 accu­
saient une amélioration mar­
quée.

La Prévoyante
En 1972, La Prévoyance 

Compagnie d'Assurances a 
enregistré un bénéfice global, 
après impôts, de $1,520,526. 
représentant $3.04 l'action.

En assurance générale, les 
primes souscrites nettes se 
sont életées a $26,244,912 
pour l’année, soit une hausse 
de 10%. Les sinistres encou­
rus nets se sont accrus a 4.17 
points et ont atteint $16,434,- 
260. Toutefois, les frais gé­
néraux sont descendus de 
1.51 point et le bénéfice avant 
impôts pour cette brandie 
s'est établi à $1.950,278.

En assurance-vie, les ven­
tes de nouvelles affaires ont 
progressé considérablement 
en 1972, les primes accusant 
une augmentation de 207 
dans la division de l'assu­
rance individuelle et de 187 
dans la division de l'assu­
rance de groupe. Grâce à un 
accroissement record, le 
total de l’assurance-vie en 
vigueur à la fin de i’annee 
s’élevait à $656.648,630, 
comprenant $389,882,928 d'as­
surance individuelle et $266,- 
765,792 d’assurance collective. 
Le taux d’intérêt net réalisé 
sur les placements a été de 
7.12% et le bénéfice de cette 
branche avant impôts s’est chif­
fré par $206,722.

Au cours de l’annee, l'ac­
tif total de la Compagnie s'est 
accru de quelque $7,000,000 
et atteignait le 31 décem­
bre dernier $58,469,237.

Les bénéfices de Warnock 
Hersey avant postes excep­
tionnels s'élèvent à $1,104,817 
ou 51 cents par action ordi­
naire au regard d'une perte 
de ($750,005) ou (52 cents) 
par action ordinaire, La com­
pagnie révèle des bénéfices 
après postes exceptionnels au 
montant de $1,237,083 ou 58 
cents par action, en compa­
raison d'une perte de ($554,- 
191) ou (39 cents) par action 
au cours de l'exercice précé­
dent Il s'agit d'une augmenta­
tion de $1.791,274 par rapport 
aux résultats de 1971.

Par suite de plusieurs ac­
quisitions notables et d’une 
économie plus vigoureuse, les 
revenus passèrent de $50,749,- 
215 en 1971 à $58,477,354 en 
1972, soulignait M. Hébert. 
Les administrateurs déclarè­
rent le dividende trimestriel 
régulier à l'égard des actions 
privilégiées de la compagnie, 
au montant de $0.375 pai ac­
tion payable le 30 avril 1973 
aux actionnaires inscrits le 
15 avril 1973.

Nouveaux 
billets 
du Trésor

Nouvelle émission de bil­
lets du Trésor à 91 jours émis 
hier par le gouvernement du 
Canada: $215 millions à un 
prix et un rendement moyen 
de 98.954 et 4.24 pour cent 
comparativement à $215 mil­
lions, la semaine dernière, 
à un prix et un rendement 
moyens de 98.988 et 4.10 pour 
cent.

Emission à 182 jours: $45 
millions à un prix et un rende­
ment moyens de 97.778 et 4.56 
pour cent, comparativement 
a 97.842 et 4.42 pour cent 
la semaine dernière pour une 
émission de même montant.

Vous
PARTEZ?
Confirmation instantanée

877-4032
Télex: 05-25505 
Winnipeg - Hôtel Fort Garry 
Saskatoon - Hôtel Bessborough 
Edmonton - Hôtel Macdonald

Hors de la région de Montréal composez (sans frais) 1-800-261-6222 hôtels CN

DU FABRICANT 
AU CLIENT 
SANS LES 

ENNUIS

CADILLAC
1973
Coupé de ville

équipée avec contrôle d'AIR CLIMATISÉ, 
complètement assistée, vitres teintées, pneus 
à flanc blanc, système de contrôle pour 
miroir extérieur, toit vinyl et radio AM-FM.

$ lOO1 ÇO(I J 7 par mois

MODÈLES 1973...
Chevrolet Impala Custom $107 
Monte Carlo $112
Caprice Classique $112
Buick Regai $112
Olds Cutlass Supreme $ 112
Olds Vista Cruser $119
Chev. Caprice Wagon $119
Buick Le Sabre $119
Pontica Grand Prix $ 134
Buick Electro 225 $139
Buick Riviera $139

Toutes les voitures ci-haut mention­
nées sont équipées d’un système de 
climatisation, transmission automati­
que, servo-direction, servo-freins, ra­
dio, pneus à flanc blanc, couvercles 
de roues spéciaux et vitres teintées.

Il est certain que vous avez déjà acheté ou 
loué des voitures dans le passé, vous avez 
probablement attendu impatiemment un bon 
six semaines pour la livraison venant de l'usine 
de production.

Ceci est assez pour faire perdre tout l'entou- 
siasme lors de l'arrivée de la nouvelle voiture.

Main Line n'entreprend pas des affaires de ce 
genre.
Vous pouyez louer la voiture que vous désirez.
Avec tous les extras que vous demandez.
ET LE JOUR MÊME.

Parce que nous avons en 
notre possession le plus 
vaste choix de voitures que 
doit posséder une compagnie 
de location pour satisfaire 
sa clientèle.
Voici tout simplement une 
idée sur la manière que nous 
dirigons notre commerce.

Livraison immédiate sur Lincoln Mark IV

Un spécial de MAIN UNI: foui conducteur qui roulera moins de 40,000 milles en 28 mois 
recevra un rabais de 2' du mille.

'* 40,000| premiers milles gratuits • 
5' du mille additionnel • Entretien et 
assurance non compris • $300 et 
paiement du premier mois dû lors de 
la livraison • IOCATION NETTE de 
28 mois • SANS OBLIGATION D'A­
CHAT.

£x.: conduisez 30,000 milles en 28 mois et votre boni sera de $200.00

g du Canada Liée
580, boul. Hamel, Québec
Tél.: 683-2745

Main Line Auto Leasin
3585, RUE BERRI, MONTRÉAL

(ou nord de Sherbrooke) Ouvert tout let jeun. Samedi, jutqu â midi

TÉL.: 844-1058

1 i

709504

1851
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Un "monstre" qui produit par an 
180,000tonnes de papier journal

par Michel Guénard

La Compagnie internationa­
le de papier de Gatineau (Cil1) 
abrite en son sein un mons­
tre. Monstre mécanique U va 
sans dire qui consomme 7,500 
CV et produit 180,000 tonnes 
de papier par année. Cepen­
dant le monstre est capricieux 
et pour la visite des journa­
listes, il avait décidé de faire 
relâche.

Ce qui retient l'attention 
du visiteur face à ce géant 
de 390 pieds de long surnom­
mé le “No 6’’, c'est qu’il uti­
lise pour la fabrication du pa­
pier journal le procédé verti- 
forma dont l’innovation con­
siste à former la feuille dans 
un plan verticale entre deux 
toiles métalliques, et non ho­
rizontalement sur une seule 
toile comme dans le procé­
dé foudrinier habituel.

Construit au coût de $28.5 
millions, le monstre peut re­
couvrir une route de 30 pieds 
de large sur plus de 700 mil­
les de long. Une ombre au ta­
bleau: le monstre a hérité d'un 
tempérament irascible qui 
donne des cheveux blancs au 
directeur de l'usine, M. Gé­
rard Tremblay, en poste de­
puis juillet à la suite d'un 
directorat prometteur à l’usi­
ne de Matane.

Déjà l’an dernier une hot-

Canadienne Impériale
La Banque de Commerce 

Canadienne Impériale annonce 
qu elle a inauguré à Franc­
fort. en Allemagne de l’Ouest, 
une succursale où elle offre 
la gamme complète de ses 
services bancaires.

Bien que la Banque de Com­
merce possède, depuis plu­
sieurs années, un bureau de 
représentation à Francfort, 
le fait qu elle ait décidé d y 
établir une succursale offrant 
tous les services bancaires 
est bien représentatif de l’im­
portance que prend cette ville 
comme centre financier à l’é­
chelle internationale, et fait 
ressortir l'ampleur qu’a at­
teint le mouvement du com­
merce et des investissements 
entre le Canada et l’Allemagne 
de l'Ouest.

cours du dollar

Le dollar américain a pris 
1-25 à $0.99 33-50 en devises 
canadiennes, hier après-midi, 
à la fermeture du marché des 
changes; la livre sterling a 
pris 3-25 à $2.45 17-25.

A New York, le dollar cana­
dien a cédé 1-25 à $1.00 17-50; 
la livre sterling a pris 1-50 à 
$2.46 13-25.

te de la section du séchage 
s’était détachée de son socle 
de béton pour s’abîmer dans 
les fondations de l’usine. 
Mais le monstre n'en était 
pas à ses premières incar­
tades puisque lundi dernier 
une fausse manoeuvre d’un 
technicien a fait percuter un 
mandrin sur la bobineuse de 
sortie causant un bri des en­
grenages à chevrons.

Malgré ce fâcheux contre­
temps, les journalistes invi­
tés par le Conseil des produc­
teurs de pâtes et papiers du 
Québec (CPPQi a prendre 
connaissance sur place des 
progrès technologiques de 
l’industrie du papier journal 
ont pu examiner à loisir la 
fabrication du papier journal 
à travers les multiples pha­
ses de la transformation de 
la “pitoune de quatre pieds".

Au cours d'une conférence 
de presse donnée par MM 
Lachance et Tremblay, res­
pectivement président du CP- 
PQ et directeur de l’usine 
de Gatineau, les journalistes 
ont constaté l'optimisme des 
dirigeants de l'industrie du 
papier quant à l'avenir des 
carnets de commande et des 
sources d'approvisionnement 
en bois. Retenons que tous 
sont d’accord pour prédire 
une année grasse dans l'ex­
portation du papier journal.

Pour sa part. M. François 
Dubois, directeur du départe­
ment des expéditions à l’usi­
ne de Gatineau, nous avouera 
qu'il y a quatre mois les in­
ventaires sfamoncelaient dans 
les entrepôts de la compa­
gnie alors qu'aujourd’hui 
“nous ne fournissons pas à 
la demande avec des expé­
ditions de 1,500 tonnes par 
jour '. Signe des temps et du 
renouveau qui frappe l'indus­
trie du papier, l'usine de Ga­
tineau va remettre en mar­
che une nouvelle fonction de 
production (l'unité No 11 qui 
avait dû être arrêtée le 9 
août 1971. faute de comman-

Du côté de l’approvision­
nement, 1 usine de Gatineau 
aimerait gonfler l'utilisation 
du bois de coupe en provenan­
ce des propriétaires de boi­
sés de la région. A ce sujet, 
M. Lachance nous a déclaré 
que les relations entre utili­
sateurs et producteurs 
s’étaient de beaucoup amé­
liorées à la suite de la re­
prise de la demande dans 
l’industrie du papier: "En 
1971, les petits producteurs 
tendaient à forcer les com­
pagnies à s'approvisionner 
chez eux, actuellement ils ne 
fournissent plus à la deman­
de”. De plus, selon M. La- 
chance, les forêts québécoi­
ses connaîtraient toujours 
un manque de main-d oeuvre;

il n a pu cependant préciser 
dans quelle région ces 1,000 
emplois vacants se trouvaient.

A Gatineau, il semble que 
les autorités de la CIP veuil­
lent orienter leur approvision­
nement de matière premie­
re vers le brin de scie, sour­
ce moins coûteuse pour la 
fabrication de la pâte à pa­
pier. D’ici juillet, 1 usine aura 
complété ses installations 
({’accueil pour la transfor­
mation, au moyen d'un équi­
pement très moderne, du 
Brin de scie en pâte de bois.

Actuellement l’usine de 
Gatineau ne produit aucune 
pâte chimique suite aux pres­
sions du ministère québé­
cois chargé de l’environne­
ment. "Nos usines seront 
d’ici peu lOO'i anti-polluan­
tes de nous affirmer le di­
recteur Tremblay”. En fait 
l'usine de Gatineau produit 
deux types de pâtes de la 
pâte de bois raffinée, 4U0 
tonnes par jour suivant un 
procédé hautement sophisti­
qué qui avait fortement im­
pressionné le premier mi­
nistre Kossyguine lors d’une 
visite éclaire en 1971; de la 
pâte ordinaire (800 tonnes) 
Broyée à la meule,

La compagnie achète main­
tenant sa pâte chimique de 
l’extérieur et utilise celle-ci 
dans une proportion de 15 o 
avec les deux autres types de 
pâtes. Mais avant d'arriver 
dans le cône d'injection des 
machines à papier, les trois 
types de pâtes sont lavés et 
mélangés dans des propor­
tions précises de manière à 
donner une pâte qui injectee 
dans la machine, fournira 
un papier journal plus résis­
tant et doté de meilleures 
qualités pour l’imprimerie.

D une façon générale les 
milieux spécialisés de l'in­
dustrie des pâtes et papiers 
s'expliquent mal la période 
creuse des années 70-71. On 
invoque à ce sujet une série 
de raisons allant de la bais­
se du tirage des journaux au 
profit des média électroni­
ques en passant par la hnus- 
se îles coûts de production 
pour finalement aboutir à 
l’entrée de la Grande-Bre­
tagne dans la CEE.

A l'usine de Gatineau, dont 
la production vise à 85% le 
marché américain. M. Dubois 
nous avouera son ignorance 
sur les raisons profondes du 
malaise des années anté­
rieures; la seule raison qu il 
retient des explications né­
buleuses des experts, c’est 
que l’industrie canadienne de­
meure fortement tributaire 
des vicissitudes du marché 
américain et des coûts d ex- 
portation du produit fini.

A ce propos, M. Lachance 
souligne que les dirigeants

de l'industrie font toujours 
pression auprès de la Com­
mission fédérale des trans­
ports afin d’obtenir une ré­
duction des tarifs ferroviai- 
les. Mais de nous prévenir 
le président du CPPQ, “mê­
me si nous gagnons notre 
point au Canada, nous devrons 
a nouveau plaider le bien- 
fondé de nos revendications 
auprès de l’Interstate Trans­
port Commission à Washing­
ton dans le bu de réduire cet­
te différentielle de 15% des 
coûts de transport par rail 
qui fait qu une tonne de papier 
acheminée de Gatineau a New 
York occasionne des débour­
sés de $45 à la CIP’.

De cette visite l'on peut 
conclure que l’industrie s’est 
définitivement orientée vers 
une mécanisation hautement 
poussée de se fonctions de 
production et vise en même 
temps un assainissement 
dans ses coûts de manuten­
tion. C’est une façon modçme 
d’attaquer le problème de 
l'obsolescence qui gruge la 
position concurrentielle des 
industries québécoises de 
pâtes et papiers.

• Nominations au 
Laboratoire Nadeau 

Limitée et DesBergers 
Limitée

Jean-Guy Sabourin
Monsieur Jacques Carrière, 
président du Laboratoire Na­
deau Limitée et de DesBergers 
Limitée, fabricants de spécia­
lités thérapeutiques, a le plai­
sir d'annoncer la nomination 
de Monsieur Jean-Guy Sabou­
rin au poste de directeur de la 
commercialisation du labo­
ratoire Nadeau Limitée et de 
DesBergers Limitée. Monsieur 
Jean-Guy Sabourin a occupé 
plusieurs fonctions à l'inté­
rieur de Desbergers Limitée 
durant les dernières années. 
Cette nomination fait partie 
d'un programme d’expansion 
nationale.
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9.25 Ouverture et horaire . .c 8.18 Standby Six................................... c 6.00 University of the Air.................. ,c
9.30 Les Orabens.................................. c 8.30 Mr. Dressup................................. .c 6.30 Romper Room............................. .c
9.45 Les 100 tours de Centour............ c 8.30 36-24-36....................................... 9.00 Quebec School telecasts............. c 7.00 Canada A M.................................. .c

10.00 Au jardin de Pierrot c 10.30 Friendly Giant.............................. c 8.30 Hercules
10.15 En mouvement c c 10.45 Chez Hélène................................. c 9.00 Yoga............................................ c
10.30 Histoires sans paroles c 11.00 Sesame Street............................... c 9.30 Trouble with Tracy.................... c
11.00 Le gourmet farfelu....................... c . c 12.09 Courtship of Eddie's father c 10.00 Eye Bet........................................ c
11.30 Agence intérim .c 12.30 Elwood Glover's Luncheon date. c 10.30 The Home Front......................... c
12.00 Minos 5........................................ ..c 1.00 One O'Clock report 11.00 Montreal consumer report. . . . c
12.30 Boubou c _ 1.15 Rap Around 11.20 The Lucille Rivers Show............ .c

1.30 Téléjournal.................................... 1.30 Audubon Wildbfe Theatre. c 11.30 McGowan and Co................ c
1.35 Femme d'aujourd hui c 3.30 Adèle.......................................... 2.00 The galloping gourmet............... c 12.00 The FUntstones................... c
2.30 Cinéma: 4.00 Le cirque du Capitaine . c 2.30 The Lucy Show............................ c 12.30 Matinee with Joe Van :

Le duel 5.00 Les agents très spéciaux. c 3.00 Take Thirty.................................. c "Dr Cook's garden" (suspense -
4.00 Bobino........................................ . .c 3.30 The Edge of Night...................... c 1970)............................................. c
4.30 Picotine c 4.00 Family Court................................ c 2.30 Somerset.............................. c
5.00 Le Grand Chaparal...................... c 4.30 Drop-in 3.00 Another World.......................... c
6.00 Les Pierrafeu .c 5.00 Hi-Diddle Day.............................. c 3.30 What's the good Word................ c
6.30 Actuabté 24................................... c cier - 1968).............................. 5.30 Get Smart..................................... c 4.00 Anything You can Do............ c
7.30 Les règles du jeu c 9.30 Toute la ville en parle............ . c 6.00 Tween set..................................... .c 4.30 The FUntstones............................ c
9.30 A propos . .c 6.30 Hourglass...................................... ,c 5.00 Truth or Consequences ............ c
9.30 Le 60............................................. c 7.30 The new Dick Van Dyke Show c 5.30 The New Beat the Clock.......... c

10.30 Téléjournal.................................... c 11.00 Altitude 755............................... 8.00 MASH........................................ c 6.00 Pulse............................. c
10.55 Nouvelles du sport é 12.00 En pantoufles: 8.30 All in the family.......................... .c 7.00 The Brady Bunch................... c
11.00 Appelez-moi Lise .c Ita- 9.00 The Tommy Hunter Show........... .c 7.30 The Sonny and Cher comédie
12.00 Cinéma: 10.00 Program X.......................................... c hour.................................... c

"Plus mort que vif (western - . c 10.30 The Tommy Banks Show........... c 8.30 Friday night movie:
Américain 1968) c 11.00 The National................................ c "Tom Sawger (drame)............ c

1.30 Téléjournal 11.22 Viewpoint...................................... .0 10.00 The FBI
11.30 Night Report and Sport Final. ,c 11.00 The CTV National News. c
11.40 Brier Report............................... ..c 11.20 Pulse........................... c
12.00 Ciné-Six : 12.00 Friday night feature movie :

"Happy Thieves" (comédie). “Goal Neighbor Sam" (comédie _
1.40 Final Report and Weather 1964)...................................... c

2.00 Montreal Bulletin Board Sign-Off.

cinema

(AFPi De$ conversations bilatérales et secrètes 
se sont ouvertes hier entre les Etats-Unis et la Communau­
té économique européenne à Genève, au titre de l’article 24- 
six du GATT, et à la suite de l’élargissement de la CEE à la 
Grande-Bretagne, au Danemark et l’Irlande. L'article 24-six 
de l accord général sur les droits de douane et le commerce 
permet la renégociation des avantages tarifaires perdus par 
les pays tiers en cas de constitution ou d’élargissement d'u­
nion douanière. La renégociation peut signifierTobtention de 
compensations en contrepartie des avantages perdus.

La négociation, qui sera longue et difficile, est menee 
du côté américain par l’ambassadeur Herbert Propos, tandis 
que la délégation de la CEE a pour porte-parole un haut 
fonctionnaire de la commission, M. Paul Luyten. Chacun des 
pays membres de la CEE a un délégué au sein de la repré­
sentation du Marché commun à cette négociation délicate.

La négociation est délicate parce qu elle va porter pour 
l’essentiel sur les importations de produits agricoles par 
les trois nouveaux membres de la CEE et l’effet sur ces im­
portations de la politique agricole commune.

Les Etats-Unis estiment que le prélèvement communau­
taire placé sur les importations doit être “quantifié" et cal­
cule comme un pourcentage de droits de douane. Les servi­
ces officiels à Washington estiment notamment que les im­
portations de céréales des trois nouveaux membres, qui 
s’élèvent à dix millions de tonnes par an et qui. sans la 
politique agricole commune, auraient pu. en cinq ans, passer 
a 15 millions de tonnes, disparaîtront au bout de ces cinq, 
ans par le jeu de la préférence communautaire, des prix éle­
vés qui encouragent l'autarcie européenne et du prélève­
ment aux frontières.

La CEE estime impossible de "quantifier" les prélè­
vements aux frontières, rejette l'idée que la politique agri­
cole commune empêche toute importation agricole et rap­
pelle notamment que les importations agricoles en provenan­
ce de pays tiers des six membres fondateurs du Marché com­
mun (fans les cinq dernières années ont augmenté plus vite 
que celles des trois nouveaux membres qui n’étaient pas 
alors dans le Marché commun.

Enfin, la CEE estime que l’élargissement est bénéfique 
pour les pays tiers et que le renforcement des obstacles dans 
fe domaine agricole est largement compensé et au delà, par 
l'abaissement des tarifs, notamment britanniques sur les 
produits industriels. En effet, le Royaume-Uni, qui, jusqu à 
présent, avait un tarif douanier très élevé sur les produits 
industriels, devra le ramener en cinq ans au niveau du tarif 
extérieur commun de la CEE, l’un des plus bas du monde, 
ce qui avantagera les pays tiers industrialisés.

La négociation bilatérale CEE - Etats-Unis, au titre ue 
l’article 24-six, ue sera pas la seule engagée avec les pays 
tiers. D’autres négociations seront menées avec le Japon, 
avec les anciens pays du commonwealth et, en général, avec 
tout pays qui, en tant que principal fournisseur ”, s’estime 
lésé par l’élargissement de la CEE.

Naturellement ces négociations bilaterales, qui devraient 
s’achever en juillet, risquent de durer au-delà des délais 
et de se fondre finalement dans la grande négociation com­
merciale, dont le coup d’envoi sera donné à Tokyo le 12

AUHiLTri^: Insatisfaites poupees ero-
Uques 12.35 . 3.35 . 6.40 . 9.fc et Possé­
dée du vice" 2 10.5.15.8.15 

ARLEQUIN: ’ Les cinglés de retour à l’hô­
pital" 2 55. 6 30. 10.00 et Qui êtes-vous 
inspecteur Chandler 1.00,4.30.8.00. 

ATWATER: (Cinema II) Il était une fois 
la révolution 6 00.9 00

ATWATER: (Cinéma D Sleuth" 12.00. 2 20 
4 40,7 05.9 30

AVENUE: Pete n Tülie 100. 3.05. 5 05 
7 20.9 30.

BEAVER: "While the cats away" 12.00.
2 00.4 00.6.00.8 00. 10 00

BERR1: La mort d'un bûcheron" 1.30.
3 30.5 30.7 30.9 30

BUOU: Les fdmes 12 50. 3 59 . 6.48.
9 57 et "Dans la poussière du soleil"
2 14.5 23.8.32

BONAVENTURE; Love pül 12 05. 135
3 15.4 50.6 25.8 05 9 40

CANADIEN: Les putains aussi..." 2.30. 
6.10, 9 50 et "Capitaine Apache 12 45
4 25,8 10.

CAPITOL: "Tram robber 12 50. 3 00 5 10. 
7 30,9 40

CHAMPLAIN: "Le Parrain 100. 440. 
825

CHATEAU: "Conquête de la planète des 
singes 2 30. 6 00. 9 30 et Sans mobile 
apparent 12 40,4.05.7 35 

CHeVAUER* Taureau 12 38 . 3 03 . 5 28
7 53 9 50

C1NEHA 7e ART: Les diables 6 15
10 15 et Bonn le and Chde 814 

CINEMA COTE-DES-NEIGES «Cinéma II)
Cabaret 135.4 00.6 25 8 50 

CINEMA COTE-DES-NEIGES: «Cinéma I) 
Lady smgs the biues 180. 3.30. 6 00.

8 40
CINEMA DE PARIS: Quiet days n Clichy" 

12 00 2 00.4 00.6 00.8 00.10 00 
CINEMA V: "Heat' 7 30.9 30

CREMAZ1E: César et Rosalie 7.30
9 30.

DAUPHIN: (Salle Renoir) "L'Attentat
7.30, 9.30 (Salle McLaren* Il était une fois 
dans l'Ouest" 6.00.9.00.

ELELTRA: Les amants de Pile du Dia­
ble" 12 15 . 3 25 . 6 35 , 9 45 et Les ama 
aones du désir 1.55,5 06.8 15 

ELYSEE: (Salle Resnaisi Le charme dis­
cret de la bourgeoise" 7.30 . 9 30 (Sal 
le Eisenstein » L amour laprès-midi 
7.30.9 30

FESTIVAL: "Heat 130. 3 20. 5 30. 7 30
9 30.

FLEUR DE LYS: Les fous du stade
12 00.2.00,4 00.6.00.8.00.10.00 

GUY: Millionnaire women 12.00. 2 28
4.56 , 7 24 , 9 57 et "Let s play doctor'
1 09.3 47.6 15.8 48

IMPERIAL: Un flic 12 45 2.50. 5 00
7 10.920.

JEAN-TALON: Sissi face à son destin
7.05.9.30.

KENT: Sounder 1 00, 2 55 . 4 55 , 7 00
9 00.

LOEWS: The thief who come to dinner'
10 35,12 45.2 55.5 05.7 15.9 30 

LUCERNE: "Freedom to love et The
Swappers 6 25

MAISONNEUVE: Voir Jean-Talon 
MERCIER: "Orange mécanique" 7 00.9.30. 
MIDI-MINUIT: Le maître d'école amou­

reux" 1 10, 4 25, 7 45 et Caresse interdi­
te 2.45.6 00 9 20

MONKLAND: Duck you sucker 12 30.
4 50.9 20et Chato s Land 3 05.7 35 

OUTREMONT : The garden of the Finn 
Contini 7 00. et Women in love 9 30 

PALACE: Poseeidon adventure 12.30.
2 30,4.45.6 55.9 15

PAPINEAU: ' J ai mon voya|e 12 00. 2 00.
4 00,6 00,8 00.10 00 

PARISIEN: Voir Papmeau

PIERROT: “Un corps une nuit' 6.05, 7.57, 
949

PIGALLE: Voir Midi-Minuit.
PLACE DU CANADA: "Carry on round the 

band" 7.30,9.30.
PLACE VILLE-MARIE. (Petit Cinema i 

’ The emigrants" 12.10,2.50.5.30.8.10 
PLACE VILLE-MARIE. (Grand Cinema) 

Play as it lays" 12.45 , 2.25 . 4.06, 5.50, 
7.40,9.15.

PLAZA: Voir Canadien
PUSSYCAT: "Like mother, like daughter" 

12.00. 2 53 , 5 43 . 8 35 et "We a family 
1 30,4.23.7 10.10 00

KIVOiJ: Une saison dans la vie d'Emma­
nuel" 12 45,2.25,4 15.6 00,7 50.9 35 

SAINT-DENIS: Pas de pitié pour les héros 
1.10, 4.43. 8.16. et Les grenouilles 2.53. 
6 26 9 59

SEVILLE: "Song of Music" 2.00.8 00 
SNOWDON: The women in gold 120. 

3 15,5 15.7.10.9 10
VAN HORNE: Doctor Zhivago 1.00. 4.30. 

8 00.
VENDOME:

7.U6.9 30.
VERSAILLES: (Salle Bleue)

6 00.8 00.10 00

2.30,4.15.6.00.7 45.9.30.
WESTMOUNT SQUARE: Avanti 1.10. 

3.40,6.10,8.50
YORK: The effect of gamma ray's 1.10.

3 10,5.15,7.15.9 20 
CINEMATHEQUE QUEBECOISE:

théâtre

Cabaret" 12.35 . 2 40. 4 55.

J'ai mon
voyage 6 00.8 00. looo

VERSAILLES «Salle Rouge) Insatisfaites 
poupées érotiques et Possédée du vi­
ce 640

VERDI: Macbeth 7 30.9 30
VERDUN: "La mort d'un bûcheron 8.00. 

et "Là loi des gangsters 6 30.10 00
VIEUX MONTREAL:
STUDIO A: "Les faucons 7 00 et "Amour 

900
STUDIO B: Tendres Chasseurs 9.00. 

et iconostase 7.00
VIDEOGRAPHE: De c cutéci dia riviè­

re 800
VILLERAY. Chère Louise 7 30.9 30
WESTMOUNT: Save the tiger 12 45.

CASANOUS: (Association espagnole* R 
Bujold «revue "Faut-il continuer la casa 
nous °>22h30

CENTAUR: "Autumn at Altenburg" de R 
Garrett 20h

LA NOUVELLE COMPAGNIE THEATRALE 
Relâche

La Sagouine" d’Antonine
Maillet 20h

THEATRE DU NOUVEAU MONDE: 
Jïlv.e“j2£lîi,TH*au de D>derot 20h 
.HEATRE-MIDI: du lundi au vendredi. 

’ Joualez-moi d'amour" de Jean Bai 
beau 12hl5

THEATRE DE QUATSOUS: "Le Chinois 
de M. Faure 20h30

PLACE DES ARTS

septembre prochain. Mais, de l'avis des observateurs, la 
réussite et peut-être même la tenué de la reunion minis­
térielle de Tokyo dépendent essentiellement d’une solution 
rapide de la crise monétaire. Les manipulations de change 
trop fréquentes, la détermination des Etats-Unis d obtenir 
par le biais monétaire des avantages de concurrence dans 
le domaine commercial risquent rapidement de faire repa­
raître des formes de protectionnisme que l’on a connues 
dans le passé: les taxes compensatoires de change et les 
contingentements. L’instabilité monétaire, estime-t-on a Ge­
nève, ne facilite ni le désarmement douanier, ni l’expansion 
du commerce mondial.

La CVMgèle 105 millions 
de Bahamas Commonwealth

La Commission des valeurs 
mobilières du Québec a, par 
une ordonnance datée du 28 
février 1973, suivant l’arti­
cle 43 de la loi des valeurs 
mobilières du Québec, gelé 
une somme de $105 milhons 
détenue par une institution fi­
nancière de Montréal, au 
nom de "Bahamas Common­
wealth Bank Limited, de Nas­
sau. Bahamas.

Ces ordonnances ont été 
émises dans le cadre d’en­
quêtes de la Commission 
concernant LOS. Ltd. et di­
verses autres compagnies et 
personnes y étant renées.

LO S. Ltd. est une compa­
gnie canadienne, contrôlant 
Transglobal Financial Ser­
vices, laquelle contrôle les 
compagnies gérant les fonds 
mutuels LI T., Fund of Funds 
Ltd., Venture Fund (Inter­
national) N.V., Transglobal 
Growth Fund Ltd.

Ces enquêtes ont pour but 
de protéger les détenteurs de 
valeurs mobilières des fonds 
et compagnies impliqués.

I.I.T. est un fonds de place­
ment du Luxembourg, L und of 
Funds Ltd. est un fonds non 
résident ontarien. Venture 
Fund (International) N.V. est 
une corporation des Antilles 
néerlandaises, Transglobal

Growth Fund Ltd. est un fonds 
non résident ontarien.

Parmi les officiers de Ba­
hamas Commonwealth Bank 
Ltd., on trouve MM. Ro­
bert L. Vesco, Norman Le­
blanc, Gilbert R. Straub, Ri­
chard E. Clay, Wilbert I. 
Snipes et Federic Weymar,

3ui font présentement 1 objet 
e poursuites judiciaires aux 

Etats-Unis. Robert L. Vesco, 
officier et administrateur de 
LOS. Ltd., de par ses fonc­
tions et avoirs, entre autres, 
contrôle LO S. Ltd.

Ces enquêtes et procédu­
res de la Commission des va­
leurs mobilières du Québec 
se poursuivent depuis plu­
sieurs mois conjointement 
avec la Commission des va­
leurs mobilières de l’Ontario 
et le Securities Exchange Com­
mission des Etats-Unis.

LACROIX- 
ROUGE

EST
TOUJOURS 

L’OEUVRE

SALLE WILFRID PELLETIER: [»ve Bru- 
«*ck « Paul Desmond 20ti3O 

THEATRE MAISONNEUVE: Relj, hf 
THEATRE PORT-ROYAL: Us m.ims 

de Pologne 20130

Honneur à l’élite dtQwiveétoM
Ces Québécois méritent 

nos compliments. Leur chiffre 
d’affaires de 1972 s’est en effet 
élevé à plus de un million de 
dollars chacun. Ce sont des 
professionnels qui réussissent, 
des experts-conseil qui offrent 
une gamme complète de 
services financiers person­
nalisés à leur clientèle, et qui 
savent mettre au point un 
programme de placement qui 
mène droit au but.

Nous leur offrons nos 
félicitations en reconnaissance 
d’un travail vraiment accompli.

Les Services Investors 
sont les premiers du genre en 
assurant la distribution de Sept 
fonds mutuels, de certificats 
d’épargne garantis, de pro­
grammes d’économies fiscales, 
de régimes de pensions, de 
planification successorale, 
d’assurance-vie et de rentes.

B. H. Davidson
Gérant de division

I. Lubarsky
Gérant de district

M. Bernstein '
Gérant de district

D. L. Onions
Gérant de division

R. E. Bornstein
Gérant de district

M. Jacques
Régisseur de compte particulier

Nouveaux Records
L’équipe de vente Investors a 

battu tous les records de la compagnie 
en distribuant 128 millions de dollars de 
services financiers pendant l’année 
1972.

Les ressources dTnvestors Syndi­
cate, l’émetteur et le distributeur des 
contrats de capitalisation (et le distribu­
teur de tous les fonds mutuels dTm 
vestors) sont montées à $356,750,000. A 
titre de garantie pour tous ses certificats 
en circulation, la compagnie est obligée 
de déposer auprès de consignataires offi­
ciels une certaine somme d’espèces et 
d’investissements statutaires dont la 
valeur doit être toujours au moins égale 
à la somme des valeurs de rachat des 
certificats. Cette condition est imposée 
par la Loi des compagnies d’assurance 
canadiennes et britanniques. Au 31 
décembre 1972, les placements statu­
taires en d£pôt auprès du consignataire 
officiel valaient $ 11,228,000 de plus que 
les obligations sur certificats.

Les ressources des sept fonds 
mutuels que distribue Les Services 
Investors Limitée étaient les suivantes:

Actif

$426,319,000 

$407,312,000 

$ 79,563,000 

$ 36,226,000

$112,431,000 
$ 33,242,000 
$ 16,953,000

Investors Mutual 
of Canada

Investors Growth Fund 
of Canada

Investors International 
Mutual Fund 

Investors Japanese 
Growth Fund 

Fonds Mutuel de 
Retraite Investors 

Provident Mutual Fund 
Provident Stock Fund

Dans le courant de 1972, les 
ressources des caisses de retraite sous 
l’administration des Services Investors 
ont augmenté de $40,000,000, par 
rapport à l’année précédente, en 
passant au chiffre de $318,000,000.

Au Québec, la compagnie tient 
ses quatre Bureaux régionaux et ses 70 
représentants de métier à la disposition 
du public épargnant.

Si vous tenez à recevoir de plus 
amples renseignements sur notre 
Compagnie, écrivez-nous à l’adresse 
ci-dessous et nous serons heureux de 
vous envoyer une copie de notre Bilan 
de 1972.

LES SERVICES INVESTORS LIMITÉE
INVESTORS SYNDICATE LIMITED

280 Broadway, Winnipeg, Manitoba 
R3C 3B6

i


